This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


2s'l  ^ 


Z1-J~l    €     /((C 


'>.X:i^'\    " ■/*r^ 


Digitiz( 


edby  Google 


Digitiz( 


edby  Google 


Digitized  by  VjOOQ IC 


RÉVÔLDTION  FRANÇAISE. 

HISTOffiE 

DE  DIX  ANS. 

1830-1840. 

PAR  M.  LOUIS  BLANC. 

TOME  IV. 
QDATBIÈMB    ÉDITION. 


PARIS. 

PAGNERRE,   EDITEUR, 

BUB  DB  S8IHB,  14  BIS. 

J844t 


Digitiz( 


edby  Google 


Digitiz( 


edby  Google 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


PEPUIS  I^E  COmnNCBHZIfT  PE  t'AllIlKB  1833  J1JS$1I*£II  HABS  183è. 


Chapitre  I*» page    1 

U  dnchcfse  de  BerrI  à  Blaye.  —  Séance  do  SJanTier.  —  Soopçoni.  —  Doeli.  —  Dé- 
daratioD  da  22  fièvrier.  —  M.  Bogeand  remplace  M.  Gboauerieà  Maye.  —  M.  De- 
Dcnx  daoi  la  pritoa.  —  PeraécaUoos;  etploooage.  —  Le  roi  «t  M.  Meoière. — 
Voyage  seeret  de  M.  de  Cboulol;  il  péoëlre  dans  la  prlioo.  —  Retoor  de  M.  de 
Cboo^l  à  Paris;  son  entrevne  aTce  le  roi.  —  NoU  do  9  mal.  —  Voyage  deMarie- 
Caroliue  à  Palei^me.  —  SIluatiou  do  parll  légUlmtite.  —  La  Conr  de  Pragoe.  —  Po 
Hliqne  de  PAolriche.  —  Entrefoe  de  Cbarlei  X  et  de  Marie-Caroline  à  Léoben. 

Chapitre  II 65 

OBrrnptioD  dei  mœnrs.  —  La  Tribune  attaque  la  Chambré  et  est  appelée  à  la  barre 
de  raneinblée  ;  plaidoiries,  jngement.  —  La  fête  eiplaloire  du  21  jaoTier  abolie.  — 
Travaaz  législatifs:  organisation  départementale,  Instrnclion  primaire,  expropria- 
tion pour  eanse  d*ulilité  pnbliqne.  —  Troubles  dans  Paris  ;  M.  Rodde  sur  la  place  de 
la  Bourse.  —  Coalitions  d^ouTriers.  —  Société  des  Droits  de  THomme;  son  manifeste; 
sensation  prodoiie  par  cette  publication.  —  Procès  des  27.  —  Acquittement  de 
MU.  Charles  Teste  et  Voyer-d*Argenson. 

Chapitre  UL. 129 

Poliliqne  eitérienre.  —  Question  d'Orient.  —  Progrès  alarmants  de  la  Russie.  —  Si- 
tnaiion  de  l^empire  ottoman  sons  .11;ihmond.  —  Situation  de  PÉgypte  sous  Méhémel- 
Ali.  -^  Impossibillié  de  maintenir, soit  par  le  Snitan,  soit  par  le  Pacha,  Tintégrité 
de  Pempire  ottoman.  —  Système  qu'il  aurait  fallu  suivre  après  1830.  —  Faules  do 
gouvernement  français.  —  La  Syrie  conquise  par  Ibrahim.  —  Efforts  de  M.  de  Va- 
rennes  pour  écarter  la  Russie  de  Conslanllnople.  —  Arrifée  à  Constantiuople  de 
Tamiral  Ronssin;  sa  politique.  —  L'ambassadeur  français  à  Couslautinople  protège 
Mahmoud;  le  eonsal  français  à  Alezan Irie  favorise  Méhémet-Ali.  —  Une  escadre 
mise  entre  dans  le  Bjspbjre.  —  Sommation  banlaine  adressée  à  Méhémet-All  par 
Vitairal  RiNissia.  —  Aefot  de  Mébémet-Aii.  —  Note  diplomatique.  —  Affaire  de 


Digitiz( 


edby  Google 


Tj  TABU  DBS  lUTliRBS. 

Smyroe.  -^  Arrangement  de  Kntaya.  —  Ibrahim  éracae.rÂale-Mlaeore.  —  Départ 
dei  Rosses.  —  Traiié  d'Onkiar-Skélessl  ;  son  Téritable  earactère.  —  La  droit  de 
visite.  —  La  poiillqae  française  à  l^égard  do  Portugal.  —  Lotie  de  don  Mignel  et  de 
don  Pedro.  —  Mort  do  roi  d^Espagoe.  —  Le  gooTernement  français  reconnaît  la 
reine  d*Cspagne;  ponrqool.  —  Discnssions  dans  le  Conseil  t  le  maréchal  Sonlt  et  le 
roi.  —  Effet  produit  en  Espagne  par  la  nontelle  des  dispositions  do  Cabinet  dei 
Tnllerlea.  —  Coop-d*(Bll  général  sur  la  politique  extérleore  da  gooTcrnement  fran- 
çais en  1833. 

Chapitre  IV 189 

Expédition  de  Satole.  —  Âssoelation  de  la  Jeune  iitUie;  ses  principes;  son  organi- 
sation; son  bot.  —  Haalnl  et  Ramorlno.  —  Rapports  de  Hazzlnl  atee  les  répnbll- 
ealns  français;  sages  appréhensions  de  Boonaroltl;  son  portrait.  —  Entrevue  de 
Mazzlnl  et  de  Ramorlno  â  Génère;  plan  adopté.  —  Mon?emeat  sor  la  Satole; 
comment  11  échoue.  —  Influence  de  cet  échec  sur  Tattltude  du  gouTemement  fran- 
çais. —  Une  lutte  terrible  se  prépare  entre  le  pouvoir  et  le  parti  républicain.  Ponr- 
sultes  contre  M.  Cabet.  —  Mort  tragique  de  Dulong.  —  Loi  contre  les  crleurs  pu- 
blics; scènes  d'horreur.  —  Loi  contre  les  associations;  une  grande  bataille  se  pré- 
pare. —  Affaire  des  25  millions.—  Démission  du  duc  de_Broglle.—  Intrigues  se- 
crètes. —  Remaniement  mlnlstérleL  —  Symptômes  aTant-coureun  d*une  rérolution. 

Chapitre  V 239 

Aspect  militaire  de  Lyon;  progrès  du  parti  républicain  dans  cette  tille.  ~  Banquet 
de  six  mille  couverts  préparé;  la  Gianeuse  défendue  par  BL  Dupont;  voyage  de 
M.  Godefrol  Gavalgnae  à  Lyon;  formation  du  Comiié  invisible  ;  la  Cbarbonnerie 
désorganisée;  Société  du  Progrèê;  établissement  de  la  Sodéié  Ironnal^  <t«# 
Droits  de  l'Homme  s  son  développement.  —  Le  MutuelUsme;  lutte  des  mutoel» 
listes  contre  les  fabricants;  suspension  des  travaux;  la  ville  de  Lyon  consternée.  — 
Les  fabricants  et  le  pouvoir  Intéressés  à  offrir  la  bataille,  les  ouvriers  et  les  répu- 
blicains à  l'ajourner.  '-  Situation  des  mutuelllstes  à  regard  du  parti  républicain.  — 
Le  comité  lyonnais  se  sent  entraîné.  —  M.  Albert  part  pour  Paris  avec  une  mission 
secrète.  —  Débats  violents  dans  Tintérieurde  la  Société  ironnalse  des  Droits, de 
l'Homme;  le  comité  résiste  aux  exagérés  et  l'emporte.  —  M.  Albert  à  Paris;  ses 
rapports  avec  MM.  Cavaignac  etGuinard,  avec  M.  Garoler-Pagès,  avec  H.  Cabet; 
MM.  Armand  Carrel  et  Cavaignac  sur  le  point  de  partir  pour  Lyon;  offres  de  La- 
fayelie  malade;  les  républicains  poussent  les  matoelUstes  à  la  reprise  des  travaux. 
—  liOi  contre  les  associations  connue  à  Lyon.  —  Protestation  des  ouvriers.  —  For- 
matiou  du  Comité  d'ensemble,  —  Tout  se  prépare  pour  une  lutte  lerrlbie.  —  Jour- 
née du  7  avril.  —  Le  pouvoir  s'attende  une  Insurrection,  il  ne  fait  rien  pour  la 
prévenir.  —  Journée  du  9  avril;  occupation  militaire  delà  ville ,  les  sections  sé- 
parées les  unes  des  autres  et  cherchant  en  vain  des  armes.  —  Combats,  Inceuilles, 
assassinats.  —  La  ville  de  Lyon,  pleine  de  terreur  et  dévastée.  —  Physionomie  de 
ces  affi eux  événements;  leur  véritable  caractère.  —  Massacres  dans  le  faubourg  de 
Vaise.  —  Suites  violentes  de  la  guerre  civile.  —  Massacres  dans  la  rue  Trausno- 
naln  à  Paris.  —  Les  vaincus  et  les  vainqueurs.  —  Préliminaires  dn  monstrueux 
procès  d'avril.  —  Conclusion. 

Chapitre  VI 309 

Situation  de  l'ambassade  française  i  Saint-Pétersbourg.  —  Dédain  de  Temperenr  Nt« 
çolaa  pearLouisPhlUppe.  —  Le  maréchal  Maison;  sa  franchise  mllitalro.  -^  G«m« 


Digitiz( 


edby  Google 


TAin  BSS  HATliRlS*  TlJ 

ttcBl  lltitt  M  poiittaii  m  lUMle  et  obU^t  \e$  iMmoei  fsrkttt  dé  Pempcrdir.  ^ 
£*MibatM<le  française  à  Hadrid.  —  Porlrait  de  M.  Martloez  de  la  Rota;  U  sne- 
eède  i  M.  Zéa-Dermndez,  tea  «yitèiiie.  —  Pourquoi  U  le  déclare  eonlre  doa  Mfgiiel. 
—  Origine  et  iréritableearaelère  do  traité  de  la  quadruple  auianee.  —  La  aégo- 
dation  s'entame  et  se  ponranit  en  debors  de  M.  de  Talleyrand,  qui  n*cn  est  Informé 
qtm  dernier  moment  et  par  hasard.  —  Articles  supplémentaires.  —  Erreur  singn  - 
Hère  de  foplnionsnr  la  signification  dn  traité  de  la  quadruplé  alUanesy  snr  sa 
poriBe,  snr  son  aateor;  nonvelle  preave  de  rinfériorité  diplomatique  de  M.  de 
TaUeyrand. 

Chapitre  Vn 323 

ÉkeUons  du  mois  de  jaln  1834.  —  Secrètes  dissidences  dans  le  Cabinet. — Lotte  sourde 
entre  vL  le  marécbaf  Soult  et  M.  Gnizot.  —  DWUions  dans  le  Conseil  an  sujet  de 
M»  Deeazes  et  da  due  de  Bassano.  —  M.  Tblers  abandonne  le  marécbal  Soult.  — 
Uroi,  M.  GuUot  et  M.  Tbters  au  chftiean  d'£n];  le  roi  consent  i  la  retraite  du 
marécbal  Sonlt  et  i  son  remplacement  par  le  marécbal  Gérard.  —  M.  de  Sémon- 
Yiile  sacrifié  au  due  de  Décades.  —  DébaU  dans  le  Conseil  snr  la  question  de  Tarn. 
nUtie.  ~  Dissidence  entre  M.  Tblers  et  le  marécbal  Gérard.  —  Le  Conseil  se  pr.o- 
ttonce  eonlre  ramnlstie;  pourquoi.  —  Retraite  dn  marécbal  Gérard.  —  Crise  mi- 
nistérielle: intrigues  diterses.  —  Combinaison  proposée  par  M.  Tbiers.  —  Le  roi  la 
repousse^  en  baiue  de  M.  de  Broglle.  —  DissoiuUon  du  Cabinet.  —  Scènes  étranges 
qui  en  sont  la  suite.  —  Ministère  des  trois  jours.  —  De  quelle  manière  il  tombe;  ju- 
gement qu'en  porle  le  roi.  —  Le  ministère  précédent  revit  sons  la  présidence  da  ma- 
récbal Mortier.  —  Interpellations  A  laCbambre.  —  Ordre  du  jour  motivé. 

CnAPiTRE  VIII 346 

Essai  de  terrorisme  monarchique.  —  Étal  des  prisons.  —  Scènes  de  vloicnce.  —  Pro- 
cès d'Armand  Carrcl  devant  la  Chambre  des  pairs. 

COAPITRB  IX 363 

Le  ministère  dn  U  octobre  sourdement  miné;  intrigues  de  Cour.  —  Signification  de 
la  brochure  Rœderer.  —  PoliliquedeM.  Duvergier  de  Hauranneet  de  ses  amis; 
vices  de  cette  poUHque.  —  Secrètes  menées  pour  rétablissement  du  gouvernemect 
personnel,  —  Embarras  ministériels.  —  Le  parti  parlementaire  pousse  M.  de  firo- 
gUe  à  la  présidence;  résistance  de  M.  Tbiers.  ■-  Reconstitution  dn  Cabinet  dn  U 
octobre  sous  la  présidence  de  M.  de  Broglle.  —  IXisappointement  de  la  Cour.  —  Le 
traité  de»  25  millions  remU  snr  le  Upis.  —  Message  insolent  du  président  Jackson. 
—M.  Serrurier  est  rappelé.  —  Dépêches  ministérielles  combattues  par  une  mission 
secrète.  —  Altitude  du  Congrès  américain.  —  Débats  relatifs  au  traité.  —  11  est 
voté  par  les  deux  Chambres. 

Chapitre  X 383 

Procès  d*ayrll.  —  La  Chambre  des  pairs  constituée  en  Cour  de  justice.  —  Congrès  ré- 
publicain convoqué  à  Paris.  —  Luttes  inleileauelles  dans  Plntérleur  des  prisons.  — 
Réunions  des  défenseurs;  leur  physionomie.  —  Visite  à  M.  Pasquler.  ^  Droit  de 
libre  dtfense  violé;  protestation  du  barreau  de  Paris  et  de  la  plupart  des  barreaux 
de  France.  —  Sympathies  qu'excitent  les  détenus.  —  Dissidence  entre  ceux  de  Paris 
et  ceux  de  Lyon.  —  Entrevue  à  Sainte-Pélagie  des  deux  comités  de  défense;  ses 
résuiuts.  —  Ylfé  débau  entre  la  majorité  des  défenseurs  et  M.  Jules  Favre. — 
HM,  Jules  Favre,  Michel  (de  Bourges)  et  DuponU  —  Ouverture  des  débats  devant  la 


Digitiz( 


edby  Google 


Tiy  TABLl  D£8  HATliUEf* 

^Conrdes  paire.  —  Protettatioiis  dei  accoiés;  loÊnei  araogei.  —  U  Jusemeot  «r 
pièces  proposé.  —  Lettre  des  défenseore.  —  U  Chambre  eogaffée  dans  la  latte; 
MM.  de  Gormenio  et  Aadry  de  PuyraTeao  iocrimlDéi.  —  Portrait  de  M  de  Corme- 
DiD.  —  Débato  parlementaires.—  M.  Aodry  de  Payrateao  livré  à  la  Goor  dei  pairs 
par  la  Chambre  élecli?e;  soa  attitade.  —  Divisioadans  le  camp  des  défeoseori; 
MM.  Dapoot  et  Armaad  Carrel.  —  Procès  des  défeosean  ;  sod  caractère;  IneldeiiU; 
discours  de  MM.  Tréiat  et  Michel  (de  Bourges);  condamaatloas.—  La  Coor  des  pairs 
s'abandouDanl  i  toutes  les  conséqueuces  de  Tarbliraire;  arrêt  de  dlitlouclloo;  éva- 
sion des  prisonniers  de  Salnle- Pélagie.  —  Continualion  du  procès  des  accuses  d*a- 
trtl.  —  Plaidoirie  de  M.  Jules  FaTre.  —  GoudamnatlOQ  des  accusés  des  diverses  caté- 
gories. --  Le  parti  républicala. 

Chapitre  XI 467 

Première  demande  d'intervention  de  la  part  de  TEspagne.  —  PolUlqne  extérieure  de 
M.  Thlers  ;  en  quoi  elle  diffère  de  celle  du  roi.  —  Secrètes  dissidences;  lutte  entre  le 
roi  et  M.  Tbiers.  —  Le  roi  dé&ul  par  H.  Thlers.  —  Scepticisme  politique  de  M.  Cul- 
zot.  —  L'Angleterre  consultée  au  sujet  de  rintertenlion.  —  Attitude  de  Tambassade 
anglaise  à  Madrid.  —  La  demande  d'intervention  est  repoussée.  —  ComploU  à  Tlu- 
térieur.  —  BruiU  sinistres.  —  Attentat  du  28  juillet.  —  Sang-froid  de  Louis-Phi- 
lippe.—Arrestation  de  l'assassin;  machine  infernale.  —  Impression  produite  par 
l'alienlat.  -  Physionomie  du  Château.  —  Indigne  arrestation  d'Armand  Carrel.  — 
Exploitation  de  l'attentat  par  les  miuiatres.  —  Funérailles.  —  Discours  de  l'arche- 
vêque de  Paris  au  roi.  —  Lois  de  septembre. 

Chapitre  XU 483 

Intrigues  de  Cour.  —  Le  ministère  du  11  octobre  sourdement  miné.  —  On  excite, 
l'ambition  de  H.  Thlers.  -  Mot  de  M.  de  Talleyrand  sur  M.  Thlers.  —  M««  dé 
Diuo  et  Ma*  de  Lléveu.  —  M.  Thien  Insensiblement  détaché  de  ses  collègues.  —  Le 
Cabinet  divisé  au  moyen  de  M.  Humann.  —  Honteuses  menées.  —  Véritable  motif 
de  la  proposition  relative  A  la  réduction  de  la  dette  publique.  —  M.  Thiere  s'irrite 
contre  M.  Gnizot.  —  Moyens  employés  pour  les  séparer  à  jamais  l'un  de  l'autre.  — 
Propos  blesssanls  tenus  par  les  amis  de  M.  de  Broglie.  —  M.  Thlers,  mis  au  défl, 
se  déeide  à  rompre  ouvertement  avec  ses  collègues  et  à  former  un  nouveau  Cabiuet. 
~  Gravité  de  celte  résolution.  —  Le  ministère  du  11  octobre  dissous ,  le  gouver- 
nemeul  personnel  est  fondé.  —  Conclusion. 

Documents  historiques 497 

Consultation  sur  la  santé  de  la  dnchesse  de  Berrl.—  Rapport  sur  la  salubrité  de  la 
citadelle  de  Blaye.—  Rapport  sur  la  santé  de  la  duchesse  de  Berrl.—  Procès-verbal 
de  i'acconchement  de  la  duchesse  de  BerrU  —  Traité  d'Unkiar-Skélessl.  —  Traité 
concernant  le  droit  de  visite.  —  Règlement  du  Muineilisme.  —  Traité  de  la  Qua* 
druple- Alliance.  —  Arrêt  de  mise  en  accusation  des  accusés  d'avril.  —  Liste  des 
pairs  qui  ont  voté  la  mise  en  accusation.  —  Liste  des  défeusenre  choisis  par  les 
accusJs  d'avril.  —  Liste  des  pairs  qui  répondent  â  l'appel  ;  liste  des  pairs  qui  ue 
répondent  pas.  —  Liste  des  accusée.  —  Lettre  des  défenseurs  aux  accuses  d'avril,  -<« 
Arrêt  du  15  juillet  1835. 
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UdocbcNedeBerri  à  Uaye.  -  Séance  da  6  jm^kr.  -  SoopfiOiit.  -  Dodt. - 
Dédarallooda  22  Mfrier.  -  M.  Bagand  remplaoe  M.  Ghoaiicrie  à  BUye.  - 
M.  Deaeoz  dans  ta  priton.— Penécation;  f>pioniMigt —  Uroi  et  M.  Méniêre. 
—  Voyaise  secret  de  M.  de  Choulot;  il  pénètre  dent  ta  prlaon.  -  Bdoorde 
M.  de  Choalot  à  Parte;  ton  entrevue avee  te  roi.  —  Nuit  dn  »  mai.  —  Voyafe 
de  Marie-Caroline  à  Païenne.  —  Sitoation  dn  parti  légiliniMte.  —  U  Cour  àt 
Prague.  -  Pontique  de  F Autridie.  -  Bntrerae  de  Gliaric»  X  et  de  Mw !•- 
Caroline  à  Léoben. 


La  citadelle  de  Blaye  s^élève  sur  la  rive  droite  de 
la  Gironde  et  domine  une  yille  d^un  aspect  misé- 
rable et  morne.  Quelques  rues  formées  par  des  ca- 
sâmes »  une  place  d'armes,  des  magasins  pour  Far- 
tiUerie  et  le  génie,  voilà  de  quoi  se  compose  Fintérieur 
de  cette  citadelle.  Le  sommet  en  est  couronné  par 
un  vieux  château  que  Roland  construisit,  dit  une 
légende  populaire»  et  où  son  corps  fut  déposé  après 
la  défaite  de  Roncevaux.  Autour  règne  une  terrasse 
qui  n'a  que  dix  ou  dmize  pieds  de  large  et  qui  est 
de  niveau  avec  le  mur  de  revêtement.  Du  haut  de 
cette  espèce  de  parapet,  sablé  dans  la  plus  grande 
partie  dé  son  étendue  et  coupé  de  distance  en  dis- 
tance par  des  embrasures  qu'on  passe  sur  des  plan- 
IV.  1 
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chesy  le  regard  domine  un  immense  horizon.  A 
Fouesty  c'est  le  fleuve  qui  a  dans  cet  endroit  la 
majesté  mélancolique  de  la  mer;  du  nord  à  Test  et 
au  sud  9  ce  sont  des  coteaux  couverts  de  vignes ,  de 
maisons  de  plaisance,  de  moulins  »  de  fabriques.  Le 
séjour  de  la  citadelle 'est  froid;  les  brises  y  sont 
dangereuses  ;  les  phthisiques  y  meurent  vite. 

Ce  fut  là  que  le  gouvernement  fit  conduire  la 
duchesse  de  Berri;  et  toutes  les  mesures  furent 
prises  pour  Ty  retenir  long^temps  prisonnière.  La 
fisLce  fut  armée  comme  si  Tennemi  eût  campé  aux 
portes.  Les  canons,  moiités  sur  leurs  afiuts  et  bra- 
qués, étaient  munis  de  tout  le  matériel  que  récla- 
mait leur  service.  Les  portes  Dauphine  et  Royale, 
les  seules  qui  existent,  furent  rendues  inabor- 
dables; et  non  loin  de  la  citadelle,  la  corvette  la 
Capricieuse  vint  jeter  l'ancre  dans  les  eaux  de  la 
Gironde ,  et  former  avec  deux  péniches  une  ligne 
de  défense  du  côté'  du  fleuve.^Partout  des  faction- 
naires violants ,  partout  4e-  bruit  et  l'appareil  *des 
armes.  Lagamisôn,  composée  de  plus  de  neuf  cents 
hbmmés ,  fut  consignée ,  '  et  le  service  se  fit^aïussi 
sévèrement  que  dans  une  ville  assiégée.  Le  matin , 
à  six  heures,  xm-  coup  de  canon  tiré  de  la  cita- 
'ddle  et  répété  par  la' corvette,  cotnmandait  l'ou- 
veHure  des  portes;^puis'les  tambours  battaient 
la  diane,  et'd%teirvalle  en  iïitervalle -divers  rou- 
lements se  faisaient  entendre ,  '-  annonçant  tes  de- 
voirs de  la  vie  militaire.  Le  soir,  à  sixbeures,  un 
autre  coup  de  eandn^  retentissait,  et  Ton  fermait 
les  portes  jusqù^au  lendemain.  La  maison  où 'la 
princesse  était  détteriue  ftit  etttburée^  d'une^dovèle 
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rangée  de  palissades  hautes  de  dix  ou  douze  pieds; 
on  grilla  les  conduits  des  cheminées;  les  croisées 
des  appartements  furent  garnies  de  forts  barreaux 
dé  fer,  et  la  princesse  ainsi  que  ses  compagnons 
volontaires  de  captivité  reçurent  la  défense,  Fheure 
de  la  retraite  une  fois  passée ,  de  venir,  à  travers 
ces  barreaux,  respirer  Tair  du  soir. 

Ainsi  soumise  à  une  contrainte  que  la  vivacité  de 
son  esprit  lui  rendait  plus  dure  encore,  et  préci- 
pitée dans  une  prison  où  elle  n'avait  même  plus  les 
amers  plaisirs  de  rîncèrtîtude  et  les  distractions  de 
la,  lutte,  Marie-Caroline  sentit  que  son  courage  était 
moindre  que  son  malheur.  Son  isolement,  k  visage 
composé  de  ses  gardiens,  ràspëct  de  là  guerre  «ri- 
.  tour  de  sa  demeure  nouvelle  ^.  les  clameurs  du  sol- 
dat tcmr-à-ftour  joyeuses  et  menaçantes,  et  dans.  le 
silence  de  la  nuit  le  qui-viyé  inqtdèt  dés  sentinelle, 
tout  cela  la  remplissait  '  de  jtro^le  :  sa  captivité 
bieiktôt  Faccabla. 

jPour  en  partager  les  rigueurs,  M.  de  Mesnard  et 
ÏH^^"  Stylite  de  Kersabiec  s'étaient  a atord  présentés; 
.mais,  réclsonés  presqu'aussitôt  après  par  les  tribu- 
naux,de  Montbrison  et  de.Nantes,  ils  durent  laisser 
^à.M.  .deBrissac  et  à  M™  d'Hautefort  l'héritaffe  de 
leur  dévoûment.  Quoiqu'e|Stimés  par  la  princesse, 
.jM.  de  Brissac  et  M"'  d'IIautefort  avaient  une  trop 
fiiible  part  dans  ^a  confiance  pour  qu'elle  s'ouvrît 
à  eux  de  ces  résolutions  les  plus  graves;  ils  n'eurent 
^oint  par  conséquent  à  la  guider  parleurs  conseils, 
mais  ils  contribuèrent  à  calmer  son  coeur. 

^  Ses  sp^ffrances ,  toutefois ,  ne  furent  pas  sans 
^do^cissj^iQent,.  ^u  moins  dans  les  preniiers  ^ours* 
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Le  colonel  Chousserie  avait  une  âme  généreuse  : 
il  sut  tempérer  par  sa  courtoisie  ce  que  l'accomplis- 
sement de  son  devoir  présentait  de  rigoureux.  D^ail- 
leurs,  on  ignorait  encore  jusqu^à  quel  point  la  mère 
du  duc  de  Bordeaux  s^était  rendue  coupable ,  et 
elle  recevait  dans  sa  prison  les  preuves  les  plus  con- 
solantes de  fidélité.  De  Genève,  M.  de  Chateau- 
briand lui  écrivit  : 

«  Madame, 

«  Vous  me  trouverez  bien  téméraire  de  venir  tous  importuner 

dans  un  pareil  moment  pour  tous  supplier  de  m'accorder  une 

grâce,  dernière  ambition  de  ma  TÎe  :  je  désirerais  ardemment 

être  choisi  par  tous  au  nombre  de  vos  défenseurs.  Je  n*ai  aucun 

.titre  personnel  à  la  haute  faveur  que  je  sollicite  auprès  de  vos 
grandeurs  nouvelles;  mais  j'ose  la  demander  en  mémoire  d^un 

'  prince  dont  vous  daignâtes  me  nommer  Thistorien  :  je  Tespère 
encore  comme  le  prix  du  sau^  de  ma  famille.  Mon  frère  eut  la 
gloire  de  mourir  avec  son  illustre  aïeul,  M.  de  Malesberbes, 
défenseur  de  Louis  XYI,  le  même  jour,  à  la  même  heure,  pour  la 
même  cause  et  sur  le  même  échafeud. 

«  GHATlAnBEfÀllD.  » 

Avant  de  quitter  Nantes,  et  peu  de  temps  après 
Son  arrestation ,  la  duchesse  de  Berri  avait  déjà  reçu 
d'autres  témoignages  de  dévoûment,  plus  obscurs 
sans  doute,  mais  non  moins  émouvants.  Les  demoi- 
selles Puguigny  ayant  demandé  la  grâce  de  passer 
une  journée  auprès  de  celle  qui  avait  eu  un  asile 
dans  leur  maison ,  Charlotte  Moreau  joignit  à  leur 
lettre  les  lignes  suivantes  :  c  Si  madame  n^en  trouve 
c  pas  indigne  une  pauvre  femme  de  chambre  qui 
c  l'a  servie  de  tout  son  cœur,  je  sollicite  la  même 
«c  grâce  que  mes  maîtresses.  » 

Mais  le  moment  approchait  où  tout  allait  man- 
quer à  la  duchesse  de  Berri  ^  même  la  fidélité  de 
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ses  partisans  les  plus  fanatiques.  Et  cet  abandon 
fut  mérité  :  car  il  suivit  la  divulgation  d^un  secret 
terrible,  divulgation  dont  le  scandale  ne  fut  pas 
une  trop  sévère  expiation  de  l'attentat  que  la  du- 
chesse de  Berri  avait  commis ,  lorsque  faisant  du 
peuple  son  patrimoine»  elle  était  venue  déchaîner 
sur  la  France  la  guerre  civile. 

Cependant,  la  joie  régnait  à  la  Cour.  On  parais- 
sait y  avoir  oublié  que  la  duchesse  de  Berri  était  la 
nièce  de  la  reine,  et  qu'au  temps  de  sa  prospérité, 
la  mère  du  duc  de  Bordeaux  avait  toujours  prodi- 
gué aux  enfants  de  Louis-Philippe  les  marques  de 
la  plus  tendre  affection.  Mais  les  liens  du  sang  sont 
bien  fragiles  pour  qui  gagne  à  les  rompre  tout  ce 
que  promet  à  Torgueil  de  Fhomme  Fexercice  de 
Tautorité  souveraine  :  les  d'Orléans  allèrent  à  TOpéra 
le  soir  du  jour  où  ils  avaient  appris  Tarrestation  de 
leur  parente. 

Toutefois,  cette  satisfaction  quW  déguisait  avec 
si  peu  de  soin  était  empoisonnée  par  un  vif  senti- 
ment d'inquiétude.  Car  le  parti  révolutionnaire 
réclamait  avec  ardeur  la  mise  en  jugement  de  la  cap- 
tive. Or,  qu'elle  fût  acquittée ,  Louis-Philippe  était 
signalé  aux  peuples  comme  un  usurpateur  ;  qu'elle 
tixt  frappée,  au  contraire,  d'une  peine  proportionnée 
à  la  gravité  de  son  attentat,  Louis-Philippe  était 
placé  dans  l'alternative  ou  d'annuler  despotiquement 
la  condamnation ,  ou  d'attirer  sur  lui,  en  la  respec- 
tant ,  rimmortelle  malédiction  de  toutes  les  têtes 
couronnées.  Plus  sûr  de  sa  légitimité,  le  gouverne- 
ment n'aurait  point  redouté  la  première  de  ces 
chances;  plus  indépends^nt  à  Vég^rd  des  rois,  il 
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n^aurait  point  rédouté  la  seconde.  Mais  comme  il 
n'osait  ni  appuyer  son  droit  «ur  la  volonté  du 
peuple  9  ni  secouer  lé  patronage  des  grandes  Cours» 
tout  lui  faisait  ombrage,  tout  lui  était  obstacle;  une 
défaite  Teût  anéanti  :  sa  victoire  Fembarrassait. 

L^embarras  était  grand ,  surtout,  pour  M.ïbiers, 
plus  particulièrement  responsable  des  suites.  Il  avait 
certainement  déployé,  dans  Tarrestation  de  la  prin- 
cesse ,  une  résolution  extraordinaire  S  et  rien  ïie 
lui  avait  coûté,  jùscpie-là  qu^il  était  devenu  Fins- 
tîgateur  d^un  fourbe  dont  il  épuisa  la  bassesse. 
Mais  faire  courir  à  sa  prisonnière  les  risques  d^une 
condamnation  capitale ,  il  n^  aurait  jamais^  consenti. 
Déjà,  et  avant  que  là  duchesse  de  Berri  eût  été  ar- 
rêtée, Deutz  ayant  écrit  de  Nantes  :  «  Voulex-vous 
«  que  je  vous  livre  M.  de  Bourmont?  >  M.  Thiers 
avait  repoussé  cette  ôfire  honteuse ,  pour  éviter  au 

1  Voici  quels  forent  les  prenders  rapports  de  H.  Thiers  et  de  Deutz. 

H.  Thiers  reçut  un  joiir  une  lettre  par  laquelle  un  inconnu  le  priait 
de  se  rendre,  dans  la  soirée,  aux  Champs-Elysées ,  lui  promettant  des 
communications  de  la  plus  haute  importance.  M.  Thiers  mande  le  chef 
de  la  police,  lui  montre  .la  lettre  et  hii  demande  conseil.  Celui-ci  repré- 
senta au  ministre  qu'un  pareil  rendez-vous  était  trop  bizarre  pour  ne 
p8S  cacher  un  piège,  et  qu*il  fallait  s'abstenir.  Mais,  dominé  par  un 
instinct  qui  le  poussait  impérieusement  à  tenter  Taventare,  M.  Thiers 
ne  tint  aucun  compte  des  représentations  provoquées  par  lui-même,  et, 
rheure  du  rendez-vous  venue,  il  se  dirigea  vers  les  Champs-Elysées,  des 
I^tolets  dans  ses  poches.  Arrivé  au  lieu  désigné,  il  aperçut  un  homme 
qui  paraissait  en  proie  à  un  trouble  mêlé  de  terreur.  Il  s'approche , 
Taborde  :  cet  homme  était  Deutz.  Là  commencèrent  les  confidences  dont 
un  crime  devait  être  le  résultat.  La  nuit  suivante,  et  grâce  à  quelques 
mesures  ordonnées  psjr  le  chef  de  la  police ,  Deutz  était  secrètement 
introduit  au  ministère  de  l'intérieur.  «  Vous  allez  avoir  une  grande 
c  fortune  »,  lui  dit  M.  Thiers.  A  ces  mots,  le  juif  éprouva  une  émotion  si 
forte  que  ses  jambes  tremblèrent  et  que  son  visage  s'altéra  profondément. 
)^  marché  de  la  trahison  fut  conclu  sans  peine. 
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gouverjiement  le  stmd  de  &we^£iisiUe]s  119  mâutsécJ^al 
de  Fnmce  \ 

U  fallait  se  décider»  pourtaiit»  Car  le  sang.vei:sé 
dans  l'Ouest  criait  vengeance,  deS;  clameurs  redpu- 
tables  s^élevaient  du  sein  «JbstËuoaiUes  que  Isl  guerre 
ciyile  avait  plongées  dans  le  dfiuil>  etlea  yainqu^iiAr^ 
du  mois  de  juillet,  les  libéraux  sînqèreSv  les>  répu^ 
bUjcains,  demandaient  avec  e9»porteQ9Lent  qu^u» 
grand  exemple  fut  donné  et  q^e  justke  ^faîbe.  Qr^ 
les  légitimistes,  de  leur  cQté,  fidkai^^  vele«tir  pan* 
tout  ks  éclats  d'un  enthousiasme  monarchi<{ue  cgs^ 
servait  à  Bisquer  Leur  abattement*  La  GaaeUâ  ^ 
Fratuê  et  la  Quotidiwne  publiaient»  cbaque  jouir»  et 
des  adresses  pour  glorifiej^  le  courage  de  la  i^i^ed^ 
Henri  V>  et  des  protestations  contre  le  guet-à-pens 
dont  elle  avait  été  vii>time  i  un  grand  nombre  de 
gentilshommes  firent  eonn^iître  le  pirojet  qu^il^ 
avaient  formé  de  \m  &ire  par  souscription  iwe 
liste  civile;  enfin»  M*  de  Chateaubriand»  d^n^  une 
]M?ochure  devenue  célèbre»  0^  a^écrier  :  «  ]M(adam^t 
c  votre  fils  est  mon  roi.  d  Ces  mots  volèrent  bien- 
tôt de  bouche  en  bouche  da^ns  le  pwti  rayali:^te ,  çt 
des  centaines  de  jeun^  gens.,  %^  dç  nobles  »  tr^* 

■  Au  reste,  M.  Tbiers  a^  resta  pas  chargfé  long-temps,  comme  ministre 
de  Pintérieur,  des  mesures  à  prendre  relativement  à  la  duchesse  de  Berri. 
U  existait  entre  lui  et  M.  d'Argoy t,  ministre  <lu  cpnmerce  et  <les  travaux 
publics,  une  mésintelligence  profonde.  Possédé  par  le  goût  des  affaires, 
M.  d*Argout  avait  ajouté  à  ses  attributions  la  direction  des  communes  et 
desgardflsnatâonales,  ce  qui  faisait  duninis^^re  de  Tintérieur  ce  qu'avait 
été,  sous  rSmpire,  le  ministère  de  la  police.  M*  Thiers  s*en  plaignit  : 
«  Je  ne  veux  pas  être,  disait^l,  le  Fouché  de  ce  régime.  »  Après  de  longs 
débats,  il  fut  convenu  que  AL  d*Argout  aunût  le  ministère  4e  rintérieur 
avec  la  direction  des  gsônles  nationales  et  des  communes,  et  que  M.  Thiers 
passerait  aux  travaux  publics.  Ce  fut  conséquemment  M.  d'Argout  qui  eut 
^  suivre  spéciatement  Vi^re  dellafe^ 
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versèrent  processionnellement  Paris  pour  aller  féli 
citer  Fécrivain.  Depuis  quelque  temps,  les  pétitions 
relatives  à  la  duchesse  de  Berri  affluaient  à  la 
Chambre.  Les  ministres  y  furent  appelés,  le  5  jan- 
vier, pour  rendre  compte  de  leurs  desseins.  L'as- 
semblée était  pleine  de  mouvement  et  dJb  passions. 
Ici,  Ton  accusait  les  ministres  d'avoir  nourri  le  cri- 
minel espoir  de  désarmer  la  justice  du  pays;  là, 
on  leur  contestait  le  droit  de  punir,  corollaire  du 
droit  de  régner.  M.  Sapey  avait  été  chargé  de  faire 
un  rapport  sur  les  pétitions  :  il  conclut  à  laisser  les 
ministres  prendre,  à  Fégard  de  la  prisonnière,  les 
mesures  qu'ils  jugeraient  les  meilleures,  sauf  à  en 
répondre  devant  les  Chambres  et  devant  le  pays* 

Pour  appuyer  ces  conclusions,  M.  de  Broglie  pa- 
rait à  la  tribune.  Il  soutient  que  la  famille  des 
Bourbons  aînés  se  trouve  naturellement  placée  en 
dehors  du  droit  commun;  que  le  gouvernement 
n  a  d'autres  règles  à  suivre ,  contre  la  duchesse  de 
Berri,  que  les  lois  de  la  guerre;  qu'on  doit  se 
borner  à  détenir  cette  princesse  comme  on  détient 
un  prisonnier  dont  il  faut  enchaîner  la  haine,  ou 
un  fou  dont  la  liberté  serait  dangereuse  ;  que  la 
raison  d'état  l'exige  ;  que  la  tranquillité  des  citoyens 
est  à  ce  prix;  que  le  principe  de  Fégalité  devant  la 
loi  n'est  pas  applicable  dans  la  circonstance,  la 
duchesse  de  Berri  n'étant  pas  française  par  origine 
et  ne  l'étant  plus  par  alliance.  A  ces  mots ,  des  ex 
clamations  violentes  s'élèvent  des  bancs  de  la  droite. 
M.  de  Broglie  continue.  9  Après  tout,  s*écrie-t-il,  ce 
«  principe,  quelque  tutélaire  qu'il  soit,  n'est  pas 
«  plus  sacré  que  tant  d*autres  que  vous  avez  is^% 
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c  fléchir.  Est-il  plus  sacré  que  celui  de  l'irrespon- 
f  sabilité  royale  qui  a  flcchi  pourtant  lorsque  vous 
c  avez  déposé  Charles  X?  >  Passant  ensuite  aux  dé* 
sordres  qu^on  aflfrontait  en  faisant  comparaître  la 
duchesse  de  Berri  devant  des  juges  désignés  par  le 
hasard  :  «  Croyez-vous,  ajoute-t-il»  que  ce  sera  assez 
€  de  toutes  les  forces  dont  le  gouvernement  dispose, 
c  pour  protéger,  selon  le  vent  qui  soufflera,  tantôt 
c  la  tête  des  juges,  tantât  celle  des  accusés?  Vous 
c  avez  vu  le  jugement  des  ministres,  vous  avez  vu 
c  pendant  dix  jours  la  ville  de  Paris  tout  entière 
€  sous  les  armes,  la  capitale  du  royaume  dans  Fat- 
€  titude  et  Fanxiété  d^une  ville  de  guerre  qui  a  subi 
«  un  assaut?  eh  bien ,  vous  n^avez  rien  vu.  Vous 
tf  avez  vu  les  '  troubles  du  mois  de  juin  ?  eh  bien , 
c  vous  n'avez  rien  vu.  » 

Plusieurs  orateurs  de  la  gauche  se  présentent 
pour  répondre  à  M.  de  Broglie.  M.  de  Ludre  an- 
nonce qu  il  votera  le  renvoi  des  pétitions  au  garde- 
des-sceaux  avec  cette  clause  :  c  Pour  faire  exécuter 
€  les  lois  du  royaume,  h  M.  de  Bricqueville  rap- 
pelle que,  lors  de  sa  proposition  relative  au  bannis- 
sement de  la  branche  aînée,  le  gouvernement  décla- 
rait le  code  pénal  applicable  à  ceux  des  membres 
de  la  famille  déchue  qui  tenteraient  la  guerre  civile; 
et  il  s'étonne  qu'on  mette  aujourd'hui  à  sortir  du 
droit  commun  Tempressement  qu'à  une  époque  en- 
core si  récente  on  mettait  à  y  rester,  c  On  parle, 
c  s'écrie  M.  Cabet,  du  péril  qu  il  y  aurait  à  soumettre 
c  la  duchesse  de  Berri  à  la  juridiction  ordinaire  : 
<  le  gouvernement  est-il  donc  si  mal  affermi  quHl 
c  ne  puisse  subir  une  pareille  épreuve?  9 
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Alors,  et  pour  mieux  combattre  la  dynastie  dbnt 
ils  étaiait  les  sertitews  aveugles ,  M*  Beriyer  se 
raBgea  résolumeut  du  parti  d^  mkiistres.  Comme 
eux ,  il  reconnut  que  traîner  la  duchesse  de  Berri 
devant  des  juges  serait  une  fiute  et  un  danger; 
comme  eux,  il  affirma  qu^dle  vivait  dans  une  sphère 
où  ne  pouvait  Tattrâidre  le  glaive  de  la  loi  com<« 
niune.  Au  point  de  vue  monarchique,  U  mère  d'un 
roi  légitime  n^étsmt  Sée  par  aucun  devoir  de  sou- 
mission nécessaire  à  un  prince  que  Pinsurrection 
seule  avait  couronné ,  la  duchesse  de  Berri  s'é^il 
mise,  à  Tégard  de  Louis-Philippe,  non  pas  en  état 
de  révolte ,  mais  en  état  de  guerre*  H  y  avait  à  sta-^ 
tuer  sur  une  défaite,  non  sur  un  délit,  lpiesti<m  de 
politique,  non  de  justice;  et  c^était  conséquen^ment 
au  pouvoir  exécutif  à  voir  ce  qu'en  une  telle  oecur<« 
rence  il  lui  était  permis  d^oser. 

M.  Thîers  comprit  la  portée  fatale  de  cette  adhé«* 
sion  :  il  essaya  de  donner  le  change  aux  esjNrits. 
Convaincu  que  c^éfait  surtout  à  la  pusiUanimtté  de 
l'assemblée  qull  fallait  Ëiire  af^l  pour  arriver  au 
succès,  il  se  complut  à  dérouler  devant  elle  je  ne 
sais  quel  tableau  sinistre  :  les  juges  tremblant  sur 
leurs  sièges,  les  accusateurs  interdits,  Faccusée 
triomphant  de  Pimpossibilité  ou  seraient  ses  enne-* 
mis  d^apporter  contre  elle  des  preuves  matérielle 
et  décisives,  les  passions  excitée  en  seas  divers  et 
prêtes  à  s'entrechoquer,  les  scènes  du  procès  des 
ministres  se  renouvelant,  plus  graves  encore,  plus 
épouvantables,  et  le  gouvernemoit  forcé,  s'il  faisait 
venir  Taccusée ,  de  Blaye  à  Paris,  «  <f  échelonner 
sur  la  route  ^  pti  400  mille  facmiws.  i» 


Digitiz( 


edby  Google 


—  *4  — 

Effira^ée  par  cette  évocation  dé  vains  fantômes , 
là  Chambre  abandonna  aux  ministres  le  soin  de  dé» 
cîder,  sous  leur  responsabilité ,  mais  selon  leurs  ca- 
prices 9  du  sort  de  la  duchesse  de  Berri. 

Ainsi,  de  Furne  même  où  les  lois  prennent  nais- 
usinée ,  on  £u5aul«sortir  Tarbitraire  et  toutes  ses  té- 
mérités; la  légsdité,  ^  ardemment  soutenue  par 
Casimir  Périer,  faisait  place  à  la  raison  d'état, 
hypocrisie  du  despotisme  ;  les  intérêts  de  la  poli- 
tique 9  qui  changent  et  passent ,  se  substituaient  aux 
droits  de  la  justice ,  qui  sont  éternels  ;  lé  jury,  dont 
on  avait  proclamé  si  fastueusement  la  sainteté ,  on 
le  dénonçait  maintenant  comme  un  pouvoir  acces- 
sible attl  faux  ménagements ,  à  la  corruption,  à  la 
peur;  le  principe  de  Pégalité  devant  la  loi,  inscrit 
dans  là  Charte  sans  réserve,  on  le  sacrifiait  à  un 
genre  d'inviolabilité  qu'on  n'avait  pas  respecté  lors- 
qu'il s'était  agi  de  prendre  une  couronne,  et  qu'on 
respectait  quand  il  n'était  plus  question  que  de 
vehger  la  sodeté  offensée;  enfin,  et  par  une  con- 
tradiction monstrueuse ,  un  gouvernement  qui  se 
disait  appuyé  sur  les  vœux  de  la  nation  se  décla- 
rait trop  faible  pour  affronter  les  suites  d'un  procès , 
et  paraissait  craindre  que  ce  ne  fût  pas  assez  d'une 
armée  sur  le  passage  d'une  femme  deux  fois  vaincue 
et  prisonnière  !  C'était  du  vertige. 

Aussi  les  légitimistes  furènt-ils  saisis  de  joie;  et, 
pendant  que  le  parti  républicain  s'abandonnait, 
contre  le  pouvoir,  aux  transports  d'une  sombre 
colère,  eux ,  relevant  la  tête ,  ils  se  répandirent,  sur 
les  discours  de  MM.  Thiers  et  de  Broglie,  en  com- 
mentaires pleins  de  fiel  et  d'orgueil;  ils  appelèrent 
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la  séance  du  5  janvier  la  séance  aux  aveux  :  le  parti 
légitimiste  n'était  donc  pas  mort,  comme  on  Tavait 
tant  dit  et  répété,  puisque,  pour  le  contenir,  suivant 
la  déclaration  des  ministres,  il  ne  fallait  pas  moins 
de  cent  mille  soldats!  Et  ils  adressaient  à  M.  de  Bro- 
glie  des  félicitations  railleuses  sur  le  service  qu  il 
venait  de  rendre  à  la  cause'  des  bonnes  doctrines , 
ne  lui  reprochant  autre  chose  que  son  inconsé- 
quence, et  comparant  ce  pouvoir,  qu'on  voyait 
vivre  du  passé  qu  il  insultait,  au  vautour  qui  vit 
de  la  proie  qu'il  défigure. 

Le  parti  ministériel  était  engagé  dans  une  im- 
passe :  il  se  défendit  avec  embarras;  et,  comme  sa 
confusion  lui  donnait  les  apparences  de  la  faiblesse, 
Faudace  de  ses  adversaires  s*en  accrut. 

Tel  était  Tétat  des  esprits,  lorsque  tout-à-coup  des 
rumeurs  étranges  se  répandent.  Un  amour  mysté- 
rieux, une  imprudence  sans  excuse,  voilà  ce  qu'on 
raconte  de  la  duchesse  de  Berri ,  et  l'on  parle  d'un 
scandale  inévitable.  Repoussées  par  les  légitimistes 
comme  autant  de  calomnies  impures ,  ces  rumeurs 
sont  propagées  sourdement  par  ceux  dont  elles  ont 
charmé  la  curiosité  ou  qui  en  recherchent  l'ignoble 
profit.  Plus  volontiers  que  partout  ailleurs,  on  s'en, 
entretint  au  château,  quoique  à  mots  couverts;  Les 
courtisans  se  montraient  crédules  par  flatterie.  La 
reine  s'étant  quelquefois  échappée  en  plaintes, 
moitié  sévères,  moite  affectueuses,  sur  la  légèreté 
de  sa  nièce,  les  courtisans  se  plurent  à  leur  donner, 
dans  la  circonstance,  une  interprétation  cruelle,  par 
cette  persuasion  que  le  roi  l'aurait  pour  agréable. 
Lui,  en  çffeti  spitpolitique,  soit  indifférence  réeiie, 
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il  laissait  un  libre  cours  à  la  licence  de  propos  dont 
Fin  jure,  pourtant,  semblait  devoir  rejaillir  sur  sa 
famille.  Et  non-seulement  il  toléra  le  bruit  qu^on 
faisait  autour  de  lui  du  déshonneur  présumé  de  sa 
nièce ,  mais  il  ne  craignit  pas  de  mêler  à  ce  qu^on 
en  disait  ses  propres  conjectures  et  tous  les  détails 
piquants  que  lui  fournissait  sa  mémoire  sur  les  in- 
trigues de  l'ancienne  Cour. 

Les  soupçons  allaient  grandissant  :  un  accident 
survint  qui  était  de  nature  à  les  confirmer.  Dans  la 
nuit  du  >I6  au  ^7  janvier,  la  prisonnière  avait  été 
atteinte  de  vomissements  ;  et  une  dépêche  télégra- 
phique en  apporta  aussitôt  la  nouvelle  aux  Tuile- 
ries. La  duchesse  de  Berri,  depuis  son  entrée  à 
Blaye,  nWait  eu  d^autre  médecin  que  M.  Gintrac; 
mais  c^était  un  homme  plein  de  savoir  et  de  pro- 
bité, dont  elle  estimait  le  caractère  et  dont  les  soins 
lui  étaient  chers.  Le  gouvernement  aurait  donc  pu 
s^en  reposer  sur  M.  Gintrac  de  la  santé  de  Marie- 
Caroline  ,  dWtant  que  cette  princesse  avait  déjà 
refusé  de  recevoir  le  docteur  Barthez,  chargé  auprès 
d'elle  d'une  mission  médicale  tout  officielle.  Les  mi- 
,  nistres  en  décidèrent  autrement.  Pour  mettre  leur 
responsabilité  à  Fabri,  et  peut-être  aussi  pour 
éclaircir  un  mystère  dont  pouvait  tirer  parti  une 
politique  implacable,  ils  résolurent  d'envoyer  deux 
médecins  à  Blaye,  en  leur  donnant  pour  instruc- 
tions patentes  d'examiner  ce  qu'avait  d'inquiétant 
la  situation  de  la  prisonnière,  et  les  meilleurs 
moyens  de  guérison.  Les  deux  médecins  choisis  par- 
tirent dans  la  huit  du  24  au  22  janvier  :  c'étaient 
MM.  Orfila  et  Auvity.  En  annonçant  leur  départ,  la 
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presse  ministérielle,  par  une  i^sinuatiit^^  gj^ossiè^Çt 
indiqua  qu'ils  étaient  appelés  à  résoudre  u|i.c^s  4^ 
médecine  légale. 

L'émotion  fut  profonde  dans  le  public.  QuaBt 
aux  légitimistes ,  ils  affectèrent  de  grandes  terreurs. 
M.  Auvity,  sous  la  Restauration»  .^v^it  donné  dçs 
soins  à  Marie-Caroline,  il  était  donc  naturel  qiie 
les  ministres  l'eussent  désigné;  mais,  ce  qui  ouvraft 
.carrière  à  des  suppositions  sinistres,  c'était  le  choix 
fait  par  eux  de  M.  Orfila,  habile  dans  Fart  de  dé* 
couvrir  les  traces  du  poison.  «  Vienne  une  &itale 
c  nouvelle!  écrivait  une  feuille  dévouée  à  la  inèire 
«  du  duc  de  Bordeaux;  vienne  une  fatajie  .iipi)* 
,c  ve^e  !  et,  sur  notre  foi ,  nous  jurons  quW  ne  de* 
«  niandera  pas  où  sont  les  royalistes.  ^  Une  vie, ij^e 
«  peut  être  payée  que  p^r  une  autre  vie^  »  Au  fox^d, 
rien  n^était  nioins  sincère  :que  toutes  ces  craintes  .^t 
toutes  ces  menaces.  Le  roi  ^t  ses  ministres  av9Jient^,à 
ce  que  la  duchesse  de  Berri  ne  mourut  pas  eii  pri- 
son,, un  intérêt  qu^il  était  aussi  absurde  qu^injuste 
de  méconnaître.  Et  les  supposer  indifférents  a  la 
conservation  des  jours  de  la  prisonnière ,  ç^était 
les  calpmnier  avec  une  maladresse  ^  ^atuite. , Mais 
telle  est  la  logique  des  passions  de  parti  :  offeiisé 
dans  la  perscmne  de  celle  quUl  ayait  placée  .i|ur  )e 
trqne  élevé  par  ^es  illusions ^  le  parti  royaliste  ren- 
dait aux  défenseurs  de  la  «dynastie^nQuvelle  outrage 
pour  outrage^  et  répondait  à  des  soupçons  bai^seqipnt 
propagés  par  des  accusations  foliées. 

^  Le  24  janvier»  MM.  Orfila  ^t^A^uyity  ^r^iyèA*$pl|  à 
,BIaye;.le  25^  ils  furent  admis  auprès  de  la  prin- 
^çessc;  en  iiieine  temps  que  ^M«  jGiiitrac  letç.Barthez  ; 
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^f  ?le^laêBle  jour^iles^squatre  doeteuns  8)^ 
arapfMMTt  constaliaiit'les  Tesultats  deileur  yisitse.  Il  y 
itaitrdtt  qiie;lai|ffin€esse,  née  de  parents. phtiûsi- 
.cpies  ^  présentait  les.  symptômes  du  mal  béréditûre; 
•qu^dLLe  était  sujette  aux  afieetions  iiiflammatoires  ; 
que, ^souvent,  après  ses  promenades  sur  les  rem- 
^parts  9  die  avait  ^  eu  à  souffrir  d'une  petite  toux  sèche 
^ont  'le  oarac^ère  était  alarmant;  que  sa  santé 
TOékuBmit  des  précautions .  sérieuses  ;  et  cp'eUe.de*- 
irait,  notamment^  s^imposer  l!obligation  de.ne  sortir 
que  rrers  le. milieu  du  jour,  »i  reèherdiant  les  en- 
droits abrités ,  surtout  dans  une  citaddle  où  le 
&eid. se  faisait  viv^nent  sentir  et  qu'aToisinaitun 
^euve^&équemment  couvert  d^^pais  brouillards  ^ 

'  Liwés  au)JfeitàMif,  de  semblables  détaîl&anrateut 

idén^afti  les biuits injurieux répandusdi^ttis qudl- 

£pie  temps,  et»  «n  montrant  que  le. séjour  de-Blaye 

n^était  pas  saais  danger,  ils  auraientforcé  legmiyer 

Bernent,  ou  àmettrelaprincesse^fK  liberté ,  ou  à  lui 

«assigner  iuner  autre  prison.  Il  le  comprit  et  s^em- 

pr^saklîenfeair  leiraj^ort  dans  les. archives  <lu 

-min^tà^etde  Tn^térieur^  convaiiusu  que  la  duchesse 

de  Berri  était^gcosse,  et  résolu  à  ne  point  perdre 

-iFavance  )  le  hânéfice  ■■  d^une  révélation  <pii  devait 

'aoeableB'iofMurtLlégitimtste^  Et  il  fallait  que  la  Cour 

tfiaftl)iaK>f(»rtement  tentée  par  l^ppàtjde  ce  honteux 

bénéfice  ;^^  ear,  pkitèt  que  d'y  renoncer^  aHe.affrcmjta 

ies: suites  d^un  accident   qui,  commenté  parles 

f'.haÂnesiide}  paitti,  Jstemelkment  injustes,  pouvait 

idevenir  contre  èUe  le  -  texte  des  plus  êffirojrahles 

^putatmnsd  Mûsces  sortes  de  folies  $ont  communes 

*  Voir  aux  documents  bistoritiitesvn*  t. 
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à  tous  les  pouvoirs  impatients  du  succès.  Le  gou«- 
Yernenient  n^était  plus  qu'un  joueur  désespéré  :  il 
jouait  contre  la  chanee  de  profiter  d^un  scandale , 
celle  de  rester  écrasé  sous  le  poids  d'une  calomnie. 

Aussi  vivait-il  dans  un  état  continuel  d'inquié- 
tude, interrogeant  d^un  œil  avide  chaque  bulletin 
venu  de  Blaye,  attentif  à  écarter  de  la  prisonnière 
toute  contrariété  inutile,  soigneux  enfin  d'une  santé 
que  régoïsme  de  sa  politique  lui  faisait  paraître 
doublement  précieuse.  Mais,  plus  sa  sollicitude  était 
active,  plus  les  légitimistes  redoublaient  contre  lui 
de  violence ,  affirmant  que  la  citadelle  de  Blaye 
avait  été  donnée  à  la  mère  de  Henri  Y  pour  prison 
tout  à  la  fois  et  pour  tombeau.  Il  fallait  répondre 
à  ces  accusations  sans  cesse  renouvelées;  le  minis- 
tère obtint  de  MM.  Orfila  et  Auvity  un  nouveau 
rapport  qui ,  bien  différent  du  premier,  tendait  à 
prouver  la  salubrité  de  la  forteresse  de  Blaye  ^ 
Le  premier  rapport  avait  été  sigfié  par  MM.  Orfila, 
Auvity,  Gintrac,  Barthez;  le  second  ne  portait  que 
les  signatures  de  MM.  Orfila  et  Auvity.  Le  pre- 
mier avait  été  tenu  dans  Tombre;  le  second  fut  pu- 
blié ave0  beaucoup  d^empressement  et  d'éclat  ! 

Mais  le  succès  ne  couronna  point  ces  tristes  su- 
percheries d'un  pouvoir  qui,  attaqué  sans  bonne 
foi,  se  défendait  sans  loyauté.  Fier  de  la  puissance 
que  leur  avaient  supposée,  dans  la  séance  aux  aveux, 
les  déclarations  insensées  de  MM.  de  Broglie  et 
Thiers,  les  royalistes  marchaient  le  front  haut,  plus 
menaçants  dans  leur  attitude ,  plus  arrogants  par 
leur  langage  que  lorsque  la  duchesse  de  Berri  con- 
*  Voir  aux  documents  historiques,  n«  2. 
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duisait  au  combat  les  bandes  soulevées  de  FOué^t. 
Le  Corsaire  f  feuille  satirique  appartenant  à  l'opinion 
républicaine ,  ayant  fait  un  jour  allusion  aui  doutes 
que  caressait  la  malignité  publique,  le  rédacteur, 
M.  Eugène  Briffault,  fut  appelé  en  duel  par  un 
royaliste  et  blessé.  Une  nouvelle  attaque  fîit  suivie , 
de  la  part  des  rédacteurs  du  Revenant,  dWe  nou- 
velle provocation  à  laquelle  le  Corsaire  répondit, 
cette  fois,  par  une  énergique  invocation  au  respect 
dû  à  la  liberté  d'écrire.  Mais  recourir  contre  le  parti 
républicain  à  des  voies  d^intimidation ,  c^était 
montrer  qu^on  le  coni\aissait  bien  peu.  Compose 
d^honunes  pleins  de  bravoure,  de  fougue  et  d'au- 
dace, la  force  de  ce  parti  était  précisément  dans  son 
ardeur  à  braver  la  mort  II  ne  se  vit  pas  plus  tôt 
menacé  qu'il  éclata  d'une  manière  terrible.  Le 
National  et  la  Tribune^  qui  n'avaient  jusqu'alors  parlé 
de  la  duchesse  de  Berri,  malheureuse  et  captive, 
qu'avec  une  générosité  chevaleresque,  le  National  et 
la  IW6une  adressèrent  aux  légitimistes  un  défi  sô« 
lennel  et  hautain.  Avec  cette  supériorité  de  dédain 
qui  le  caractérisait ,  Armand  Carrel  écrivit  :  c  U 
c  paraît  que  voilà  le  moment  venu  de  prouver  la 
c  fameuse  alliance  carlo-républicaine.  Qu'à  cela  ne 
a  tienne  :  que  Messieurs  les  cavaliers  servants  disent 
«  combien  ils  sont,  qu'on  se  voie  une  fois,  et  qu'il 
a  n'en  soit  plus  question  :  nous  n'irons  pas  chercher 
a  les  gens  du  juste-milieu  pour  nous  aider*  »  Une 
déclaration  du  même  genre  parut  dans  la  Tribune. 
Aussitôt  les  soiétés  populaires,  les  écoles,  tout 
s'ébranle.  Les  bureaux  des  deux  feuilles  républi- 
caines sont  envahis  par  ime  foule  frémissante. 
.VI  2 
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Çl^acun  dtmsm^^k^'immKf  dbacun  réclame  pour 
lui  rhoiiueur  4ii  |)remi?r  combat.  Une  liste  de 
dous^  noms  avait  été  déposée  par  les  légitimîHes  au 
NaiioMxl  et^kh  2f«6ui^«  et,  sur  cette  liste ,  Armand 
Carrel  avait  choisi  le  nafu  de  M.  Roux-l<aborie.  Mais , 
en  matière  de  combat,  les  républicains  n'acceptaient 
pas  de  représentant»  et  tous  iusistaient  pour  que  la 
lutte  eût  un  (caractère  de  généralité  plus  conforme 
a  la  vivacité  de  la  colère  qui  les  animait.  Ils  oppo- 
sèrent donc,  et  au  Nalionol  et  k  la  Tribwu,  douze 
poms  aui:  dou?^  qui  leur  avaient  été  présesités, 
déclaraut  qu'ils  voulaient  imn  pas  d'un  combat 
collectif,  d'une  affaire  d^  çliamp**clos,  ce  qui  eut 
pté  impraticable»  mi^is  d'un  combat  divisé  en  douze 
rencoutr^fi^  à  des  heui^s  et  dans  des  lima  difféMuta, 
Après  plusieurs  pourparlers  et  oosrrespondances,  les 
légitimi^irt^usèreitf  de  souscrire  à  ces  ocmditions. 
1^  letu*^  suivante!  adressée  au  S^mwit^  par 
l^l^*  Çodefr^i  Cavi^ignac,  Marjcast  etGarderin,  don* 
nera  une  idée  de  cette  lutte  aingulics^  où  semblait 
revivue  r^sprit  d«  moyeu-âge  : 

«  Nous  TS«s  «DYoyoBS  um  première  liste  de  émise  penonnes. 
Nous  a«fiiaodo«ip>  9m  9^  4Qme  duels  simultaiiài,  mm  douze 
duels  suce$sil$,  daus  des  temps  et  lieux  dont  nous  coDvîeAdroas 
facilement.  Point  d^excuses,  point  de  prétextes  qui  ne  yous  sau' 
versîeot  pas  d'une  léchcfé,  ni  suHout  des  eonsé^pienees  qu'elle 
eptr^lD^  £Atif9  ratre  psiii  a  k  aût|^«  désormais  la  fiierce  est 
engagée  par  un  combat.  Plu$  de  tr^ye,  que  l'un  des  deux  n'ait 
fléchi  de  van  tïautre.  » 

A  Tapreté  de  çç  l^jngagp,  on  peut  jugqr  à  quel 
point  le  parti  républicain  avait  dû  être  surpris 
qu'on  Teût  osé  menacer.  Parjpi  les  royaUste^L,  fe^ 
homifxçs  éplaisés  seftliire»t  qu'une  jgrande  imU 
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tenait  d'elra  Mmmiss  ^  et  îk  empicgrcnnt  tons  k 
efforts  a  étouflfer  cette  dé{iIocable  ^erelle^  Par  siitle 
d^ime  décision  prise  dans  une  assemblée  coonposne 
de  kurs  noU^lstés,  les  iegidnuslbes  déckrènut 
cpi^ik  ne  pouvaient  consentir  à  généraliser  le  débajt. 
tardive  sagesse,  insuffisante  i  tout  rqparer!  Le 
2  février,  en  effet,  MM.  Armand  Candi  et  Roux- 
Laborie  se  rendaient  sur  le  temin.  Le  combat  eut 
lieu  à  r^>ée  et  dura  trqîs  minutes.  Déjà  Carrel  avait 
atteint  «feux  fois  son  adversure  au  bras;  rna^s,  en  se 
précipitant ,  â  alla  «liercber  le  fer  et  reçut  dans  k 
bas^ventre  uneU^sure  profonde.  La  pouvelles^en 
i^patiditairec^a  reqpidité  de  Téclair^  et  devint  ausii- 
tât  le  sujet  de  tous  ks  entrelieas.  Dans  les  écoles» 
àx»  les  jownauX)  à  U  Bourse,  au  théâtre,  on  ne 
parlait  plus  que  du  courage  d-Ârmand  Carrel»  de 
son  dévoûment,  du  danger  que  couraient  ses  jours. 
M.  Supin,  M.  de  Cbateaubriand  lui»«méme,  allèrent 
slnfiarmer  de  son  état.  M.  Tbiers,  dcmt  il  avait  été 
en  d'aulares  temps  le  eollobcnratettr,  envoya  auprès 
de  lui  son  secrétaire.  On  refusait  de  Tintroduire. 
Qtt^il  entre  >  dit  Cairdi,  6l!>  s'adressant  au  visil^ur  : 
«  J'ai  unegr^cea  demailderà  If.  fbiers  :  je  désire 
c  vifement  que  M.  Rpux^Labittie  ne  soit  pa$  iiw 
c  qu^été.  » 

Mais ,  ainsi  qu'on  devait  s'y  altentke ,  i  FiMérêt 
qui  de  toutes  parts  se  manifestait  pour  le  magna- 
nime écrivain,  se  joignait  un  ek4  de  malédiction 
contre  le  pouvoir.  Voilà  donc,  ^i&^î^oit  les  Ubé- 
r^fix  .^ù^èreis ,  xQijLa  le  firuit  d^  i^matîoas  4^ 
H.  Tbiers  et  du  duc  de  BroglieJ  Que  le  sang. versé 
retoniiie  sur  eux!  &dM  rimportancé'  qu^  ont 
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donnée  follement  à  une  femme  vaincue,  sans  la 
force  morale  dont  ils  Font  investie  en  la  plaçant  au- 
dessus  des  lois,  sans  le  ridicule  aveu  qu'ils  ont  fait 
des  terreurs  qiie  le  parti  légitimiste  leur  inspire, 
jamais  ce  parti  n'en  serait  venu  à  déployer  un  tel 
excès  de  hardiesse.  Et,  sous  le  coup  de  ces  reproches, 
les  partisans  du  ministère  se  montraient  humiliés, 
confondus;  car  Tinsulte  adressée  à  la  révolution  de 
juillet  était  flagrante  et  ne  pouvait  être  niée.  Quant 
aux  républicains,  ils  continuaient  à  se  réunir  tumul- 
tueusement; mais  la  vengeance  était  chez  eux  un 
sentiment  plein  de  noblesse.  Dans  l'emportement 
de  leur  indignation  /des  hommes  du  peuple  s'étaient 
dirigés  sur  la  Gazette  de  France  j  dont  ils  voulaient 
briser  les  presses  :  ils  furent  retenus  par  un  répu- 
blicain, M.  Ferdinand  Flocon,  lequel  harangua 
cette  multitude  furieuse  et  lui  fit  honte  de  sa  vio-» 
lençe.  Toutefois,  dans  les  bureaux  de  la  Tribune,  on 
arrêta  la  publication  du  manifeste  suivant,  qui  eut 
pour  effet  de  mettre  un  terme  aux  réunions  légiti- 
mijstes  dont  divers  points  de  la  capitale  avaient  été 
jusqu'alors  le  théâtre,  manifeste  véhément  et  bizarre 
où  se  révèle  l'esprit  de  l'époque,  et  qui  montre  tout 
ce  qu'il  y  avait  alors  d'incapacité  dans  le  pouvoir, 
d'impuissance  dans  les  lois,  d  orgueil  dans  les  partis, 
d'anarchie  dans  la  situation  : 

«  Messieurs,  vous  ne  voulez  pas  qu'on  parle  mal  de  la  duchesse 
de  Berri.  Vous  dites  que  c'est  une  femme,  une  femme  malheu- 
reuse et  captive,  une  mère  privée  de  ses  eniants;  vous  dites 
qu'on  doit  des  égards  au  sexe,  à  la  foihlesse,  au  malheur.  Vous 
vous  portez  ses  champions. 

«  £t  nous,  ayant  pris  part  à  la  révolution  de  juillet,  nous  vous 
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d^larons  que  nous  ne  sou£Priron8  plus  que  tous  Tinsultiez  dans 
Yos  journaux.  ... 

«  Nous  pensions  que  le  soin  de  la  défendre  pouvait  encore  être 
laissé  à  ceux  qui  en  ont  profité.  Il  n*en  est  plus  ainsi  :  la  révolu- 
tion de  juillet  est  un  principe.  Les  hommes  qui  Toot  usurpée  vous 
permettent  de  Tattaquer.  £h  bien  I  la  révolution  de  juillet  est 
opprimée  et  persécutée  chaque  jour  dans  la  personne  de  ceux  qui 
Font  faite.  Elle  a  peuplé  les  prisons  de  ses  amis  et  de  ses  représen-' 
tants.  Lesr^istres  des  geôles  sont  criblés  des  noms  des  défenseurs 
de  la  liberté.  Si  donc  vous  réelamez  le  privilège  du  malheur  et  de 
Toppression,  il  nous  appartient  autant  et  plus  qu^à  vpus. 

«  Nous,  nous  étions  là  au  jour  du  combat,  nous  vous  avons 
cherchés  et  nous  ne  vous  avons  pas  trouvés.  Et  aujourd'hui  vous 
vous  montrez.  Vous  osez  nous  défendre  de  parler  de  votre  dame. 

«  £h  bien,  notre  dame  à  nous,  c^est  la  liberté,  c^est  la  révolu- 
tion de  juillet.  Et  nous  vous  défendons  d*en  parler  en  bien  ou  en 
mal. 

«  Vous  avez  formé  au  sein  de  la  capitale  des  réunions  dont  le 
but  avoué  était  de  manifester  votre  sympathie  pour  une  cause 
que  la  nation  repousse.  La  capitale^  étonnée  de  votre  audace ,  a 
vainement  attendu  la  répression  légale  de  tant  d'effronterie.  Nous 
vous  défondons  de  faire  de  pareils  rassemblements  à  TaVenir. 

a  Et,  puisque  le  pouvoir  vous  approuve,  car  il  vous  tolère,  nous 
vous  déclarons  qu'à  la  première  occasion,  aussitôt  que  vous  aure^ 
rinsolence  d'annoncer  une  réunion  publique  de  légitimistes, 
nous  forons  ce  que  depuis  long-temps  le  pouvoir  aurait  dû  faire  : 
nous  vous  disperserons  par  la  force. 

«  P.  G.  G.  Ferdiiiaiid  Flocon.  » 

Le  gouvernement  ne  pouvait  rester  neutre  plus 
long-temps  :  il  intervint  par  la  policé.  Les  chefs 
furent  surveillés,  on  opéra  quelques  arrestations. 
MM.  de  Calvimorit,  Albert  Berthier,  Théodore  Anne, 
qui  devaient  se  battre  contre  MM.  Marrast,  d'Hervas, 
Achille  Grégoire ,  durent  céder  aux  mesures  prises 
par  le  pouvoip  pour  les  en  empêcher.  G^eût  été  trop 
peu,  néanmoins,  pour  arrêter  le  mal,  si  les  légiti- 
mistes n'eussent  reconnu  qu'on  les  avait  engagés 
dans  une  mauvaise  voie.  Là  Guzette  de  France  ^  le 
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légitimité  9^  marquèrent  hautement,  au  nom  déleui* 

garii».  la  regret  de  ce  qui  s^était  passé.  Armand 
arrel ,  dont  (Ai  avait  cni  k  vie  en  danger,  ne  tard» 
pdà  à  éti^é  rendu  âtt  journal  qri'il  dirigeait  avec  tant 
décelât.  Enfin,  le^c  répuUicains  revinrent ,  k  Fégard 
des  rtrfralistes,  à  uii  langage  moins  offi^sftht  età  utie 
cchtëhahcé  phià  calitaé.  Mais  comme  leurs  ressenti- 
ments n  étaient  pas  encore  tout-à-fait  apaises,  ils 
stgsïèlrent  eu  grand  nombre  une  pétition  tendàht  à 
faille  jiigét  là  ducheâiie  dé  Berrî;  et  ceux  d^eiiïré 
eux  qui  s'abstenaient  depuis  long-temps  de  porter 
les  insignes  de  la  révolution  de  >I830,  que  latrahi«- 
sïmf,  disaient-ik ,  àVâît  prôfithés,  ceux-là  mirent 
une  sorte  d\flfect^ioh  à  lie  plus  paraître  en  public 
€fae  le  ruban  de  juillet  à  la  boutonnière» 

Le  ittinistère ,  cependant,  préparait  en  silence  les 
moyens  de  mettre  à  profit  là  situation  que  lâ  du- 
chesse de  Berri  lui  avait  faite.  Le  gouverneur  d«  la 
citadelle  de  Blaye  s'était  opposé  à  ce  que  lâ  policé 
fut  introduite  dans  le  fort.  Soldat,  il  ne  voulait 
commander  qu^à  des  soldats.  Cette  noblesse  de  ca- 
ractère déplut.  Farce  qu^il  était  homn^  d'honneur, 
M.  Chousserie  cessa  de  paraître  suffisamment  dé- 
voué :  un  bai  devins  pour  successeur  le  général 
Bugeaud.  C^était  un  taïilitàire  doué  comme  tel  de 
qualités  éminentès,  possédant  en  de  certaines  ma-' 
tièrès  une  instruction  solide,  remarquable  par  une 
sorte  de  bon  éens  grotes^e,  moins  méchant  que 
bisàrre,  sensible  même  paar  accès,  mais  emporté, 
brutal,  dépourni  de  taict,  i^atient  du  joug  de» 
procédés  délicati^^  et  anime  d'mi  zèle  de  subalterne 
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dont  il  ^vait  à  peiiie  relevw  FhiiHOiUité  par  son  ar* 
rogance,  sa  franchise  et  ses  airs  fanfarons.  L'arrivée 
d^un  tel  homme  fut  un  coup  de  foudre  pour  la  pri« 
sonnière.  Elle  devina  sans  peine  ce  quUl  était  à 
travers  les  égards  qu'il  essaya  sincèrement  de  slm<* 
poser,  et  elle  eut  peur  de  lui. 

Le  commissaire  do  police  Jolj  avait  été  aussi  en- 
voyé à  la  citadelle.  Il  fut  lo^  dans  Tenceinte  »  au- 
dessous  de  Tappartnaent  occupé  par  la  princesse. 
Plus  tard ,  on  découvrit»  creusés  dans  le  plafond  de 
la  chambre  assignée  à  ce  commissaire  de  police, 
deux  sortes  d'entonnoirs  revêtus  de  plâtre  et  allant 
s'appuyer  à  une  plaque  de  tôle  fort  mince  »  placée 
un  peu  en  avant  du  salon  dans  lequel  avaient  cou- 
tume de  se  réunir  la  duchesse  de  Berri  »  madame 
d'Hauteibrt  et  M.  de  Brissac.  Êtsût-ce  un  procédé 
d'espionnage?  Ce  qui  est  certain ,  c'est  que  le  gou^ 
vernément  ne  tarda  pas  à  obt^r  les  renseignements 
les  plus  précis.  Mais  il  fallait  en  pouvmr  faire  usage. 
Ce  fut  la  prisonnière  eUe^mcme  qui  en  fournit  le 
moyen  aux  ministres.  Le  22  février  A  835 ,  elle  dépo^ 
sait  entre  les  mains  du  général  Bugeaud  la  déclara-* 
ti^n  suivante  : 

c  Pressée  par  les  circonstances  et  par  les  n»esures 
c  ordonnées  par  le  gouvernement  »  quoique  j'eusse 
c  k&  motils  les  ^us  graves  pt^r  tenir  mon  mariage 
«  secret,  je  crois  devoir  à  moi-méme,  ainsf  qu'à 
€  mes^  enfants ,  de  déclarer  m'ctre  mariée  secrète^ 
€  ment  pendant  mon  séjour  en  Italie. 

c  MAitiE-CASOinm.  i> 
Or,  voici  ce  que  la  princesse  écrivait  à  M.  de  Mes- 
nard,au  sujet  delà  déclaralion  c^u^'on  vient  de  lire  : 
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c  Je  crois  que  je  vais  mourir  en  vous  disant  ce 
«  qui  suit;  mais  il  le  faut  :  des  vexations ,  Tordre 
c  de  me  laisser  seule  avec  des  espions ,  la  certitude 
«  de  ne  sortir  qu^au  mois  de  septembre ,  ont  pu 
a  seuls  me  décider  à  la  déclaration  de  mon  mariage 
«  secrets  d 

Gomment  admettre ,  en  effet,  que  la  duchesse  de 
Berri  eût  pris  spontanément  la  resolution  de  signer 
un  acte  qui  la  dépouillait  de  son  titre  de  régente  et 
de  sa  dignité  de  mère,  un  acte  qui,  rendu  public , 
abaissait  la  cause  de  la  légitimité ,  couvrait  les  roya- 
listes de  confusion  y  et  donnait  pour  dénoûment  à 
une  guerre  civile  les  témérités  d'un  amour  secret? 
Marie-Caroline  ne  fit  donc  que  céder,  suivant  les 
termes  de  la  déclaration,  aux  c  mesures  ordon- 
nées par  le  gouvernement.  »  Au  reste,  la  résigna- 
tion était  impossible  à  sa  nature  ardente ,  et  elle 
n'avait  pas  Fâme  assez  forte  pour  se  sacrifier  à  son 
parti  en  dominant  son  malheur.  Peut-être  n'aurait- 
on  eu  besoin  que  de  faire  luire  à  ses  yeux  l'espoir 
de  U  liberté!  Toujours  est-il  qu'elle  ne  consulta , 
dans  cette  occasion ,  ni  M"*  d'Hautefort  ni  M.  de 
Brissac,  comme  si  elle  eût  craint  qu'on  ne  rempé- 
chât  de  courir  à  sa  perte. 

La  déclaration  était  du  22.  Le  26,  la  reine  en  put 
lire  le  texte  dans  le  Moniteur.  Ainsi,  Marie-Caroline 
voyait  sa  vie  intime  livrée,  sous  le  gouvernement 
de  ceux  de  ses  proches  qu'elle  a^ait  le  plus  aimés  \ 

■  Lettre  citée  dans  la  blocpraphie  des  contemporains^  par  MM.  Samit  et 
Saint-Edme. 

•  Est-il  besoin  de  rappeler  ici  ce  mot,  si  connu,  de  la  duchesse  dç 
Berri  i  «  J*ai  toujours  aimé  ces  bom  d*Orléans  »? 
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âox  commentaires  insultants  de  la  multitude.  Ainsit 
eUe  avait  compte  en  vain  sur  cette  solidarité  d*lion- 
Qeur  qui  règne  entre  parents,  même  dans  les  con- 
ditions obscures,  et  qui,  protégeant  les  familles, 
les  sauve  du  scandale  par  le  secret. 

Mais  cette  révélation  des  faiblesses  dWe  femme 
n^était  pas  seulement  honteuse,  elle  était  i;mpoliti- 
que;  car  l'avantage  momentané  que  les  ministres 
pouvaient  retirer  de  la  déconsidération  du  parti  lé- 
gitimiste était  loin  de  racheter  le  tort  durable  qu^ik 
disaient  au  principe  monarchique  par  Favilissement 
d'une  maison  de  rois. 

Aussi  bien,  Teffet  trompa  les  prévisions  du  pou- 
voir. Aux  yeux  de  tous  les  gens  honnêtes ,  le  scan- 
dale de  la  faute  avouée  fut  comme  couvert  par  celui 
de  la  publicité  qu^on  lui  donnait.  Les  républicains 
ne  s'élevèrent  que  contre  Tatteinte  portée  par  le 
pouvoir  à  la  sainteté  des  liens  du  sang,  aussi  géné- 
reux à  regard  de  la  princesse  captive  qulls  venaient 
de  se  montrer  terribles  à  son  parti.  Pour  ce  qui  est  ' 
des  légitimistes,  ils  nièrent  Fauthenticité  de  la  dé- 
claration, et  prétendirent  que  la  duchesse  de  Berri 
venait  d'être  indignement  calomniée  à  la  face  de 
l'Europe. 

•  Les  ministres  durent  comprendre  alors  à  quelles 
nécessités  misérables  ils  s^étaient  eux-mêmes  con- 
damnés. Accusés  de  fraude  et  d'imposture,  il  ne  leur 
restait  plus,  pour  se  disculper,  qu'à  prouver  par 
acte  authentique  la  grossesse  de  la  duchesse  de 
Berri.  Et  comment  l'obtenir,  cette  preuve,  sans 
descencbre  à  tout  ce  que  la  persécution  peut  présen- 
ter de  plus  tyrannique  et  de  plus  vil?  U  leur  était 
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loisible,  il  est  vrai  ^  dé  laisser  la  prisimnière  ftccoii^ 
citer  à  Blaye;  ils  auraient  pris  les  mesures  couTb^ 
nables  pour  que  raccouckement  fut  bien  constaté  ^ 
et  c'était  un  moyen  de  fermer  la  boucke  aux  incré-^ 
dules  ou  à  ceux  qui  affectaient  de  Fêtre.  Mais  que  de 
ckances  à  raurir  en  prenant  ce  parti  !  Sans:  parler  de 
ce  qull  j  avait  d'ignoble  à  entourer  d'espions  une 
fenœie  captive,  et  à  faire  surprendre  par  des  gens 
de  police  le  moment  où  die  deviendrait  mère,  qui 
pouvait  répcmdre  qu'elle  ne  parvînt  pas  à  déjouer» 
quand  l'keure  fatale  serait  venu€,  la  surveillance  de 
ses  gardiens?  Qu'arriverai t-ily  d'ailleurs,  si  elle  mou- 
rait en  couckes,  ou  si  elle  succombait  aux  tortures 
morales  résultant  pour  elle  d'une  investigation 
pleine  d'insulte?  Le  pouvoir  pomettrait-il  qu^on 
prépai'âl  contre  lui  une  accusation  d'assassinat?  C» 
craintes,  de  la  part  des  ministres,  étaient  d'autant 
plus  naturelles,  que,  depuis  quelque  temps,  la 
santé  de  la  prisonnière  s'altérait  d'une  manière  vi-« 
'sible.  Dès  le  4*'  mars,  un  rapport  avait  été  rédigé  à 
Blaye  par  cinq  médecins,  et  Ton  y  disait  ^  : 

a  II  importera  de  procurer  à  macktnie  la  duckesse 
ér  de  Berri  la  faculté  de  se  rapprocker  le  plus  tofc 
c  possible  de  son  pays  natal ,  dont  la  température 
«r  paraît  devoir  être  plus  favorable  à  sa  santé;  et  si 
cr  cette  décision  salutaire  était  prise,  il  serait  à  dé-^ 
€  sirer  qu'elle  fut  exécutée  avant  le  terme  de  lia 
or  grossesse  présumée,  dans  la  crainte  qu'après  Ywè^ 
€  couckement,les  symptômes  de  l'affection  pulœo* 
«  naire  ne  fissent  des  progrès  trop  rapîées  poulr 
c  permettre  un  voyage  quelccmque.  Ce  craÉeil  doî& 
I  Voir  aux  dotfumeiito  Msiori^pies ,  n*  3» 
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u  aroir  d^sntattt  plu&  depoicb,  qat  Tétit  moral  de 
c  ht  dnelbêsse  de  Berri  tie  peiit  aujourd'hui  que  re* 
4  cevcdr  dés  impresions  de  phis  en  phts  fackeu&es 
c  par  IWet  d^umé  détention  prolongée.  » 

Lé  eonclusion  était  claire^  et  il  est  à  remarquer 
que  9  parmi  les  signataires  de  ce  rapport  «  MM.  Ga* 
HÎkae^  Gratélonp^  Bourges^  Gintrac^  se  trouvait 
M.  Ménière,  que  le  gouvernement  lui-*mêmc  arait 
donné  pcmr  médecin  à  la  princesse,  sur  la  présén-^ 
tation  de  M.  Orfila. 

Les  ininistres  avaient  donc  de  puissants  motifs 
pour  ne  ptts  prolonger  la  captivité  de  la  ducbesse  èe 
Berri  ju^û'aii  moment  qui  suivrait  ses  couches;  et, 
d'on  autre  cht4 ,  ils  ne  voulaient  point  la  mettre  en 
liberté  avant  d'avoir  obtenu,  de  sa  grossesse,  une 
preuve  éclatante,  authentique,  qu'ils  pussent  vic- 
torieusement opp<fêer  aux  dénégations  du  parti  lé*- 
^itimisle. 

Lés  choses  eu  étaient  là  lorsque  l'accoucheur  de 
kl  duchesse  de  Berri,  M.  Dèneux,  dnnanda  l'autori- 
sation de  ^  rendre  à  Blaye.  Il  y  fut  décidé  par  des 
considérations  que  son  parti  n'approuva  point  et 
qui  étadént  cep^îdant  honorables.  If  pensa  que,  si 
sa  démande  était  rejetée,  le  fait  de  la  grossesse  se« 
ratt  déâienti  parée  refus;  que  si ,  au  conU^àire,  ette 
était  admise,  sa  mission  équivaudrait  à  un  désaveu 
fonnd  de  la  j^^testation  attribuée  jadis  à  Louis- 
Philipi^  conire  là  légitimité  du  duc  dé  Bordeaux. 
Ou  ^e  rappette  à  quels  doutes  avait  donné  Iku  la 
âaisstnce  du  duc  de  Bordeaux  ;  ces  doutes,  apn^la 
révoiutièn  de  juillet,  avaient  été  habilement  accrus 
^  «^venimés  par  ies  partkans  de  Louis^PhUippe; 
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on  avait  même  parlé  dWe  enquête.  M.  Deneiiz  crut, 
non  sans  raison,  qu^en  allant  faire  à  Blaye,  par 
ordre  du  gouvernement  nouveau,  ce  qu'il  avait  fait 
aux  Tuileries  le  29  septembre  '1820,  il  mettrait  les 
courtisans  dans  Timpossibilité  de  combattre  Tau- 
torité  de  soh  premier  témoignage. 

Voulant  détruire  à  tout  prix  Taccusation  de  men- 
songe qui  pesait  sur  eux ,  les  ministres  avaient  in^ 
térét  à  faire  certifier  la  grossesse  de  la  prisonnière 
par  des  hommes  de  son  propre  parti.  Or,  le  dévoû-. 
ment  de  M.  Deneux  à  la  mère  de  Henri  V  était  con- 
nu, et  sa  qualité  d'accoucheur  donnait  à  sa  présence 
à  Blayeune  signification  sur  laquelle  il  était  impos* 
sible  qu'on  se  méprît.  Sa  démarche  fut  donc  favo- 
rablement accueillie  par  le  Conseil ,  et  ce  fut  pour 
les  légitimistes  un  nouveau  sujet  d'affliction  et  de 
colère.  Il  partit,  arriva  le  24  mars  à  Blaye,  et,  admis 
le  lendemain  dans  la  citadelle,  il  fut  introduit  dans 
l'appartement  de  la  princesse.  Elle  était  couchée, 
avait  le  visage  amaigri,  le  teint  jaunâtre ,  les  joues 
caves.  Apercevant  M.  Deneux,  elle  lui  tendit  la  main^ 
et  dit  avec  une  grâce  mêlée  de  tristesse  :  <!c  Ce  bon 
c  M.  Deneux!  J'étais  bien  sûre  qu'il  viendrait  près  de 
c  moi.  »  Vivement  ému,  le  vieillard  se  précipita  au 
pied  du  lit  avec  des  sanglots  et  fut  sur  le  point  de  s'é« 
vanouir.  Quand  il  fut  revenu  de  son  trouble,  la  prin<^ 
cesse  lui  dit  :  c  Mon  bon  M.  Deneux,  pour  moi  vous 
c  avez  quitté  votre  femme,  abandonné  vos  afifaires, 
«  compromis  votre  clientelle  :  je  ne  saurais  accep- 
«  ter  un  tel  sacrifice.  »  Et  comme  il  ne  répondait 
que  par  l'expression  d'un  dévoûment  sans  bornes  : 
^  Maisj,  poursuivit>^lle  en  découvrant  le  fond  de  sh^ 


Digitiz( 


edby  Google 


—  29  — 

€  pensée,  vous  ne  savez  donc  pas  qu'en  restant  au* 
i(  pKs  de  moi -vous  ferez  involontairement  obstacle 
«  à  ma  mise  en  liberté  ?  »  Elle  voyait,  en  effet,  dans 
Taririvée  de  M.  Deneux,  la  preuve  que  les  ministres 
avaient  Fintention  de  lui  laisser  atteindre  en  prison 
le  terme  de  sa  grossesse.  Mais  M.  Deneui  lui  repré- 
senta que,  s^il  revenait  à  Paris,  les  journaux  légiti- 
mistes nieraient  plus  obstinément  que  jamais  la  dé- 
claration du  22  février,  ce  qui  mettrait  le  gouver- 
nement dans  la  nécessité  de  plus  en  plus  impérieuse 
de.  les  confondre  par  une  preuve  positive,  au  risque 
de  lui  imposer,  à  elle,  une  plus  longue  captivité.  Elle 
parut  frappée  de  cette  observation;  et,  dans  un  se- 
cond entretien  qui  eut  lieu  le  28  mars ,  elle  déc^a  à 
M.  Deneux  qu^elle  acceptait  sa  présence  et  ses  soins. 

Ce  jour-là  conmiença  pour  M.  Deneux  une  vie  de 
sollicitude,  d'abnégation.  Tout  entier  au  désir  de 
rappeler  sa  malade  au  repos  et  à  la  liberté,  il  ne 
craignit  pas  d^atUrer  sur  sa  tête  la  réprobation  de 
son  parti,  dont  il  fallait,  pour  servir  la  mère  de 
Henri  V,  déjouer  les  calculs  et  braver  les  passions. 
Car  ici  l'intérêt  de  la  princesse  et  celui  du  parti  lé- 
gitimiste étaient  manifestement  opposés.  Pour  faire 
tomber  devant  elle  les  portes  de  sa  prison,  Marie- 
Caroline  n'avait  qu'un  moyen,  qui  était  de  mettre 
en  lumière  la  vérité,  vérité  redoutable  que  le  parti 
légitimiste  aurait  voulu  couvrir  d'un  voile  éternel, 
dût  la  mère  de  Henri  V  rester  plus  long-temps  vic- 
time de  l'importance  du  secret! 

Mais  ce  n'était  pas  d'un  simple  aviu  que  les  mi- 
nistres avaient  besoin;  cet  aveu,  il  avait  été  fait  le 
22  février  et  publié  le  26  :  ce  que  le  gouvernement 
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«iîge^,  c^était  unecoestatatioB  {mUiqu/e  àppu^pée 
HUf  4m  îâmmigm^  c^cîdis»  U^  enfin  fue  «qute 
CQil};rpV^r$e  devînt  impossible*  Or,  cetfee  constatie 
tii)Kl»  h  dvLche^^e  d«  Kerrî  éprouvait  k  la  permettre 
une  répu^ance  invincible,  d'^ahord  par  pudeur, 
enwite  parce  que,  déjà  trompée,  elle  ne  croyait  pas 
^^M  lui  Mowdat  la  liberté  pour  prix  du  ^acrifiiîe 
quW  osait  lui  demnàea:. 

Yj^içi  quyel  fut,  a  ce  sujet,  kplaii  soumis  au  géné- 
ral firogeaud  par  M*  S^eux  :  un  cntata  nomb»  «Le 
p^^nnejs  notables  de  Bkye  et  de  Dèrdeam  aià*- 
;ra|e,nl  Hé  désignéea  par  le  gouvem^s»ii^  polll^  f^» 
lavoir,  de  la  pa^  de  médecins  aceoucfa/eiu»  oboîa^s 
m  Uiràlbre  égal  par  le  goMYemement  et  par  ia  prin^ 
Cf^Aet  une  déckratîon  constant  la  grosse»».  Lacté 
^il^ssé ,  la  princesse  se  serait  embarquée  en  pi^ésence 
4es  mêmes  personnes,  et  Faote  n^aurait  été  envoyé 
k  Paçi^  que  lorsque  le  bâtiment  se  serait  trouvé  Iptn 
4e9  parages  de  jSlaye.  Ce  plan  portait  r^mfNrainte 
d'we  défiance  dont  les  ministres  n'avaient  q^e  trop 
métit^  rinjure*  Le  général  Bugeaud  parait  néan« 
ja^o^s  disposé  à  lladopter  ;  il  répondit  â  M.  Ûeneux 
qi^!il  ^aUalt  redii^r  des  propositions  qui  seraient 
mises  ^ûus  les  yeux  de  U  duchesse  4k  Berri  et  dos 
minj^tries.  Et  U  ajoujta  que  si ,  les  conditions  une  &ik 
acceptées,  le  gouyet^nement  s'avisait  de  manquer  à 
la  parole,  il  s^^emparerait  ^  lui  Bugeaud ,  de  la  eor*- 
vettela  <k^mm$ej  et  conduirait  Madame  «n  Sicâe 
de  sa  pleine  autorité. 

Si  la  ducbiésse  de  Berri  avait  pueroire un  instant 
À  la  sincérité  des.promesse&de  ses  ennemis ,  elle  au-* 
xaJJt.cédé  peut-^tre;  mais  die  était  cpnvaifiGUe  que 
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^ï^atalt  ^1  pui»  fMfirte  ^{a'dle  autorisendt  une  consta- 

tgtipn  docyt  Toutirageante  scdennité  était  si  pipopie^ 

d'aiUeiuA»  a  la  remplir  dVffroi.  Une  conyersatJDn 

4pi'eUe  ent  sur  ce  point  avec  M.  Deneux  donnera 

une  idée  des  iournaei^  auxquels  était  en  proie  cette 

malheureuse  iemaie.  a  J'aime  miaix,  disait^ellc  à 

K  son  médecin  »  Recoucher  à  Blaye  que  cons^tir  à 

f  Jb  constatation  <pi'on  me  demande.  Si  je  £m  conr* 

%  ataier  mon  àat,  on  ne  manquera  pas  de  publier 

M  le  résultat  dans  les  {oumaux,  et  je  reM^erai  ici, 

<  tandis  que  la  déclaration  faite  au  moment  de 

«  l^accniyjhtcment  ne  sera  pas  rendue  publique.  -«* 

4  £âil  pour  cela,  j'ose  affirmer  que  Ifadaipe  se 

4  txompe.  t—  Comment!  M<»5ieur  0en«u|:,  tous 

«  croyez  que  les  ministères  oseraient  la  pidilier?  -r- 

c  Je  ne  le  mets  pas  en  doute,  Madame.  -^  Mais  ce 

%  serait  une  in£unie  qui  n'aurait  pas  de  nom.  —  Us 

%  le  feront^  Madame,  soyez-en  sure.  — Eh  bien, 

«  s^ils  le  font,  je  divulguerai  ce  qui  ^jevait  rest^ 

i<  caché ,  je^dicai  \e  nom  de  mon  époux  ;  mais,  comme 

4t  les  lois  françaises  m'y  obligeirt  pour  légitimer 

c  mon  enfant,  l'odieux  de  cette  révélation  retom- 

«  bera  tout  entier  sur  mes  ennemis  ;  tandis  que ,  si 

a  je  faisais  constater  ma  grossesse,  c'est  moi  seule 

f  quon  accuserait,  et  Ton  ne  manquerait  pas  de 

«  dire  que  j'ai  voulu  obtenir  ma  liberté  avant  d*ïc- 

<  coucher^  l'obtenir  à  tout  prix,  pan^  ^emoQ  en;- 

€  &nt  n'était  pas  légitime.  » 

Ces  considérations  la  décidèrent,  i^elle  écrivit  au 
général  Bug^ud  pour  lui  annoncer  son  refus  \ 

i^flfiskUFet 

«  Je  ae  puis  que  tous  ^foirçré,  f^énétol,  des  motifs  qfû  tous  ont 
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Peu  de  temps  après,  une  dépêche  télégrapïiiqûe 
mandait  M.  Mcnière  à  Paris.  Là/ce  médecin  fut 
appelé  dans  la  salle  du  conseil ,  et  il  rendit  compte 
devant  les  ministres  assemblés  de  tout  ce  qu'il  sa- 
vait sur  rétat  des  choses  à  Blaye.  D'après  ces  ren- 
seignements, il  fut  décidé  d'une  manière  défini- 
tive qu'on  ferait  accoucher  la  princesse  dans  sa 
prison.  Le  roi  désira  ensuite  entretenir  M.  Ménière 
en  particulier.  Il  se  montra  péniblement  affecté 
de  la  rigueur  déployée  contre  une  liièce  de  sa 
femme ,  et  se  représenta  comme  la  victime  des  hé^ 
cessités  du  régime  constitutionnel.  Puis, prévoyant 
sur  quels  points  pouvaient  rouler  les  conversations 
de  la  princesse  et  de  M.  Ménière,  il  indiqua  lon- 
guement à  celui-ci  le  langage  qu'il  aurait  à  tenir,  et 
se  complut  à  lui  tracer  son  rôle. 

Marie-Caroline  n'avait  plus  d'autre  chance  de 
salut  qu'une  évasion  habilement  préparée.  L'idée 
en  vint  à  quelques-uns  de  ses  partisans^  et  M.  de 
Choulot  fut  désigné,  à  son  insu,  comme  le  chef 
de  la  conspiration.  Il  s'était  rendu  digne  de  ce  pé- 


«  dicté  les  propoatUons  <iue  vous  m'avez  soumises.  A  la  première  lecture, 
«  je  m*étais  décidée  à  répondre  négativement.  £n  y  réfléchissant,  je  ii*ai 
«  point  changé  ^d'idée.  Je  ne  ferai  décidément  aucune  demande  au 
«  gouyernement.  S'il  croit  devoir  mettre  des  conditions  à  ma  liberté,  si 
«  nécessaûre  à  ma  santé  ^  tout-à-fait  détruite,  qu'il  me  les  fasse  coq- 
«  naître  par  écrit.  Si  elles  sont  compatibles  avec  ma  dignité,  je  jugerai 
«  si  je  puis  les  accepter.  En  toute  occurrence^  je  ne  puis  oublier, 
«  général,  que  vous  avez  en  toute  occasion  su  allier  le  respect  et  les 
«  égards  di|s  à  l'infortune  aux  devoirs  qui  vous  étaient  imposés.  J'aime 
t  à  vous  en  témoigner  ma  reconnaissance.  » 

a  llàJUB'-GAROUinS.  » 

Quelques  jours  après,  la  duchesse  de  Berri  ayant conmiuniquë  cett^ 
lettre  à  M.  Deneux,  et  celui-ci  en  témoignant  sa  surprise,  la  princesse  lui 
dit  :  c  11  faut  savoir  caresser  le  lion  pour  n'en  toe  pas  griffé.  » 
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rilleux  honneur  par  sa  hardiesse  dans  le  déyoû- 
ment,  par  les  sacrifices  de  tout  genre  qu^il  a^t 
&its  à  la  cause  de  la  légitimité,  et  notamment  par 
les  fréquents  voyages  qu'il  avait  entrepris  pour  cette 
cause,  et  où  il  avait  compromis  une  partie  de  sa 
fortune.  Il  était  alors  à  Pai^s,  et  il  revenait  de  Pra- 
gue, d'où  il  rapportait,  pour  la  duchesse  de  Berri , 
des  lettres,  des  portraits  et  des  paroles  de  consola- 
tion. Désespérant  de  pénétrer  par  la  ruse  dans  la 
citadelle  de  Blaye,  il  s'adressa  d'abord  au  ministre 
de  la  guerre ,  ne  cachant  rien  de  ce  qu'il  avait  fait 
pour  la  duchesse  de  Berri  lorsqu'elle  était  encore 
libre  et  armée,  a  Vous  vous  êtes  conduit  en  vrai 
«  chevalier  français  »,  dit  à  M.  de  Choulot  le  ma** 
réchal  Soult;  mais  il  ajouta  que,  pour  être  admis 
auprès  de  la  princesse,  une  autorisation  du  roi  lui* , 
même  ne  serait  pas  suffisimte  ;  que  c'était  là  une 
question  d'Etat,  et  que  les  ministres  avaient  i 
en  délibérer.  Le  lendemain,  H.  de  Choulot  apprit 
que  sa  demande  était  repoussée.  U  ne  se  rebuta 
point,  écrivit  au  roi  une  lettre  dans  laquelle  il 
redoublait  d'instances,  et,  confiant  dans  les  res- 
sources de  son  audace,  il  partit  pour  Blaye.  Il  se 
présente  au  général  Bugeaud,  invoque  auprès  de 
lui  des  motifs  d'humanité,  des  moti&  d'honneur, 
et  parvient  enfin  à  se  fiiire  ouvrir  les  portes  de  la 
prison.  Il  trouva  la  duchesse  de  Berri  très^abattue, 
et  rejetant  sur  les  souffiramces  prolongées  de  sa 
captivité  le  tort  de  la  déclaration  arrachée  à  sa 
faiblesse.  L'entrevue  fiit  courte  :  M.  Bugeaud  n'avait 
assigné  à  la  visite  qu'une  durée  de  douze  ou  quinze 
minutes.  Avant  de  prendre  congé  de  la  prisonnière, 
ÏV.  3 
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IL  «k  Ghonlot,  qai  wait  foisné  le  ;»^^et  de  b 
Mvver,  kii  dranaaMb  un  tàifBt  qui  pût  êtce  wa 
tàgoB  ^  vaconiiaissance  oitné  les  nftins  de  la 
persoagie  ^'â  inrait,  peQt-étMy  j^os  tard  à  Ità 
cnyoyer.  AÎoni,  k  dncheaie  de  Bcârri  «uvrant  u« 
tiittEr,  hii  dît  :  «  Ta|ies,  Toiei  les  j^yâux  de  la 
a  coanmne  a^  ^  elle  lui  ttiontraky  parmi  qnel^ 
^ipies  di jèbs  de  font  f»eu  de  prix ,  une  chaînette  &i^ 
mantamieau*  BL  de  Cfatfidotprît  la  cfcounette;  dL 
i  <pieine  étaitHil  sorti  -qm^  eedant  à  un  sei^dm^nt 
dVirgueil  bien  naturel  cbez  une  mère,  la  princesse 
sppeia  ie  'géD^sd  fiugeaud  peur  lui  montrer  Iw 
^rartraits  du  yeune  Henri  et  de  sa  soewr.  Après  une 
oomte  apparitton  dans  la  i^iambne  de  sa  prison^ 
iiBàre>9  ie  :géiiéral  stsvînt  auprès  de  AL  die  Cheulot, 
^  par  un  iMliqu»  de  tac^t  incencevabk,  ^ 
i«!geas«r  la^FOssesse  de  ladudiessede  Berri.  M.  de 
ClundnBt  répondit ,  comme  on  devait  s'y  attendre, 
tjam,  ai^était  fioiot  veau  dans  la  citadelle  poor  £aure 
dcB  ^issetafeations  de  «ee  genre,  et  qull  n'avak  rien 
irenu^qué*  A  ces  in^dts,  lafiguic  duigénéral  s'en«- 
ftunrae»  M  ne  diepehait  ifue  des  témoignages  «tout 
ks  HcgîtûiiisteB  n^eussent  pas  droit  de  suspecter  la 
sincéiété  t  il  a«rak  leompté  smr  celui  de  M.  de  Ckou- 
lot.  Trompé  dans  son  attente,  il  eut  peine  à  rete« 
nir  ^a  oolère,  et  â  en^o]ra  son  aid&^e«camp ,  AL  de 
âaint^AmauId^  chez  la  princesse,  pour  la  prier  de 
ae  &ire  ^r  à  M.  de  Choulot,  d^out  et  nardbant. 
Quelque  ^Sensante  que  fut  cette  proposition,  la 
duckesse  de  ^erri  n'osa  pas  la  rqpousser.  L'^reuiiEe 
n^ent  pa»  lieu,  eependamt,  grâce  à  la  faroMtéde 
M*  deClioisilot;  mfais  il  «ut  a  soutenir,  de  la  p»t  du 
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calerai,  et  surtout  île  la  pwt  dk  raideHle*cnii]>^ 
des  n^rodiQS  d'une  estnaie  vivacité,  fi  s'en  émut 
SàhksBoent^  ^  regagna  Paris  ca  tante  liâte^  impa* 
tient  ée  réaliser  son  projet.  H  avait  bien  vu  »  Àè$  soa 
cotrée  à  Blaye,  que  faire  évasder  la  duchesse  de 
Bem,  sok  par  foree>  eo&t  par  artifice^  ^it  alwol«<> 
«sut  in^ossiUe^  à  moins  que  Ijei]âs«-Pliiii^>e  m 
consentît  iui->meme  à  y  prêter  les  imint  secrète- 
ment.  Son  premier  soin,  à  Parb.,  fuit  donc  d^écrire 
«UToi  qu'il  rapportait  de  BlayelapenséeKie  laprt» 
oesse  tel  qu'il  sQUi€kait  utte  audience.  Il  rebtint 
ftttssîlnt  !et  fut  reçu  aux  laiteries  dans  le  cabinet  du 
kron  Fain.  Mais»  sur  le  ptûni  de  voir  IL  de  Cbo»* 
ist  face  à  âce,  k  i!oi  avak  sidïiteoaent  càangé  de 
résolution.  Smt  embarras,  soit  frayeur,  il  «''osait 
paraître  au  rendez^^vous  assigné.  H.  de  Choulot  at- 
tendit long-teOB^s  "avec  une  visible  impatience. 
Pressé  par  lui,  le  baron  Fain  sort  pour  aller  pré- 
venir le^monanque,  et  ^revient  proposer  1  M.  de 
Chodnt  de  l'introduire  auprès  de  la  reine.  Cdui-ci 
reft»e,ety  sur  de  nouvdies  instances,  Loms^Pbilippe 
se  décide  enfin  à  affirouter  une  entrent  qui  aiurail 
àk  être  piMir  lui  si  pleine  d'émotions.  M.  de  dhonlot 
conmiença  sur  un  ton  req)ectuBuz  et  calme;  mais^ 
s'anûnant  peu  à  peu^  il  déclara  au  roi  quel'komme 
qu'il  voyût  devant  lui  était  lié  à  la  Inânche  mnée 
par  des  sentiments  indestructibles  d'amour  ist  de 
fidéUté.  t  C'est  là ,  répondit  le  roi,  un  langage 
<  que  peut  entendre  un  monarque  cît^ren.  »  If.  de 
Choulot  tenait  entre  ses  mains,  en  pariant,  des 
eannes  qu'il  avait  «outmne  de  porter  pour  se 
soutenir,  depuis  una  chute  cpi'il  avait  faite  à  h 
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jch&sse.  n  remarqua  que  le  roi  filait  sur  ces  can- 
nes un  regard  qui  trâbissait  d^étranges  alarmes , 
et  il  se  désarma  en  souriant.  Revenant  alors  au 
fiujet  de  sa  visite,  il  exposa  au  roi  de  quel  in- 
térêt il  était  pour  lui  de  ne  pas  laisser  la  duchesse 
de  Berri  dans  une  situation  de  nature  à  avoir 
des  suites  terribles;  il  lui  peignit  la  princesse 
succombant  à  des  maux  dont  la  cause ,  ignorée  de 
rEurope^s^associeraitauxpli»  noirs  soupçons.  Louis» 
Philippe  me  parut  pas  inaccessible  aux  craintes 
qu'on  cherchait  à  éveiller  dans  son  âme;  il  recon- 
nut que  la  duchesse  de  Berri  venant  à  mourir  en 
prison  y  on  pourrait  tirer  contre  lui  de  ce  fatal  évé- 
nement le  même  parti  qu^on  avait  tiré  de  la  mort 
du  duc  de  Bourbon.  Mais  se  prêter  à.  Févasion 
de  la  duchesse  lui  paraissait  contraire  aux  plus 
chers  intérêts  de  sa  race.  «  Il  faut ,  dit-il  à  plu- 
-€  sieurs  repriseià,  il  faut  des  garanties  à  mon  gou- 
«  vemement.  >  Il  se  montra,  néanmoins',  disposé 
à  laisser  agir  M.  de  Choulot  sans  mettre  obstacle  à 
ses  desseins.  Seulement,  il  lui  demanda  de  rester  à 
Paris  pendant  quelques  jours  et  d'attendre.  Durant 
tout  le  cours  de  cet  entretien,  une  pensée  avait  ma- 
nifestement dominé  le  roi  :  le  souvenir  du  duc  de 
Bourbon,  dont  il  avait  en  quelque  sorte  devant  lui 
le  représentant.  Aussi  revint-il  souvent  sur  les  ac- 
cusations dont  la  mort  de  ce  prince  avait  fourni  le 
texte  aux  passions  de  parti.  Il  s^écria  même  :  c  Eh, 
c  mon  Dieu!  cette  malheureuse  succession,  nous 
«  n^en  avons  pas  encore  touché  un  souI  » 

M.  de  Choulot  crut,  d'après  la  conclusion  de  Fen- 
trevue  qui  vient  d'être  racontée,  qu'il   convenait 
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d^attendre.  Il  ne  se  doutait  pas  que  le  retard  para«« 
lyserait  les  efforts  de  son  dévoûment  ^  !  ^ 

Rien  ne  fut  changé,  en  effet,  aux  mesures  dont 
la  sévérité  avait  si  cruellem^pt  pesé  jusqu^alors  sur 
la  duchesse  de  Berri.  Isolée,  inquiète,  troublée  in- 
térieurement des  rumeurs  de  son  parti,  dont  il  lui' 
semblait  quelquefois  entendre   comme    un   écho 
lointain,  elle  désirait  qu^QP  lui  donnât  pour  con^' 
seils  M.  Hennequin  et  M.  de  Chateaubriand  :  elle 
en  fit  la  demande  \  On  parut  disposé  à  satisfaire  à 
ses  désirs,  mais  on  y  mit,  pour  condition,  qu'elle  fît- 
prendre  à  ces  Messieurs  l'engagement  d^affirmer  sa 
grossesse.  C^était  lui  imposer  une  loi  aussi  dure- 
qu'inconvenante  :  elle  refusa  de  s^y  soumettre;  et 
sa  demande,  transmise  à  Paris  parle  télégraphe,  fut 
re jetée.  En  même  temps  on  chargeait  le  général, 
Bugeaud  de  lui  faire  connaître  certaines  particula-  * 
rites  tendant  à  lui  rendre  son  parti  odieux.  Ce  parti , 

'  On  assure  que  M.  de  Choulot  se  propose  de  publier  ce  qui  s*est  passé 
en  cette  occasion  plus  complètement  que  ne  nous  a  permis  de  le  faire 
une  discrétion  dont  nous  ayons  dû  respecter  les  motifs. 

*  Voici  la  lettre  qu'elle  écrivit,  à  ce  sujet,  au  général  Bugeaud. 

<  J*ai  voulu  réfléchir  pendant  plusieurs  Jours ,  H.  le  général,  à  nos 

<  diverses  conversations.  Je  me  suis  conyaincue  que,  malgré  mon  vif 
c  désir  de  ma  mise  en  liberté,  je  ne  pouvais  me  décider  à  faire  au  gou- 

<  vernement  aucune  proposition  sans  m*étre  consultée  avec  quelques-^ 

<  uns  de  mes  amis  :  je  me  réduirai  à  deux;  mais,  bien  entendu,  j*aurai- 

<  la  possibilité  de  les  voir  sans  témoins.  Si  le  ministre  y  consent  J'écrirai 
c  à  BI.  le  vicomte  de  Chateatibriand  et  à  BI.  Hennequin,  pour  leur  de- 

<  mander  de  se  rendre  près  de  moi  à  Blaye.  J*ai  tout  lieu  d'espérer  que 

<  les  propositions  que  je  serai  dans  le  cas  de  leur  soumettre  auront  leur 
c  approbation.  Le  gouvernement,  dans  cette  bypothèse ,  en  recevrait 
«  communication.  Je  vous  prie  de  faire  connaître  mon  désir  au  président 
«  du  conseil.  Ma  demande  vous  prouvera,  général,  que  j'ai  su  apprécier . 
«  vos  bonnes  intentions  à  mon  égard.  Je  ne  cesserai  de  vous  en  conserver 
«  une  véritable  recounaissancOf  BUuB-CiLRouNBt  » 
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diMit  une  dépScke  namsCéri^te  ^'on  eui  smn  cN 
lui  communiquer  le  i8  avU,  la  sacrifiait  mdigne*- 
mont  ;  les  légitimiste»  désinieirt  sa  mœrt,  pour  s^en 
&ire  coiUre  le  pouvoir  «n  moyen  de  cs&imiie; 
vivante^  elle  n'était  plus  pour  eux  qu'un  embarras  ; 
des  lettres  venues  de  Prague  annonçaient  que  to«t 
le  monde  y  était  déckaîné  cmsitre  eUe^  et  ^'aurang 
de  ses  ennemis  les  plus  ipiplacables  figuraient  )l*de 
IHlsieas  et  Tabbé  de  Latil. 

Ge&eQB&leiscest  pleines  d'wtifice,  avaient  un^bwt 
manifesta  En  nEK»itrant  à  là  duchesse  de  Berri  cpie 
ses  partisans  Tabandonnaient,  que  sa  famille  même 
s^armait  contre  elle»  on  espérak  Tamener^ar  le  déses- 
poir à  permettre  que  sa  grossesse  fût  condtatée;  que 
risquait-dle  à  mécontenter  un  parti  dosd  on  exa*- 
gérail  si  habilem^^st  à  ses  yeux  Tingratitu^e?  Mais 
on  ne  put  vaincre  sa  répugnance.  MM.  Orfik  et 
Aiivity  lui  avaient  été  f»y&yéa  pour  la  $eee&àt  &îs 
avec  MM.  Andral  fils  et  Fouquier  :  elle  ne  vou- 
lut pas  les  recevoir*  M»  Dubois,  qui  habitait  Bkye 
depuis  six  semaines  dans  Fespoir  de  se  faire  ad- 
mettre,  M.  Dubois  lui  écrivit  en  vain  une  lettre 
presque  suppliante*  «c  Malheur  à  lui  s^il  ose  paraître 
devant  moi  !  »  s^écria^tHsUe  d^un  air  qui  resptrak  k 
menace.  Car  elfe  éprouvait  pour  M.  Dubois  une 
sorte:  d'herreur  qu^^eUe  ne  prenait  auctm^  soin  de 
dissimuler. 

Pour  dompter  lf(^)6tii»ttioni  de  la  prîsca»â»e, 
le  gouvernement  n^avait  rien  négligé  :  M.  Auvity 
^t  allé  pdsqu'à  presser  |{«  de  Mesnard  d'employer 
son  crédit  auprès  d'efie  pour  la  faire  consentir  à 
ime  çonstatatioiv  dont  sa  mi$e  en  Ubecté-  serait 
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le  prix.  Tintes  im  ttiÉktbfea^  aiyant  édioué,  et  hb^ 
pnntesse  préferaiiÉ  k  la  honte  de  céder  te  maiheur 
d'aceocieker  daii$  la  citadefie ,  m  ne  songea  ph» 
<pi'ai]x  moyens  de  rendre  mévitdole  l'appardè  dont 
on  se  proposait  d^c»tonrer  son  aceouckement.  Mais 
ne  prérîendrait^elle  pas  les  soiennités  Ibrandables 
aaxqpaelles  on  ta  condaamait,  taot  se  Élisant  avorter? 
C^est  ce  ^e  le  gouvernement  craignait  ,.oiitrageant 
la  prkomyère  par  ces  suppositions,  aussi  absurde» 
que  cruelles.  La  vérité  est  que,  loin  d'avoir  ouvevt 
son  es^it  à  une  telle  pensée,  elle  manifesta  Tin-^ 
tention  de  nourrir  son  enfant»  Or,  comme  elle 
n'svait  nourri  ni  le  duc  de  Bordeaux  ni  la  prin- 
cesse Louise,  il  était  facile  de  prévoir  que  ce  rap- 
prochenœnt,  fait  à  Prague  et  dans  le  monde, 
donnerait  lieu  à  de  f  âcketnes  kiiterprétations^  Aussi 
]!{«•  d'Hauteibrt  n'kés^^'lhelle  pa&  à  combattre  le 
désir  de  Bfarie-Cardine.  Représenlations  et  prières», 
tout  fu^  iuHtile*  MM.  G»trac,  Ménière  et  fieneux 
ayant  déclaré  ^ae  la  prkicesse  devait  nourrir  sonr 
enËmt,  dans  Fintérêt  même  de  sft  santé,  elle  en  té^ 
m^gna  une  grande  joie^et  deu^nda  quW  fit  venir 
de  Rau*is  en  tcmte  hâte  les  ob}fels  nécessaires.  Elle  ne 
pouvait  donner  aux  craintes  qtû  ta  catomtnaienf  un 
démoiti  plus  fbrmeE  :  nlmpotte;  on  s'absâssa,  pour 
prév«iir  un  délit  imaginaire,  à  des  précautions 
dont  Fappiarente  sagesse  n'était  que  felie  et  qu^in^ 
suite.  Bien  que  les  croisées  fussent  garnies  de  bar-« 
rea»x,  et  fermécsydemsikuv  partie  inférieure,  par 
des  demi-persienaes^  parfidt»aeAt  &(ées,  il  fut 
que^on  d'y  placer  de^  treillis  de  fer,  cfe  peur  sans 
dMite  t^'exi  fiùsant  passer  Fenfimt  à  travers  }e$ 
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bandeaux,  on  ne  détruisit  la  preuve  matérielle  de 
la  grossesse.  Le  génie  de  l'espionnage  alla  plus 
loin....  Mais  il  faut  s'arrêter  ici  :  quand  la  politique 
ose  tout,  tout  raconter  est  impossible;  et,  dans  ce 
cas,  le  silence  n'est  que  la  pudeur  de  l'histoire. 

La  duchesse  de  Berri  pouvait  mesurer  enfin  la 
portée  de  son  malheur.  Vouée  à  des  humiliations 
sans  exemple  et  le  cœur  abreuvé  d'amertume,  il 
ne  lui  restait  plus  rien  à  expier.  Dans  les  j>remiers 
temps  de  sa  captivité  elle  avait  eu  du  moins  quel- 
ques consolations,  et  il  ne  lui  avait  pas  été  interdit 
de  donner  le  change  à  ses  chagrins.  EUe  se  prenait 
à  oublier  la  rigueur  de  sa  destinée  lorsque,  du  haut 
du  rempart  assigné  à  ses  promenades ,  elle  suivait 
de  Foeil  le  bateau  à  vapeur  qui,  chaque  matin,  va 
de  Bordeaux  à  Blaye  ;  ou  bien,  lorsque  dans  la  plaine 
qui,  à  certains  jours,  réunit  les  habitants  de  ces 
deux  viUes,  elle  apercevait  un  salut  de  fidélité  ou 
reconnaissait  au  passage  un  courtisan  de  son  infor- 
tune présente.  Mais,  depuis  le  commencement  du 
mois  d'avril^  elle  avait  vu  s'éteindre  même  ces  ra- 
pides lueurs  de  joie.  Livrée  à  de  lentes  souffrances, 
elle  ne  sortait  presque  plus  de  son  appartement,  et 
vivait  tout  entière  dans  les  soins  dont  l'entouraient 
ses  compagnons  de  captivité.  Heureuse  encore  si, 
dans  son  abaissement,  elle  n'avait  pas  eu  à  lutter 
sans  cesse  contre  les  exigences  ou  l'emportement  de 
ses  gardiens  ! 

Le  24  avril,  le  général  Bugeaud  entra  chez  elle 

tenant  à  la  main  un  rouleau  de  papier.  C'était  une 

.  sorte  de  procès-Verbal  de  ce  qui  devait  se  passer  au 

n^omei^t  4e  l'accouchement.  On  y  désignait  comme 
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devant  assister  à  la  naissance  de  Tenfant^  le  sous-» 
préfet  de  Blaye,  le  maire,  un  de  ses  adjoints,  le 
président  du  tribunal,  le  procureur  du  roi,  le  juge 
de  paix,  le  commandant  de  la  garde  nationale, 
MM.  Dubois  et  Ménière.  Le  procès-verbal  portait 
que  tous  ces  témoins  entreraient  dans  la  chambre  à 
coucher,  au  .début  du  travail  de  Tenfantement , 
quils  constateraient  l'identité  delà  princesse,  qu'ils 
lui  demanderaient  si  elle  était  bien  la  duchesse  de 
Berri,  si  elle  était  grosse,  si  elle  se  sentait  près  dW 
coucher;  quW  ferait  mention  de  ses  réponses  ou 
de  son  silence;  que  les  témoins  visiteraient  ensuite 
la  chambre,  les  cabinets,  les  armoires,  les  secré- 
taires, les  tiroirs  des  commodes  et  jusqu^au  lit  de 
la  princesse,  pour  voir  s'il  n'y  avait  pas  d'enfant 
nouveau-né  dansjl'appartement;  que,  dans  le  même 
but,  on  vérifierait  s'il  n'y  avait  auprès  de  la  du- 
chesse deBerri  aucune  femme  grosse  et  sur  le  point 
d^accoucher;  que,  dans  le  cas  où  elle  crierait  pen- 
dant le  travail ,  il  scspait  fait  mention  de  ses  cris , 
aussi  bien  que  des  vagissements  de  l'enfant  au  mo- 
mentide  sa  naissance.  Marie-Caroline  n'eut  pas  plus 
tôt  entendu  l'énumération  de  ces  formalités,  qu'elle 
fiit  saisie  de  douleur  et  d'indignation;  mais  le  gé- 
néral ayant  ajouté  que  les  précautions  ne  pouvaient 
se  borner  là,  et  que,  pour  être  instruit  du  début 
du  travail,  on  swait  obligé  de  placer  deux  gardiens 
dans  le  salon  contigu  à  la  chambre  à  coucher  :  a  Re- 
c  tirez-vous,  Monsieur  !  >  s'écrie  la  princesse  trans- 
portée de  fureur;  et,  du  salon  où  elle  se  trouvait, 
se  précipitant  dans  sa  chambre,  elle  en  ferme  la 
porte  avec  violencct  M,  Deneux  fut  appelé  aussitôt. 
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La  princesse  él»t  au  Ikr  tn  proie  à  vmo  agiUrtioit 
extrênoe;  eUe  ayait  les  muscles  de  la  ëk»,  du  col  et: 
delà  poifriae  contractés» la  res^sratio» pénible^ les 
lèyres  gonflées  et  violettes  ;  les  monvements  du  coeur 
ébaie&t  tumultueux  :  l'euÊiiit  ne^  dcmuait  plas  signe 
de  vie! 

Be  semblables  scènes  pou^nt  am«Qe9r  nnç  fausse 
couche  et  engager  dWe  mapière  torible  la  re^on* 
sabiUte  des  ministres^  le  général  Burgeaûd  nenégUr 
gea  rien  po«r  adoucir  Marie^Caroline»  et  il  y  réussit; 
car, cke2  die,  les  impressions  étaient  jdus^ viveS:  que 
profondes.  Maisce  système  de  ménagements  néeessaii^ 
res  n'alla  point  jusqu^à  Tannulation  dn  procès«*ver'« 
bal,  etTaceeptation  en  fut  laborieusement  négociée» 

Quoique  placé  par  le  g<mverniement  auprès  det 
Marie^Garoline,  M.  Ménière  désap|Mroayaili  c<»aplé«« 
tement  le  {»ro^t  de  procès-verbal.  Il  en  écrivit  k 
M.  d^Arg(Mit,  et  donna  de  sa  désapprobatk>n  des  mo^ 
tifs  aussi  honorables  que  décisifs^  Quel  pouvait  être 
le  but  d'un  acte  de  cette  natuce?  De  convaincre  les 
incrédules?  Mais  les  dénégations  du  parti  légîti" 
miste  étaient  systématiques  :  comment  doutei^qa^il 
ne  fût  résolu  à  nier  même  Tévidence?  D'ai^enrs,  k- 
tache  imposée  aux  témoins,  sax^  parler  de  son  in- 
convenance, n^était-elle  pas  impossil^  à  remfdir? 
M.  Deneux,  homme  d'honneur,  et  responsable  de» 
suite»  de  Faccouchement,  ne  protégerait^il  porab  sa- 
malade  contre  la  désastreuse  influence,  que  devait, 
exercer  sur  elle,  au  milieu  des  ^otions^ d'un  pareil 
moment,  la  vue  de  huit  ou  dix  persoamesétrsmgères^. 
inconnues ,  chargées  d'une  mission  outrageante  et 
incpîsitoriale? 
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Sir  aarte^iM,  ckea  mn  pedj^  renonmé  pour  m 
générosité  et  sa  courtotsie,  laocouekradt&t  d^unt 
paoïYve  femme»  Tameae^prisoBfnîère,  aibsBfidonnée, 
gafade,  ^it  deTenu  k  grande  affaire  d»  mome«l  » 
le  sujet  d^une  correspondance  mmistérieUe  trèar<^ 
actWe,  un«  question  ^État»  «rënl  Q«e  db-jet  on 
tnôta  dft  cet  accfMickement  comme  on  traite,  e«tre 
PoissasKes  beUîgérantes;,  d'nne  province  à  partager 
e«;  de  la  psdx  à  conclure  l 

Après  àe  longues  négoetalaenSv  Marie^Caroline 
eonsewtit  4*  à  faire  prévenir  le  général  Bugea»d, 
dès  i^^eBe  ressentirait  les  dmtleurs  de  Tenfante- 
xsent;  2*  k  répondre  affirmativement  à  la  question 
suivante  :  t  Êtes-vous  la  duchesse  de  Berri?  »  ;  5*^  ^ 
les  témoins  n'anivaient  qu'après  Faccouchement,  à 
les  receisoîviquandM.  Deneux  lejugerait  convenal>lc^. 

Pour  prix  de  ces  concessions,  Marie-CaroHne  eaùh 
geait  i""  que,  sous  aucun  préteaite^  M.  Dubois  n'ei^ 
teifc  dans  sa  cfaunbre;  ^  qu'on  lui  promit  de  la 
mettre  en  liberté  aussitôt  que  TA.  Deneux  la  trou- 
verait en  état  de  si^porter  ks  frtigues  du  voyage  ; 
S^que  ht  pcemesse  fut  délibérée,  arrêtée  en  conseil 
et  s^aee  paar  cinq  ministres  au  moins  ;  4''  que  ForË* 
ginal  ou  me  copie  signée  des^  ministres  fût  confiée 
au  fffsnérdi.  et  eonservée  par  lui;  ^  cpi'on  lui  remît 
k  dQe-mlme  une  copie  de  cette  promesse  certifiée 
cMÉforme  à  Torigmal. 

Cettedetnière  clause  domutHeu  à  divers  pour- 
parlers, à  1»  sttbs  desquels  li»  conditions  fiirent 
aecseplées  de  part  et  d'autre  et  transmises  au  gou* 
vemement  par  dépêche  télégraphique.  Que  le  lee- 
tnapr  nous  pardonne  ces  détails  :  il  est  dodbuteuxy 
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maïs  il  est  utile  de  les  transcrira.....  Voilà  comment 
les  dynasties  se  font  la  guerre! 

Uaflaire  du  procès-verbal  terminée ,  il  ne  restait 
plus  qu^à  prendre  des  mesures  pour  que  les  témoins 
ne  fussent  pas  prévenus  trop  tard  du  moment  pré- 
cis de  Taccouchement.  M.  Deneux  avait  'été  logé 
dans  la  chambre  occupée  jadis  par  le  commissaire 
de  police  Joly,  c^est-à-dire  au-dessous  de  Fapparte* 
ment  de  Marie-Caroline.  Or,  le  4^'  mai  on  vint,  de 
la  part  du  général  Bugeaud,  intimer  à  M.  Deneux 
Tordre  de  déloger.  En  vain  »  pour  éluder  une  in-/ 
jonction  dont  il  devinait  trop  bien  le  motif  secret, 
allégua-t^il  le  respect  dû  à  son  âge,  à  ses  habitudes, 
il  fallut  céder  :  on  s'empara  de  sa  chambre  et  Ton 
y  plaça  une  échelle  qui  montait  jusque  sous  le  lit 
de  la  captive.  De  son  côté,  le  général  Bugeaud  crut 
devoir  faire  chambrée  avec  les  gardiens  du  premier 
étage,  lesquels  étaient  au  nombre  de  quatre  :  deux 
officiers,  MM.  Fayoux  et  Salabelle,  et  deux  sous-offi*-! 
ciers,  MM.  Boudier  et  Willemot. 

Mais  cela  même  ne  suffisant  pas  pour  ôter  au  gou^ 
verneur  de  Blaye  la  crainte  d'être  pris  audépourvtf, 
il  imagina  de  faire  coucher  dans  le  salon  contigu  à 
la  chambre  de  Marie-Caroline,  les  portes  restant 
ouvertes,  deux  gardiens  qui,  au  moindre  mouve- 
ment, à  la  première  plainte  de  la  princesse  devaient 
courir  à  son  lit  et  donner  le  signal.  Ce  projet,  dont 
Marie-Caroline  fut  menacée,  n'avait  peut-être  poiur 
but  que  de  la  faire  consentir  à  laisser  coucher  dans 
le  salon,  au  lieu  de  deux  gardiens,  le  médecin  que 
le  gouvernement  lui  avait  donné,  M.  Ménière.  Elle 
y  consentit  en  effet,  lorsqu'il  eût  été  convenu  ^ue 
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le  salon  serait  occupé  à  la  fois  par  M.  Ménière  et 
M.  Deneux.  On  songea  aussi  à  faire  passer  la  nuit 
dans  la  citadelle  à  toutes  les  personnes  désignées 
comme  témoins,  et  il  est  probable  qu^elles  seraient 
entrées  dans  la  citadelle  le  8  au  soir,  si  jusqu^au40, 
le  maire  et  le  juge  de  paix  n^eussent  été  retenus  hors 
de  la  ville  par  des  affaires  urgentes.  Mais  les  circon- 
stances devaient  déjouer,  dans  ce  qu^elle  avait  de  plus 
minutieux,  la  prévoyanee  des  gardiens. 

On  était  arrivé  à  la  nuit  du  9  mai,  et  rien  n^an- 
nonçait  que  cette  nuit  dût  être  marquée  par  Fé- 
vénement  attendu.  MM.  Deneux  et  Ménière  se  li- 
vraient au  r«pos,  ne  croyant  pas  que  leur  ministère 
fut  au  moment  d'être  invoqué  ;  et  toute  la  citadelle 
semblait  endormie.  Tout-à-coup  la  porte  de  la 
chambre  de  Marie-Caroline  s'ouvre,  M"*  Hansler 
s^élance  dans  le  salon  à  demi- vêtue  :  <x  Venez,  ve- 
€  nez,])^.  Deneux,  Madame  accouche.  >  Il  était  trois 
heures  du  matin  environ.  En  un  instant  chacun  fut 
sur  pied.  M.  Ménière  va  frappera  la  porte  du  corri- 
dor et  appelle  vivement  le  général.  Celui-ci,  averti, 
se  précipite  vers  la  porte  d'entrée  de  Tenceinte  en 
palissades,  pour  prévenir  à  son  tour  M.  Dubois. 
L'ordre  est  donné  de  tirer  le  canon  pour  appeler 
dans  la  citadelle  les  témoins  logés  dans  la  ville. 
Déjà  MM.  Deneux  et  Ménière  s'empressaient  autour 
de  Marie-Caroline.  Bientôt,  arrivent  dans  le  salon, 
le  général  Bugeaud,  M.  Delort,  commandant  de  la 
place,  M.  Dubois,  et  les  officiers  de  service.  Des  mes- 
sagers circulent  de  toutes  parts  dans  la  citadelle, 
se  croisent  sur  les  remparts,  courent  à  la  porte  Dau- 
phine.  Trois  coups  de  canon  rentissent.  a  Qu'est- 
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«  ce  dotie  ?  » ,  Vécrk  h  firkicesfie  avec  iaquiâxidcS» 
On  la  rassw^  ^  on  U  suppiiie  de  Teilksr  «ler  se» 
isau&ances^  d'attendre  enoore..***  Et  la  princesse  de 
répoiHlre  à  ^es  prières  iiowlaJementGimdles  :  <  Mais 
«  ne  ciH>yeiz-you8  pas  ^ue  ce.  iietalnl  ne  .^t  &l:al  â 
«  mon  en&At?  »  M.  DiiJ>o^  «s'étak  approehé  de  Ift 
jchambre  à  i^oucber.  M.  Méiivb^  s«  plaça  smisîtûtde 
&çen  à  (Binpedh^r  ^e  Msrie*-Gar^isDe  asie  l'aperçub 
En  même  temps  M"*  Hansler  lui  disait  toûrt  hiB»,^ 
mais  avec  bea;iicoup  de  vivadté  :  «  Betirez-vùus, 
IX  SSonsieiir,  retiroz-^yeaaSB  d<»i£.  »  Cefiit  pendairi: 
cette  scè^e  qae  M.  Denettx  opéra  la  déliTranee;  4A 
il  resçut^  imnédiatemesit  après,  des«  mains  de  hi 
|>rince&se>  la  dackratjion  qa^il  datait  £ûre  aux  té«- 
moins.  Marie-Cai'oline  témoigna  le  4ésir  de  ¥OÛr 
M"**  d'Hauteforty^U'on  alla  firévenir  suivle-cham|>{ 
^is,  ayant  aperça  M.  Sugeaud  dans  le  saloa,  êlie 
dit  à  M.  Hénière  :  «  Il  peut  entrer  si^oek  Im  pbk.  » 
ha  général  s^approcha»  et  elJj^lai  tendit  la  umn  : 
c  J'ai  appelé  dès  c^e  j'ai  senti  la  J^rtânière  d^lem^ 
«  J'ai  fait  ce. que  jVi  pu  et  je  <3c^s  ?fue  tout  ii^ 
4  hften.  >  Pw<)l6s  qui  expriment  d'iuoe  m^ièn 
poignimte  rétat  de  soumission  et  de  contraàttle 
4ans  lequel  avait  jusqu'alws  vécu -cette  priiiee«(s& 
infortunée!  Alors,  et  par  un  mo^iyement  louable 
4e  scoisibilité^  le  jgénétsà  lui  lut  wne  dépédie  igai«- 
nistérielleq[u'il  avait  reçue  la  veille  etidontilâsvait 
que  la  lecture  serait  douce  à  son  cœur*  Elle  lé  re**- 
mercia  avec  e&ision,  et^^comme  ils»  r^irait  :  «  Gé* 
a  ^éf^  vous  avez  deux  fiUûs;  ek  bien,  en  voioi  wm 
M  troisième»  ^  Déjà  elle  avait  <tit  à  M»  Menière,  en 
^ariaist  du  .perstMwage  mystérieux  qui,  «Uns  ce,mo*> 
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lomt,  aregslak  saiifi  doute  mr  sa  ^mée  :  «  Il  aeim 
<  heuMuz  :  il  dâsinit  taai;  ^mte  fillei  t 

Pendant  ^e  temps,  les  témoins  àuâent  armés. 
Tout  âamt  disposé  pour  les  recevoir,  le  général  Bu- 
jeaud  enfistpréveno.M^d'BantelbrtaefcrouTatteai 
têiaemênt  auprès  -de  la  princesse,  et  à  l^sttitudede 
4âêtte^kine,  à  rimpatienoede8esiBouveiiM»ts,aralr 
iératidtt  de  son  vîsage^  on  voyait  assestimt  ce  qu^avait 
4e  doidoBoreiiK  poor  elle  ^ette  mise  en  soene  dW 
draËtae  odieux.  Telle  était  son  agitation^  fue,  les 
témoins  tardscnt  à  paraîtra,  die  s'avança  parla  porte 
«t  dit  d'uave  voix  ifl»périease  :  «  Mais,  Messieurs,  mih 
1  «bme  vous  attend.  »  Les  témoins  entrèrent,  graves 
tt  émanés  par  une  secrète  émotion.  M.  le  président 
ïai^xmreatt  &à  la  princesse  les  ^piestions  xidatées  au 
prseès^verèal  \  Elle  y  répondit  saù  hésitation; 
<l  Ton  se  rendit  dans  le  salon  poisr  dresser  Tacte. 
<!l^te  formidîlé  remplie,  M.  Deneux  fut  sommé  par 
k  préskient  de  lâim  qudle  étaat  la  personne  qu'il 
teaaitd'aeôoiidier.  Il  y  eut  un  mom^it  de  sileace. 
|)tait-<^  fat  déclaration  d'un  mariage  légitime  qu'on 
«Ikit entendre?  La  curiosité  se  peignait  dam  tous 
les  regards,  et  l^tlente  était  seleimelle.  M.  Deneux 
it  la  déclaration  suivante  : 

«  Je  vievis  d'accoudter  madame  la  duchesse  de 
t  Betri,  id  présente,  épouse  en  légitime  mariage 

t^  fotruixdèottieBts  klBtoriifiiea,  ©•  4,  eot  étiMge  ptùtètfyefM.  B 
toi  rédigé  avec  plus  d'empressement  que  de  soin,  et  il  contient  quelques 
iaexactiiudes.  On  y  donne  à  entendre,  par  exemple,  que  ce  fut  dans  la 
«tadbwdela^rineestt  et  en  sa  présence  quell.  iXeosu:  fitteSmeuse 
4éGlaE9tioB.  Dr,  cette  dédaraUon  fut  faite^  non  dans  la  çbambre  à  cou- 
cher, mais  dans  le  salon;  circonsUnce  dont  le  parti  lëgîtimiste,  s'il  eût 
p^  dans  a6s4éiiésatl«i8,«iffaitîptt  airtmeai  wcagérer  ItepoHaM. 
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«  du  comte  Hector  Luchesi  Palli,  des  princes  del 
«  Campo  Franco,  gentilhomme  de  la  chambre  du 
«  roi  des  deux  Siciles,  domicilié  à  Palerme.  > 

VeSet  produit  par  ces  paroles  Ait  profond  et 
divers  y  sdon  les  sentiments  de  sympathie  ou  de 
haine  dont  les  assistants  étaient  animés.  Ceux  qui 
avaient  compté  sur  le  scandale  d'un  aveu  mêlé  de 
réticences  nécessaires,  ceux-là  se  montrèrent  trou- 
blés et  interdits.  Une  satisfaction  généreuse  brilla , 
au  contraire,  sur  le  front  de  ceux  qui,  sans  être  du 
parti  de  la  prisonnière,  respectaient  en  elle  les 
droits  de  la  défaite,  de  la  faiblesse  et  du  malheur. 

Le  gouvernement  apprit  sa  victoire  par  le  télé- 
graphe, mais  il  ne  se  contenta  pas  des  renseigne- 
ments que  lui  apportait  la  voie  officielle.  Aussitôt 
après  Taccouchement,  M.  Deneux  s'était  hâté  d'écrire 
à  sa  femme  une  lettre  qu'il  avait  cachetée  après 
ravoir  communiquée  au  général  Bugeaud.  Le  gou- 
vernement rompit  le  cachet  démette  lettre,  en  remit 
une  copie  à  M"*^  Deneux,  et  garda  Toriginal,  qu^il  fit 
circuler  dans  les  deux  Chambres!  Car,  une  fois  sur 
la  pente  de  l'arbitraire,  un  pouvoir  ne  s^arrête  plus. 

Bien  que  la  duchesse  de  Berri  eût  légitimé  son 
enfant  par  la  désignation  de  son  époux,  les  partisans 
de  la  dynastie  nouvelle  mirent  une  indécente  ardeur 
à  se  réjouir  de  l'événement  dont  le  ministère  avait 
si  bien  préparé  le  scandale.  Les  républicains  se  con- 
tentèrent de  témoigner  le  mépris  que  leur  inspirait 
ce  vil  triomphe. 

Quant  aux  légitimistes,  ils  étaient  consternés. 
Quelques-uns  d'entre  eux,  cependant,  s'obstinèrent 
dans  une  incrédulité  qui  leur  était  chère,  et  ils  ne 
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eraignirait  pas  de  dénoncer  Tacte  dont  leurs  enné* 
mis  se  prévalaient ,  comme  le  dénoûment  d'une 
intrigue  qui  avait  commencé  par  la  violence  et 
finissait  par  le  mensonge.  fTétait-ce  pas  une  chose 
inouïe  dans  FUstoire  du  genre  humain  que  de  tenir 
au  secret  une  princesse  pour  la  faire  accoucher  dans 
nne  sorte  d'esclavage?  Pouvait-il  y  avoir  état  civil 
pour  un  en&nt  et  certitude  matérielle  de  sa  nais-» 
sance,  lorsque  la  mère»  plongée  arbitrairement  dans 
les  fers  et  privée  même  de  la  protection  de  ses 
juges ,  se  trouvait  dans  une  situation  que  les  lois 
désavouaient  et  qui  faisait  peser  sur  elle  une  in«> 
Tincible  tyrannie  ?  Séparée  de  ses  amis,  arrachée  à 
ses  conseils,  morte  au  monde,  à  la  loi ,  à  la  société^ 
Harie-Garoline  avaitrclle  pu  valablement  témoigner 
contre  elle-même,  et  cela  au  milieu  de  ses  accusa^ 
teurs,  de  ses  gardiens,  des  hommes  qui  avaient 
juré  sa  perte?  S'il  fidlait  croire  au  procès*verbal, 
pourquoi  donc  M:  de  Brissac  et  M"*  dISautefort 
avaient-ils  refusé  formellement  de  le  signer?  Voilà 
ce  que  disaient  les  plus  passionnés  parmi  les  légiti- 
mistes. Ils  allèrent  plus  loin,  et  une  plainte  pour 
catue  de  priiomptiùn  ligah  de  euppoeition  d^enfanU  fiit 
adressée  aux  procureurs-généraux  près  les  cours 
royales  de  Paris  et  de  Bordeaux,  par  le  comte  et 
le  vicœnte  de  Kei^orlay,  le  baron  de  Ludre,  le 
comte  de  Floirac,  le  baron  de  Mengin-Fondragon, 
le  vicomte  Félix  de  Conny,  MM.  de  Verneuil,  de 
Mauduit  et  Battur.  Des  adhésions  nombreuses 
vinrent  bientôt  fortifier  cette  plainte,  et ,  dans  une 
lettre  remplie  d'indignation,  M.  Florian  de  Ker- 
gorlay  reprocha  au  président  du  conseil  de  s^étre 
IV.  i 
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ftéqœsteiAipn.  B^hkfkim:  la  lettri^  ae  termmttt 
par  €6&  mois  :  i  (a  ]f>i:ésoiq|>tioii  li^sde  du^  ^srÎMé 
e  de  suppositipa.  d'e^fiint  ert  aequîse  à  l!ki3ljOÎire.  ». 
Mais  k  du^bissae  d^  Berrji  a^ait  brop  ccmipléte- 
m^at  cédé  ai^  esigeBcqs.de  ses  gardiens^  pour  que 
de  semlsdaUfiS  prel4$li^tiai|s. eussent  qtielque  aujto** 
rilé  :  on  n'y  lix  géfs^&cBX^»^%  que  ki:  dernière  ela^ 
m^mx  d'im  parU^  ai^:  désespoir.  Àiia^  bien,  lo^res 
du  parti  avak  déjà,  p«du  toute  illufiion,  et  il  né 
lui  restsût  plu^  qu'à,  subir  en  silène  cette  dure  loi 
de  la  vérile. 

:  Bieu.  Ai^us  soiï|:  les  prinqes  qui  sHtwffln^snt  qiu'en 
adûtfeen  cui:  Mtrj$  ^hi^e  que  leur  £9Ptune«  Marier 
Çairoliu^  uert^rda  pa$i  à  eu  ikire  l!e3q>éi?i«Eifie.  Bismii^ 
cQup.de  ses  fidfl^a»  s^s.  cesser  d#.  lft;d^Qdçe^» 
publie^  Uelui^uootr^rciuA  pluS;te;»acr^qu!élQi^a!e»^ 
ment)  fi:(i4deur  ot,  dédain^  Tc^;  qui  lui  Bmmt  pv-r 
doAué  un  cxine  lieufiout  »  la  jugea  impardonnidbJe^. 
paiTce  qu^dle  av^itieemnij^tine  £iibjbss&<sompromeitr 
tantes  AuEl^f^ock^aqueluiadiressaieiilîSineèremmt 
ddAç  son  parà»  des  hemniearigide&ttiai&hoiiirâ^ 
bles^  9^,  mêla,  lei  USûsm  de  cew  chez  qui  le  stoïckme 
n'était  <pie  le  niasque  de  Tf^oïsme  tmœpé  oa  de 
Vambitian  déçuç.^  De  tous  le$  msiUK  que  Marier 
Garoline  avait  tm  k  souffitir  depuis. plusieiur&mois^ 
celuiJà  fut  s$^uSi  conti^edit:  le  plps;.  cuisanti  U  est 
eertam  que,  loissque,  rendue  à  la^  liberté,  elle  se  dis* 
posait  à  partir  pou^r  Kaleeme,  le:  ncnnbre  fut  petk 
des.  personne.s  qui  s'oâcirent  poui?  raccompagner* 
Qu^ques  da9i^&  doniwi^eiQdn  même  à  entendre  qnn 
le  xAle  qu'cdkft.auviiettif  €»Am^,aup]aàs.d€t^ 
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de France  ne  pawmk  guève  Uaar  mmmnït  aoprar 
de  k  «omesse  Ladhcsi  Falli.  Mbrie^Carolia*  c^mit 
téiaoîgtie  le  désir  d'elfe  aecompagnée  à  Paleniie  pn^ 
H.  de  Mb»tairdL  Ben  de  temps  «vent  son  dqpart  dé 
MsfBf  aâ  lai  ronit  uttelenredesoftpremier  écsfer* 
il  peine  y  a^ê^^die  jeté  les  jeoi  cpie  son  ftont  se 
^oâe  ée  tristesse.  Une  piûnte  amère  Ini  éc^appt, 
£1^011^  et  die  fist  tont  nn  jour  à  se  remettre  de  sèn 
ts^soblè.  La  lettre  était  firdidement  respedùetise,  et 
HL  de  Mesnord  j  disait  qpie,  pour  accompi^er  k 
princesse,  il  «ttciidrait  sce  ordre».  Pourtant^  nul 
parmi  les  lé^tîmistes  n'était-  {dm  que  M.  de 
Mesnard  déveué  aui  kitérêts  est  docdle  auit  Tolontés 
deJttarieMGavf^ne.  Mais  l^infloeneedes^^mémntèiMeu 
âKnts  dii  parti  avait  penlhétre  fini  par  le  fmpf^ 
Im^Âeme;  pent-élTC  aussi  pensaril-il  qpK  la  denâèM 
déelantkdi  de  k  mère  de  Henri  V  n'était  passuflS^ 
fiammeUt  eipèiquée  pur  Topprêssion  dont  efle  airs^ 
été  viceima  Qatoi  qu'il  en  soit,  il  se  rendit  i  Bkjfe^ 
quand  le  moment  fut  venu  9  prêt  à  aoslvre  dam  des 
eontraes^  Imstaines  celle  dentil  avmt  set^tour>-à- 
tour  k  grandem^'et  Fabaisseaieiit» 

La  pnmoesse  de  Beaafiraaiont  donna  an  ptfti 
royaliste ,  dans  cette  circonstance,  wi  grand  es8ffî«^ 
pie  de  eeurage  et  de  générosité*  Bntourée  àm»  et 
parti  d^mne  juste  considéràitiea  et  comiue  pour 
n^oir  jamais  redierché^  les  pesitieiis  de  Cour^  elle 
sfBOomratÀBfarjne,  résolue  à  ne  se  s^arer  de  M»ie« 
Ëweètne  qise  lorsquW^  aurait:  reçu  i  Prag«ye  cette 
mci?e  dn  duc  de  Berdeaux ,  que  tout  le  ifKHide  mait»- 
tenaiftMmbkit  adMiodonnen 

Qm  futile  ^jmn  qw  MèrièMGatoline  qiâ^a  sa 
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prison.  Ce  voyage  devait  avoir  une  haute  impor* 
tance  historique;  et  il  faut  absolument  en  connaître 
les  détails  si  Ton  veut  analyser  la  situation  du  parti 
légitimiste,  soit  en  France ,  soit  à  Tétranger.  A 
Blaye,   les  préparatifs  du  départ  étaient  poussés, 
depuis  quelque  temps,  avec  beaucoup  d'activité. 
Le  8,  un  bateau  à  vapeur  vint  mouiller  devant  la 
citadelle.  Il  devait  conduire  la  princesse  jusqu'à  la 
rade  de  Richard,  où  l'attendait  la  corvette  V Agate. 
Des  ordres  sévères  avaient  été  donnés  par  le  géné- 
ral Bugeaud  pour  qu'aucune  manifestation  popu- 
laire ne  troublât  la  solennité  de  l'embarquement. 
Quelques  personnages  de  marque  s'étaient  rendus 
à  bord  du  bateau  à  vapeur  pour  y  recevoir  Marie- 
Caroline.  C'étaient  le  prince  et  la  princesse  de  Beauf* 
»  fremont,  le  marquis  et  la  marquise  deDampierre, 
le  vicomte  de  Mesnard,  le  marquis  de  Barbançois, 
le  comte  Louis  de  Calvimont.  A  bord  se  trouvait 
aussi  l'àbbé  Sabatier ,  qui  venait  d'être  nommé  au- 
mônier de  la  princesse.  • 

.  A  neuf  heures  et  demie,  le  général  Bugeaud  alla 
prévenir  Marie-Caroline  que  l'heure  du  départ 
était  arrivé.  Il  la  trouva  posant  devant  un  peintre 
envoyé  de  Bordeaux  par  M.  Gintrac ,  qui  avait  voulu 
garder  le  portrait  de  la  prisonnière  de  Blaye.  Marie- 
Caroline  sortit,  conduite  par  le  général.  A  côté  d'elle 
marchait  la  nourrice  portant  cette  petite  princesse 
qu'une  prison  avait  vue  naître  et  qu'attendait  une 
mort  prématurée.  Suivaient  M.  de  Mesnard  donnant 
le  bras  à  M"*  d'Hautefort,  M.  Deneux,  M.  de  Saint- 
Arnault,  aide-de-camp  du  général,  M^^^  Lebeâchu  et 
JUi"*  Hansler^  Au  seuil  de  la  porte  Dauphine,  Marie- 
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Caroline  ayant  aperçu  les  deux  filles  du  gouverr 
neur  et  leur  mère ,  elle  se  pencha  vers  les  enfanta 
pour  les  embrasser;  puis,  se  tournant  vers  M."'  Bu- 
geaud  y  qu'elle  savait  douée  dW  noble  caractère  et 
d'une  âme  compatissante  :  c  J*espère ,  lui  dit-elle  ; 
«  que  dans  peu  vous  reverrez  votre  mari  bien  por-» 
a  tant.  »  Au-delà  de  la  porte  Dauphine,  la  foule 
s^entassait  impatiente.  Quand  Marie-Caroline  parut, 
un  grand  silence  se  fit  parmi  le  peuple  ;  mais  à  peine 
s^était-elle  éloignée  de  quelques  pas»  qu^on  entendit 
comme  un  bruit  confiis  de  voix,  de  chuchottements, 
de  murmures ,  sans  qu^on  pût  savoir  ni  quel  senti- 
ment dominait  cette  multitude,  ni  à  qui  s^adressaient 
certaines  rumeurs  menaçantes  sorties  de  son  sein.  * 
A  dix  heures,  Tancre  était  levée  et  le  Bordelais 
voguait  vers  la  mer.  Deux  barques  fiirent  aperçues 
qui  suivaient  le  bateau  à  vapeur.  Elles  étaient  mon* 
tées  par  des  personnes  dévouées  à  Marie-Caroline; 
comme  le  montraient  bien  les  bras  levés  en  signe 
d^adieu  et  les  mouchoirs  blancs  agités  en  Tair.  Au 
large!  cria  d'une  voix  rude  le  commandant  du  Borde^ 
lan.  Mais,  à  l'instant  même,  de  l'une  des  embar- 
cations partit  un  paquet  dont  un  cri  désignait  la 
destination,  et  qui  alla  tomber  à  quelque  distance 
du  général  Bugeaud.  C'était  un  fichu  vert  sur  lequel 
était  le  portrait  de  Henri  Y.  Le  général  Bugeaud , 
qui  s'irritait  des  plus  petites  choses,  laissa  éclater 
une  indignation  puérile.  Mais  son  autorité  n'avait 
plus  rien  dont  Marie-Caroline  eût  sujet  de  s'alarmer. 
Aussi  sut-elle  se  dédommager,  à  l'égard  de  M.  Bu- 
geaud, d'une  trop  longue  dissimulation  ;  et  le  général 
ne  trouva  plus  chez  elle  et  chez  les  personnes  de  sa 
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suite,  durant  tout  le  voyage,  cpie  rexpirnsmi  ^*fiii 
têBsentimcnt  conteîm  avec  efibrt 

Vers  le  milieu  4u  jour,  U  eorvette  V Agate  signi^a 
le  bateau  a  vapeur  le  Bordtiais^  qui,  descendant  la 
Giitmde,  se  dirigeait  sur  la  rade  de  Richard,  Le 
traifôlKffdanent  se  fit  sans  difficulté.  Les  personnes 
qui  devaient  accompagner  Marie^CaroMne  jusqu'à 
Palerme  étaient  le  prince  et  la  princesse  de  fieauf» 
firemont^  M.  de  Mesnard,  M.  Deneux,  M.  Ilétiière, 
le  général  Bugeaud  et  sonaide«de-camp,  piis,  pour  le 
service  de  la  princesse,  M^^^  Lebeschu  et  M"*  Hansler* 
Des  affaires  niantes  avaient  rappelé  au  sein  de  sa 
famille  M.  de  Brissac,  et  le  voyage  avait  été  interdit 
à  la  comtesse  d^Hfautefbit ,  à  cpii  sa  santé  ne  permets 
tait  pas  d^en  affronter  impunément  les  fatigues*  Au 
moment  de  se  séparer^  et  pour  toujoui^  peut«tre» 
d^une  princesse  dont  elle  avait  si  long-temps  parta* 
gé  la  captivité,  M^  d'Hautefort  avait  pdne  à  cacher 
les  déchirementedfi  sen  cœur;  son  visage  âaitinon*- 
dé  de  larmes ,  et  ces  émotions  d'une  tendresse  in^* 
quiète  paraissaieoit  toucher  vivement  Marie-Caroline. 

Le  9  juin,  VAg^ki  s^éliHgiiait  du  sol  de  France. 
En  vue  de  Palerme«  la  corvette  salua  la  terre  par 
une  salve  de  vingt-un  coups  de  canon,  et  aussitôt 
Ton  entendit  gronder  toutes  les  batteries  du  porL 
LUjfat^  ayant  jeté  l'ancre,  une  foule  d'embareatLons 
furent  lancées  g  la  mer.  Plusieurs  d^entre  elles  por«- 
talent  des  musiciens,  «t  des  couplets  sur  la  princesse, 
$€mpr£  tormentata,  se  mêlèrent  au  bruitde  la  rameagi- 
tantles  flots.  D'après  Vétiquette  de  la  Cour  de  Sicile, 
le  viqe-roi  ne  se  peut  déplacer  que  pour  recevoir 
le  m  liii^i^emet  Le  comte  de  Syracuse»  frère  du 
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îfèî  de  Nà|)lcs,  ensrtfpL  lAonc  à  llkifë^Volinè,  pouê 
la  complimenter  et  s'entendre  avec  elle  sur  Fin- 
stant  du  débarquement,  le  duc  de  San-Hartino, 
ministre  de  Tintérieur.  Le  comte  Luchesi  Païlî 
se  présenta  ensuite.  Il  fiit  admis  dans  la  chaml>re 
de  Marie  Caroline  y  où  il  resta  près  d'une  heure. 
Puis,  ils  montèrent  Tun  et  l'autre  sur  le  pont  et  s'y 
promenèrent,  ol)jets  d'une  curiosité  que  le  respect 
tempérait  à  peine.  Avant  de  débarquer,  la  ^rin-« 
cesse  reçut  en  audience  de  cérémOtiiele  comman^ 
dant  Turpih  et  son  état-major;  elle  remercia  le 
commandant  avec  beaucoup  d'efft£sion  de  là  con- 
duite à  la  fois  courtoise  et  lojralê  qu'il  avait  tenue, 
et  elle  ne  voulut  pas  quitter  la  corvette  sans  avoir 
donné  à  Téquipage  une  gratification  de  vingt  jours 
de  solde,  munificence  qui, sous  un  prince  économe, 
donna  lieu,  de  la  part  des  marins ,  à  des  tappro^ 
chements  joyeux  etcàusiiques. 

Quant  au  général  &ugeaud,Harie-^Caroline  avait 
su,  par  Une  vengeance  bien  permise,  lui  faire  peur 
des  dangers  qui  l'attràdaient  sur  le  rivage.  Aussi 
iâ'osa-t-il  pas  mettre  pîed  à  terre,  et  il  s'embarqua 
sur  le  brick  l'^cléon,  que  le  gouvernement  avait 
envoyé  à  Palerme  sous  le  commandement  dû  capi- 
taine Noiiay,  avec  mission  d^attèndre  l'arrivée  de 
YAgatef  et  de  rapporter  en  France  la  nouvelle  du 
débarquement. 

Marie-Caroline  était  libre  enfin ,  mais  elle  ne  tou- 
chait pas  encore  au  terme  de  ses  maui.  Sa  déclara* 
tion  du  mois  de  mai  avait  fait  perdre  contenance 
au  parti  légitimiste  et  mis  en  lumière  les  éléments 
de  discorde  qu'il  recelait.  Les  uns  ctiireht  ou  fbi- 
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gnîrent  de  croire  que  la  duchesse  de  Berri,  par 
$on  nouveau  mariage,  venait  de  renoncer  aux  droits 
de  sa  royale  maternité.  Les  autres  se  prévalurent 
des  malheurs  que  la  guerre  de  Vendée  avait  en- 
fantés,  pour  affirmer  que  jamais  la  princesse  n^avait 
été  investie  des  pouvoirs  de  régente.  Quelques- 
uns  pensèrent  que  le  mariage  morganitique  de 
Marie-Caroline  avec  le  comte  de  Luchesi  Palli  ne 
pouvait  enlever  à  une  mère  toute  influence  sur  les 
destinées  de  son  fils.  A  Prague,  on  n^avait  jamais 
regardé  comme  sérieuse  la  double  abdication  de 
Rambouillet  :  le  roi  de  France,  c'était  toujours 
Charles  X;  et,  après  lui,  celui  qu'on  aurait  salué 
roi  sous  le  nom  de  Louis  XIX ,  c'était  le  Dauphin. 
Il  y  en  avait  même  qui,  trouvant  valable  l'abdica- 
tion de  Charles  X,  déclaraient  nulle  celle  qu'il 
^vait,  à  Rambouillet,  imposée  à  son  fils.  Quelque 
ridicules  que  fussent  ces  prétentions ,  le  mariage  de 
Marie-Caroline  les  ranima  et  leur  donna,  aux  yeux 
de  certains  royalistes,  une  autorité  qu'elles  n'avaient 
pas  eue  jusqu'alors.  De  sorte  que  le  parti  légitimiste 
en  vint  à  se  partager  en  trois  catégories  :  les  Car- 
listes, les  Dauphinistes,  les  Henriquinquistes. 

Dans  cette  situation ,  Marie-Caroline  désirait  ar- 
demment trois  choses  :  V  qu'on  lui  confiât  la 
tutelle  de  son  fils;  2*  qu'on  lui  accordât  l'autorisa- 
tion de  se  rendre  à  Prague  auprès  de  ses  enfants; 
5^  qu'on  modifiât  le  système  d'éducation  adopté 
pour  le  duc  de  Bordeaux,  qui  était  élevé  dans  les 
principes  de  Tancien  régime.  Or,  dès  le  mois  de 
mai,  M.  de  Chateaubriand,  pour  obtenir  ces  trois 
choses,  ^vait  fait  le  voyage  de  Prague  ;  mais  soq 


Digitiz( 


edby  Google 


—  8T  — 

intervention  avait  été  sans  résultat.  Charles  X  pré* 
tendait  que,  diaprés  la  loi  française,  Marie-Caroline 
ne  pouvait  rester  tutrice;  il  voyait  de  grandes  diffi-- 
cultes  à  ce  que  la  princesse  se  rendît  à  Prague  avant 
qu'on  eut  réglé  les  conditions  de  son  mariage,  tant 
à  regard  du  père  de  son  mari  qu^à  l'égard  du  roi 
de  Naples,  son  frère,  et  il  exigeait  qu  elle  ne  vînt 
embrasser  ses  enfants  qu'après  avoir  séjourné  quet 
que  temps  en  Sicile  avec  le  comte  Luchesi  Palli  ; 
enfin,  il  paraissait  décidé  à  ne  rien  changer  à  Tédu- 
cation  du  duc  de  Bordeaux  et  à  subir  jusqu'au  bout 
rinfluence  de  MM.  de  Blacas ,  de  Damas  et  de  Latil. 
De   fait,  Marie-Caroline  ne  fut  pas  plus  tôt  en 
Sicile,  qu^elle  s^y  vit  retenue  en  quelque  sorte  comme 
prisonnière.  Pour  aller  à  Naples  auprès  du  roi  son 
frère,  il  lui  fallut  pour  ainsi  dire  entrer  en  négo- 
ciation; et,  si  Finterdiction  fut  enfin  levée,  ce  fut 
grâce  au  zèle   in&tigable  de  M*  de  Choulot.  De 
Naples,  la  princesse,  devenue  M"**  Luchesi  Palli, 
partit  pour  Rome,  où  le  pape  lui  fit  l'accueil  le 
plus    empressé;  puis   elle    gagna  Florence.    Là, 
elle  retrouva  quelques  personnes  d'un  dévoûment 
éprouvé  :  M.  et  M"'  de  Podenas ,  M.  d^Haussez,  M^^«  de 
Fauveau.  Son  parti  était  pris  :  elle  voulait,  quoi  qu'il 
advînt, se  rapprocher  de  la  frontière  autrichienne, 
entraînée  qu'elle  était  vers  ses  enfants  par  un  désir 
qui  ne  calculait  pas  les  obstacles.  Car  les  esprits  à 
Prague  étaient  fortement  aigris  contre  elle.  On  lui 
reprochait  son  expédition  en  Vendée  hautement 
désapprouvée  par  M.  de  Blacas  et  tentée  sans  Fassent- 
timent  de  l'Autriche;  on  lui  reprochait  sa  folle  con- 
fiance, sa  précipitation,  son  orguei^euse  ^rdeur  à 


Digitiz( 


edby  Google 


—  w  -^ 

derenir  i'witqae  centre  du  parti  rôy^Éte >  «t,  ^pon 
dessus  tout,  les  égarements  qui  Fa^vaiest  per&iie. 
Voilà  ce  qui  p^çatt  dams  les  dœoottrs^  mais  dans 
les  replis  de  la  pensée  se  cacliaîent  des  mott&de 
Méooirt(»itementplusdéckifs  peulnetre  ;  la  dudiease 
die  Berri,  ^i  courant  la  carrière  des  périls,  avait 
trop  eflfacé  derrière  son  audace  les  autres  membres 
de  la  famille  :  c^était  son  crime. 

Aa  reste,  eu  aurait  pu  avec  raison  Faccuser  dVvoip 
manqué  à  ffiaye  décourage  et  d'énergie.  Si ,  comme 
elle  en  avait  le  droit,  elle  eut  opposé  aux  ezigeiices 
de  ses  gardiens  une  force  d^inalie  invincible,  md 
doute  que  ses  ennemis  n^eussent  été  plon^sdam  le 
plus  honteux  embarras.  Mais,  encore  une  fois,  ce 
qui  la  rendait  coupable  aux  yeux  des  courtisans  da 
roi  déchu,  c^était  la  gloire  rêvée  bien  plus  que  lei 
&utes  commises.  M.  de  la  Ferronays  était  parti  de 
Naples  pour  Prague,  espérant  adoudr  Fâme  da 
vieux  roi.  Mais  Marie-Caroline  n^étaitpas  cobdamnée 
seulem^t  par  les  jalousies  dont  nous  venons  <fo 
dire  le  secret ,  elle  était  condamnée  aus^  par  M 
pditique  cauteleuse  de  FAutri(^,  dont  die  avait 
bravé  Fascendant,  et  qui  chérirait  à  faire  du  doo 
de  Bordeaux  ce  qu^elle  avait  fait  du  duc  de  Reichs^ 
tadt,  mort  depuis  quelques  mois  :  c  est-à-^ire  uns 
menace  perpétuellement  suspendue  sur  la  tête  du 
gouvernement  français. 

Aussi ,  Marie-Caroline  attendait-elle  en  vain  des 
passe-ports  pour  FAllemagne.  En  même  temps  ses 
amis  étalait  traqués  par  la  police  autrichienne» 
presque  comme  les  chouans  Favaient  été  dans  h 
Vendée  par  la  police  de  Louis-^PiUUppe.  Le  29  sep^ 


Digitiz( 


edby  Google 


—  s»  — 

teKîbM  marquant  r^^ue  4e  la  majorité  ^  en  dm 
4e  Bordeam,  plaskurs  jeones  royali^^s  ^kiït 
|>aTtis  4k  Paris  pour  Prague  afin  de  saluer  leur 
mnineau  roi  :  qudques-umparTmretit  à  franchir  la 
£i»Mière;  les  autres  forent  arrêtés  par  les  atftorités 
mitrichieimes»  &g^  d'une  autcniMtioii  êignèe  Bbtcoê. 

Maidedaroliiie  comptait  les  jeurs,  les  heures,  aree 
«ne  ^d€iiilourettse  impatience.  Egi&n ,  M.  de  Hondiei 
«iri^i  :  il  apportait  à  la  princesse  la  permisfsion  de 
pousser  plus  avant,  m»s  à  condition  qu^elle  mon- 
triait  ^tm  ^xHitrat  de  mariage.  Marie-Caroline  en- 
^ja  M*  die  Mo«tbel  à  Rome,  où  le  contrat  était 
déposé,  et,  sans  plus  attendre,  elle  «fntra  par  Fer*- 
tare  aur  le-t^rite^e  autrichien.  M.  de  Château- 
inriand  y  ^était  accouru  :  elle  le  pria  de  se  rendre  k 
Prague  pour  obt^r  la  révocation  des  défenses 
4piW  âdsait  peser  sur  elle ,  et ,  aussi ,  pour  décider 
âkaties  X  à  consentir  à  une  déclaration  de  majo« 
jû^.  La  princesse  continuait  à  avancer;  mois,  arré^ 
lée  à  Padoue,  elle  n'obtint  qu^à  grand'peine  la  fa- 
<veur  d'allé  attendre  à  Venise,  ou  s^étaient  réunis 
HM.  de  Charette,  Bari>ançois  e^  quelques  autres 
Vendéens,  le  résultat  de  la  mission  que  M.  de  Cha- 
teaubriand avait  acceptée. 

Ce  fiit  le  %  septembre  que  Tillustre  écrivain 
•arriva  au  terme  de  son  voyage.  M"**  de  Beaufre- 
«Kmt  Pavait  précédé  de  quelques  heures.  Charles  X 
iiid>itait ,  «n  ce  moment,  le  château  de  iutschierad, 
situé  à  peu  de  distance  de  Prague.  Mais  la  Dauphine, 

.  *  U  4uc  de  ^rieiux  touebait  à  sa  13*  aiiié«  ;  il  riIaltil»Dt  être  nuH 
Jeiir  pour  Us  léçiUmistes,  les  rois  de  Franee  ayant  été  déclarés  majeurs 
a  15  ans. 
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la sœui^  du  duc  dé  Bordeaux  et  M""""  de  Gontaut 
avaient  quitté  Butschierad  pour  se  rendre  au  Rhads« 
chinn.  Car  il  était  décidé  que,  pour  empêcher  la 
duchesse  de  Berri  de  venir  jusqu^à  Prague,  la  fa-» 
mille  royale  irait  au-devant  d^elle  jusqu^à  Léoben* 
M*  de  Chateaubriand  eut,  à  ce  sujet,  une  entrevue 
avec  la  Dauphine,  et  il  lui  exprima  tout  son  éton- 
nement  du  parti  auquel  on  s^était  arrêté  :  «c  Quoi  !  on 
irait  au-devant  de  Mariedaroline  pour  lui  conduire 
ses  enfants,  les  lui  faire  embrasser  rapidement  dans 
une  auberge,  et  ensuite  les  séparer  d^elle  à  jamais!  » 
La  Dauphine  répondit  avec  émotion  que,  si  telle 
était  la  volonté  du  roi  et  qu'il  y  persistât,  il  faudrait 
bien  obéir.  M.  de  Chateaiibriand  passa  chez  M""'  de 
Gontaut.  Elle  faisait  les  apprêts  du  voyage  et  se  la- 
mentait :  c  On  nous  enlève,  on  nous  mène  je  ne 
«c  sais  vers  quel  but.  Sauvez-nous!  »  La  sœur  du 
duc  de  Bordeaux  était  souffrante  et  gardait  le  lit. 
Introduit  dans  la  chambre  de  la  jeune  malade, 
M.  de  Chateaubriand  ne  la  vit  point,  les  fenêtres 
étant  fermées,  mais  elle  lui  tendit  dans  Tombre  sa 
main,  qui  était  brûlante,  en  le  priant  aussi  de  les 
sauver  tous. 

Le  soir  même,  M.  de  Chateaubriand  se  rendit  à 
Butschierad.  Il  trouva  dans  le  salon,  près  d'une 
table  de  jeu  préparée ,  le  duc  de  Blacas  et  M.  O'Eg- 
herthy.  c  Le  roi ,  lui  dit  M.  de  Blacas,  a  été  pris  d'un 
c  accès  de  fièvre,  il  est  couché.  >  Et  apercevant  sur 
le  visage  de  M.  de  Chateaubriand  un  léger  signe 
d'incrédulité,  M.  de  Blacas  ouvrit  avec  précaution 
la  porte  qui  séparait  le  salon  de  la  chambre  à  cou- 
cher de  Charles  X.  M.  de  Chateaubriand  s'avança, 
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ibais  il  n^entendit  que  la  respiration  élevée  du  roi, 
comme  celle  d^un  homme  qui  dort  dW  sommeil 
pénible.  Alors,  il  exposa  au  duc  de  Blacas,  devant 
H.  O^Egherthy,  le  but  de  sa  mission,  s'étendit  sur 
ce  qu'avait  d*insultant  pour  Marie-Caroline  le 
voyage  à  Léoben,  et  sur  ce  que  présentait  d^avan- 
tageux  la  déclaration  de  majorité.  M.  de  Blacas  fit 
à  tout  cela  quelques  objections,  mais  sans  insister. 
«  Au  surplus,  ajouta-t-ily  le  roi  étant  malade,  il  est 
«t  vraisemblable  qull  ne  partira  pas  demain  :  vous 
«  pourrez  vous  entendre  avec  lui.  > 

H.  de  Ghateaidiriànd  revint  à  Prague;  et  le  ïen* 
donain,  il  était  de  bonne  heure  à  Butschieradi 
Charles  X,  encore  malade,  reçut  gracieusement  son 
noble  visiteur,  le  fit  asseoir  auprès  de  son  lit,  Té* 
coûta  dWe  oreille  attentive  et  bienveillante ,  mais 
sans  se  départir  de  la  résolution  qui  éloignait  de 
Prague  Marie-Caroline.  Relativement  à  la  déclara-* 
tion  de  majorité,  il  montra  une  volonté  moins 
ferme,  et  pria  M.  de  Chateaubriand ,  après  avoir 
fait  un  brouillon  de  Facte ,  d'en  causer  avec  M.  de 
Blacas.  Il  prit  ensuite  une  lettre  que  la  duchesse  de 
Berri  lui  écrivait,  la  lut  dW  air  préoccupé,  puis,  la 
jetant  sur  son  lit  :  a  De  quel  droit,  s^écria-t-il , 

<  la  duchesse  de  Berri  prétendr elle  me  dicter  ce 
c  que  j'ai  à  faire?  Quelle  autorité  a-t-elle  pour 
«  parler?  Elle  n'est  plus  rien,  elle  n'est  plus  que 

<  M""*  Luchesi  Palli.  Le  Code  la  dépoidlle  de  la 

<  tutelle  comme  mariée  en  secondes  noces.  >  M,  de 
Chateaubriand,  répondit  qu'il  restfit  à  Marie-Caro- 
line les  droits  qu'elle  tenait  de  son  courage,  de  ses 
inalheurs,  de  tout  ce  qu'elle  avait  bravé,  de  tout  ce 
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cpi^elle  at^t  sonffiert:  pour  la  caftsèdhBftokfi&  Iîk 
le  borna  rentretîei.  M.  de  GliateaubriaiiiL  se  kato 
(kfvédiger  Vacte  de  dédburaiioii  dé  majoâdté;  MÛf 
etA  acte  aérant  été  poité  à  Ghaorles  X  pan  Itt^fte  Bkh 
eàs^  on  fit  savdb  à  FaiiteuBr  cps  um  projet, fu'oD 
trojovak  dl^oon  fcort  ecmBenable  ^  devait  itneiH 
Toyé  a  Tienne» pareequ'on  s'était maUueureasenieBl 
engagé-  à  ne  rieft  fakre  à  k  majoiité  de  Bean^Vi 
t  II ^  ^ft  dnry.  Madame,  écrivait  k  ca  sujet  M.  dt 
(  Ghateadbriand  en  s'adnessant  «  Miurie41arafine,  â 
«  est  dur  d^avoir  à  parler  de  l' An^cke  ipuad  3 
4:  s!agit;  de  la  Frande.  Que  diraient^  noa^  ennâmis 
a  a!ila  naiis  Toyaimt  neua  di^utantuae  vo^ti 
a  aana  royaume^  un  setptre  qui  nfeal  aufoard'ka} 
a  que  le  bâton  aui*  lequel  nous  app«foiia=noa|pai 
«:  dans  le  péleiénago  d«  Penl?»  U  écrivait  melxre^ 
après  avoir  remlu  compte  des  résultatSEl  de  sott 
vayage  :  c  Si  jamais^  Madame,  veua  devenir  aial^ 
Ci  tresse  d»  sert  de  voire  fils,  si  Tom  pirststiei^l 
«  emere  que  ce  dépôt  précieur  pourrait  êtte  Oiitâé 
<  à  mes  maû»  fidèks,  je  serdis  anssi  konoré  qu^h^ 
t  reiEs  de  lui  consacrer  le  reste  d^  ma  vie.  Uak^  je 
ft:  je  ne  pourrais  me  ckargcr  à\m%  uasm  t&kj$tM 
«responsabilité  qu'à^  condition  d'âtre,  «dus  voi 
a  consuls ,  entièrement  libre  dans  ntea  okois  cft 
f  mes  idéeë>  et  pkoé  d'abord  sur  un  9ol  indépen^» 
a^  dant,  hors  du  cercle  des^  monarckies  absolues.  * 
L'édn<»tion  du  duc  de  Bordeau  était,  en  è&t1 
pour:  les  ropMstes,  nnsujet d'ar^ntes préoc^ttf^af» 
tioiKs;  et  e^est  ce  qui  explique  l'intervientiM>  d^ 
MM^  deCbaAeankriand,  di^laFèrroiia^)  de^àmlM 
Frieet  d;:  a«tre$  {MHfsonnagt^  marquaMs  qtà  s^^ 
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inâ&t  firmiféè  9mkmt  de  Marie^Caroline.  On 
a'étaiir  ((nève  eapaSble  4e  cemprendie  à  Prague  Los 
sentiments  exprimés  avec  tant  de  nobliesse  par 
Mi  de^  Gbateaufafknd  dana  les  ligne»  que  nous 
nnonade  oiter.  L'auteur  du  gémVdi»  Chrùtiam§m$ 
htëoigBé  du  fib  r  il  n'avait  rien  obtenu  pour  k 
fiière. 

Après  un  3eîoar  asses^  k>ng  à  Venise  et  bien  des 
dfficultés,  Marie^roline  reçut  des  passe-ports  pour 
irAllemagne.  Maia  on  voulait  qu'elle  y  paràt  en  iu<- 
^ve  et  dans  un  état  {oresque  complet  d'abandon. 
1%  nombre  de»  passe>port&lui  fut  mesuré  avec  une 
^fianeesvare*  Quand  die  quitta  Venise  pour  aller 
àLéoben»  quatre  personnes  seulement  Taosompa^ 
gmâeQl;':  Mi  et  M"^  de  Saint!-Priest>  MM*Podenaa«t 
Ma»  £q  bumiUmi  Mane-Caroline^  Ghaiies  X  ne 
Tarait  pas  ^e  c^étût  la  légitimité  même  qu'il 
iiposaik  à  la  risée  de  l'Europe.  Mais  les  bommes 
seraient  trop  malfaeureui  si  lèmr  obstination  k 
«ervir  n'était  pas  quelqu^NS  égalée  par  la  iblie  de 
ceux  qu'ik  servesÉl.. 

L  Là^ben,  l'enlarevue  fiit  froide  et  réserves 
Clbules.  X  était  aitouré  de  MMé  de  Bbieas,  de 
Baoâs^  de  Bt(mtbel«  Marie^i^aroliBd  parla-  de  son 
fik,  de;  rédiieation>  de  la  majear iié  :  on  eut  Tair  de 
B&paa  la  comprendre.  Quelques  jeunes  français , 
échappés;  de  Ihcague^  MM.  de  Bruc,  Walsh»  de  Seran, 
étaient  parvonuf  à  traverser  la  ville  :  on  feignit  de 
Isroire  que  la.diiqhesse  de  Benri  avait  Tint^itiondc 
fiâre  râlev»  sea  en&nts.  La  séparaUôn  de  la  £1*^ 
mime  eut  lieu  an  bout  de  quelques  jours.  Le^âné*' 
val  Lutour-Maubourg  avait  été  choisi  d'un  conumui 
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accord  pour  diriger  Téducation  du  duc  de  Bor«^ 
deaux.  Ce  fut  tout.  Le  rôle  politique  de  Marie-Ca« 
Toline  venait  de  cesser. 

Tels  furent  ces  événements.  La  branche  aînée  y 
perdit  ce  qui  lui  restait  encore  d^autorité  morale  en 
x:e  pays  de  France,  si  fatal  pourtant  aux  monar- 
chies; et    Ton  vit  clairement  alors  combien  pi'^ 
toyable  est  la  démence  des  partis  qui,  associant  leur 
destinée  à  celle  d'une  famille ,  consentent  à  jouer 
leur  avenir  sur  Tentêtement  d'un  vieillard  ou  les 
amours  d'une  jeune  femme.  Mais  il  plut  à  Dieu  de 
tie  pas  borner  à  cela  les  enseignements  réservés  à 
notre  siècle.  Par  une  merveilleuse  dispensation  de 
la  Providence,  de  ces  deux  dynasties  en  lutte,  la 
nouvelle  ne  put  fouler  aux  pieds  Tancienne  sans 
s'amoindrir  elle-même  et  s'abaisser.  Car  il  existe 
entre  toutes  les  couronnes  une  solidarité  impossible 
à  méconnaître;  et  le  prestige,  puissance  créée  par 
la  bêtise  des  peuples,  est,  aux  mains  des  grands  de 
la  terre,  un  trésor  commun  qui  diminue  pour  tous 
quand  il  semble  ne  diminuer  que  pour  un  seul.  Il 
allait  une  médiocrité  bien  profonde  et  une  singu- 
lière petitesse  de  vues  pour  ne  pas  comprendr<^ 
que  livrer  en  proie  aux  sarcasmes  de  la  foule  Marier 
Caroline,  fille,  sœur,  nièce,  et  mère  de  roi,  c'était 
faire  monter  l'insulte  jusqu'au  principe  même  sor 
lequel  reposent  les  monarchies.  Lé  culte  de  ]a 
royauté  va  s'affaiblissant  en  Europe  depuis  qu'on 
avilit  les  princes,  non   depuis  qu'on  les  tue;  et 
l'on  ne  fonde  pas  une  dynastie  en  enseignant  aux 
peuples,  du  haut  d'un  trône,  le  mépris  des  races 
royales. 
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GormirtiOQ  det  mceort.  —  La  7>l6iriM  atUqjtie  la  Chambre  eC  ett  appelée  à  la 
JtiaiTe  de  rauemblée;  plaidoiriet,  Jogemeot.  —  La  fête  eipialoiredn  21  jaaflcr 
abolie.—  Travaux  légulatifii:  organiiationdéparteaieiitale,  iostnictloa  primaire, 
expropriatioD  pour  cause  d*atilité  pabliqœ.— Troubles  dans  Parts.—  M.  Bodde 
sur  la  place  de  la  Bourse.  «-  Coalitions  d'ouTriers.  —  Société  des  droits  de 
rUomme;  son  manifeste  ;  sensation  prodoite  par  œtte  poblication.  —  Précis 
des  27.  —  Acquittement  de  MM.  Charles  Teste  et  Voyer-d'Argenson. 


L^année  >I853  ne  fut  pas  remplie  tout  entière  par 
les  événements  que  nous  venons  de  raconter;  et, 
tandis  que,  frappées  de  vertige,  les  royautés 
semblaient  s'abaisser  sous  la  main  de  Dieu,  leurs 
ennemis  croissaient  en  nombre ,  en  énergie  et  en 
audace. 

Deux  forces  rivales  étaient  en  présence  :  ici,  une 
assemblée  élective,  là,  un  chef  héréditaire.  Le  ré- 
gime constitutionnel  avait  par  conséquent  installé 
Tanarchie  dans  les  régions  du  pouvoir.  La  société 
avait  deux  têtes.  Qu^en  était-il  résulté?  Que  l'auto- 
rité, vacillant  sous  des  efforts  contraires,  n'avait 
cessé  de  pencher,  tantôt  du  côté  du  trône,  tantôt  du 
côté  de  la  Chambre;  et,  qu^au-dessous,  la  nation, 
partagée  entre  la  crainte  de  l'oppression  et  celle  du 
désordre,  était  devenue  le  prix  d'un  combat. 
ÏV.  6 
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Fixer  le  pouvoir  était  donc  indispensable;  mais^ 
pour  cela»  il  fallait  que  la  royauté  se  soumît  au 
parlement  ou  le  soumît.  Elle  essaya  de  le  soumettre. 
Le  système  des  faveurs  fut  adopté  pour  corrompre 
la  Chambre,  et  Tons^oéét^à  deTentourer  de  forte- 
resses pour  arriver  plus  tard  à  la  dompter.  Et,  en 
effet,  pour  parer  aux  vices  d'un  régime  chef- 
d*oeuyre  de  folie  bupisune,  ce  n^était  pas  trop  de 
ces  deux  moyens  combinés  :  la  ruse  et  la  violence; 

Le  >!♦'  avril  4855,  le  journal  la  Trifiarw  publiait 
les  lignes  que  voici  : 

c  La  Chambre  s^eàt  occupée  aujourd'hui  de  la 
€  question  des  fortifications  de  Paris....  On  s'est 
c  imaginé  de  construire,  non  pas  des  fortifications 
«  protectrices  de  la  capitale,  mais  des  casernes 
«  fortifiées  qui  serviraient,  au  besoin»  à  s'en  rendre 
«  iuaît^e.  Tout  à  concouru  à  ce  systc«ue.  Vincenaes 
«  est  devenu  une  espèce  de  château  féodal  ençom- 
«  bré  de  caj^emâtes,  |[arni  de  souterrains,  ^  bien 
«  moins  |)ropre  au  combat  ,qu'à  la  peur,  ^le^ 
c  d'asile  pour  la  couardise  aux  abois,  sorte  de  ter- 
a  Tier  où  toute  une  famille  pourrait  se  mettre  à 
€  FaAri  du  fer  et  du  feu.  Puis  on  a  jeté  autour  de 
«  Paris  une  çeii^ture  qui  .permettra  au  despotisme 
c  de  Fenserrer,  qui  pressera  la  capitale,  la  bouclera 
«c  pour  ainsi  d(ré  sur  les  reins,  et,  sous  le  vain 
c  prétexte  d^vHi  camp  retranché,  donnera  les  posi- 
<  tions  les  plus  fprt^  à  une  garnison  de  60  niille 
K  hpipmes,  qui  m^i^cero^t  incessamment  et  les 
«  Chambres  et  la  jpree^e,  et  tout  ce  qui  aura  quelque 
«  influence  sur  la  marche  des  affaires.  C'est  là 
a  qu'on  est  arrivé.  La  Chambre  veut  aujourd'hui 
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ff  qfaViii  hé  puisse  fdttlfiter  Pttris  qa^  iboyennant 
k  l'aïut^satioii  législative.  Ne  <Htait-<ifii  fpsa,  k  toir 
t  ce  sérieiit  Sé^  teandatslires,  ijtte  ce  mot  a  une 
€  valeur?  Comme  ^^h  ne  Toterdnt  pas  tout  ce  qui 
ff  leur  sera  demande!  CMi!  lie  bon  billet  de  là  Châtre 
k  (pie  lions  dotine  là  cette  CUimbre  prûstitoée!...» 

IdiÉiis  tm  seoohd  artidé  {>leih  d'amertume  et 
fl'ircnaîe,  la  Tfihuné  accusait  plusieurs  déjantés,  et 
ètltr'àufrc»,  M.  Yiènnet,  d^^sUt^eletlir  avec  M.  Gérin, 
imfesier  des  fonds  secrets,  dès  relations  d^nt  Tlionf- 
neur  eût  été  moindre  que  le  profit. 

Le  coup  porta  :  là  TW&tthé  y  comptait  Le  loide-^ 
mam  miêihe  du  jour  èà  les  aitidles  tfvaieut  pare, 
H.  ¥^ennét;lés  dêiiciiçiafît  à  la  Ghaiubre.  L^âssémbléé 
prit  "feu  :  tme  cOmmisRsicn  fut  nommée,  et  M.ftetttîl 
«faut  présenté  ùh  rapport  qui  concluait  i  ce  qtte 
lès  coupables  fussent  traduits  à  là  barré  de  rassem- 
blée, le  6  avril  là  discussion  commença.  SoUtentteii 
fir  Wâ.  ^étit,  bataille,  de  Réinùsàt,  Dumon, 
%iibèrt,  Sttvergier  de  fiàiirànne,  les  Conclttsiohs  du 
rapport  de  M.  Pëirsil  furèttt  ^yônëtit  combattues 
pLv  mu.  Gaëtàii  dé  la  Rbdiëfoucauld,  Laurence, 
Sahrcrte,  Gauthier  de  Runiilly,  les  généréuit  Bér^ 
trand  et  La&yette,  Tbouveiièi  ;  Gàrnier-Pages. 

Les-prètmers  affirmaient  qUela  Chambre  se  devait 
et  ne  point  soùflBpir  qu^on  ôùtragéit  eh  elle  la  ma- 
jesté de  la  nation  ;  qù^eh  frappant  de  ses  propres 
ihsÀtis  cèt&  qtli  se  déchû^aiërit  si  étrrertëmetit  ses 
ëiméniis,  elle  agissait  comiiiè  ^cbrps  politique,  non 
'étteitne  àUtidirhé  judiciaire;  qu^èlle  avait  sous  les 
jtax  TëietBiple  dé  FAngleterrè,  rexcmple  des  Êtàts- 
%ms,  cr&  le  parlement  avait  Usé  plus  dMue  fois  du 
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droit  de  châtier  led  auteurs  d^écrits  difiamatoires  ; 
qu'au  surplus  y  les  lois  du  23  mars  4822  et  du 
8  octobre  >I830  rendaient  rassemblée  juge  des  in* 
suites  qu'on  £ùsait  monter  jusqu'à  elle. 

Les  seconds  répondaient  par  des  raisons  em- 
preintes de  sagesse  et  de  dignité.  Une  assemblée  de 
législateurs  devait-elle  se  commettre  dans  la  mêlée 
des  partis  9  au  lieu  de  se  maintenir  avec  calme  et 
jsérénité  au-dessus  des  orages  de  la  polémique?  Que 
.pouvait  gagner  un    corps  politique  à  fouler  aux 
pieds  ce  principe  étemel  de  morale  qui  veut  que 
nul  ne  soit  à  la  fois  accusateur ,  juge  et  partie?  La 
Giambre  serait-elle  réputée  plus  vertueuse  quand 
^elle  se  serait  en  quelque  sorte  délivré  à  elle-même 
un  brevet  de  vertu?  S'il  était  vrai  qu'en  Foutra- 
geant  on  eût  outragé  la  nation,  que  ne  laissait-elle 
aux  tribunaux  ordinaires,  à  la  justice  du  pays»  le 
soin  de  punir  un  tel  attentat?  Pour  £ûre  respecter 
l'inviolabilité  du  légi^teur,  un  arrêt  valait  mieux, 
apparemment ,  qu'une  vengeance  !  Et  les  orateurs 
;de  la  minorité  rappelaient  le  Journal  du  Commerce 
trjaîné,  sous  la  Restaurationf  à  la  barre  d'une  assem- 
blée qui,  en  satisfaisant  sa  haine,  n'avait  fait  que  se 
dégrader;  et,  montrant  du  doigt  M.  Barthe,  assjs 
au  banc  des  ministres,  ils  ajoutaient,  par  un  rap- 
prochement aussi  terrible  qu'inattendu  :  c  Voilà 
«  l'homme  que  le  Journal  du  Commerce  eut  alors 
c  pour  défenseur  !  »  M.  Garnier-Pagès  cita  ce  trait 
du  grand  Frédéric,  qui,  apercevant  du  haut  des 
fenêtres  de  son  palais  un  groupe  d'hommes  occupés 
à  lire  une  affiche  où  il  était  insulté,  ordonna  que 
Jl'affiche  fût  placée  plus  ba$  pour  qu'on  pût  miei|X 
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la lire.  Il  invoqua  aussi ,  pour  prouver  la  puérilité 
de  certaines  vengeances,  le  souvenir  de  Shéridan, 
qui,  condamné  par  le  parlement  anglais  à  faire 
amende  honorale  et  forcé  de  se  mettre  à  genoux, 
dit  en  se  relevant  et  en  s^essuyant  le  genou  :  c  Je 
<  n^ai  jamais  vu  de  chambre  aussi  sale.  » 

Hais  il  y  avait  parti  pris  de  la  part  de  la  majorité, 
dont  M.  Persil,  avec  son  âpreté  ordinaire,  s^était 
fait  le  champion  et  Torateur.  Gomme  il  parlait,  un 
éclat  de  rire  se  fait  entendre  aux  extrémités  de  la 
Chambre,  a  Vos  rires  sont  scandaleux,  »  s^écrie 
M.  Persil  avec  colère  et  Tœil  fixé  sur  les  derniers 
bancs  de  la  gauche.  «  Vous  êtes  un  insolent,  n 
réplique  M.  Dupont  (dellEure).  Il  s^élève  à  ces  mots 
un  effroyable  tumulte.  Plusieurs  députés  sont  de- 
bout. Le  président  rappelle  à  Tordre  Dupont 
(de  l'Eure).  Qu'on  nous  y  rappelle  tous!  s'écrient 
à  Tenvi  la  plupart  des  membres  de  l'Opposition. 
Alors,  d'une  voix  ferme  :  a  Messieurs,  dit  Dupont 
€  (de  l'Eure),  je  professe  la  plus  grande  tolérance 
c  pour  toutes  les  opinions,  mais  je  réclame  le  même 
c  droit  pour  les  miennes.  Je  déclare  donc  à  M.  Persil 
a  que  toutes  les  fois  que,  se  tournant  vers  moi,  il 
c  traitera  de  scandaleux  mon  rire  ou  mes  paroles, 
a  quand  je  n  ai  ni  ri,  ni  parlé,  je  dirai  qu'il  est  un 
c  insolent.  x>  Ce  fut  sous  l'impression  de  ces  débats 
violents  que  le  scrutin  s'ouvrit.  Avant  et  après 
l'appel  nominal,  quarante -cinq  membres  décla- 
rèrent qu  ils  étaient  résolus  à  se  récuser  ou  à 
s'abstenir  *.  De  ce  nombre,  M.  Viennet,  qui  avait 

'  Ce  furent  MM.  Aoglade,  d*Argeii8on,  Audry  de  Puyraveau,  Auguis, 
Bastide   d'is^d,   Bavoux,  Bérard,  Bertrand,  Boudet,  Bric^ue ville, 
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fait  Foffice  d'accusateur,  et  M.  Teste,  contre  lequel 
la  Tribune  avait  dirigé  de  récentes  et  vives  attaques. 

Deux  cent  cinq  voix  décidèrent,  contre  quatre- 
vingt-douze,  que  le  journal  serait  cité  à  la  barre  de 
la  Chambre.  Il  y  comparut,  le  16  avril ,  dans  la 
personne  de  M.  Lionne,  son  gérant,  et  de  deux  de 
ses  rédacteurs  :  MM.  Annand  Marràst  et  Godefroi 
Cavaignac.  La  foule  des  spectateurs  était  immense. 
Immobiles  sur  leurs  bancs,  les  députés  gardaient  un 
silence  glacial  et  semblaient  composer  leurs  visages. 
Les  républicains  entrèrent,  le  front  haut,  le  sourire 
du  dédain  sur  les  lèvres.  Qu^ils  courussent  au-de- 
vant d'une  condamnation,  ils  ne  Fignoraient  point; 
mais  ils  trouvaient  à  la  braver  par  une  profession 
de  foi  pleine  d'éclat,  une  jouissance  légitime  et 
hautaine.  Un  bureau  avait  été  disposé  dans  Tinté- 
rieur  d'une  balustrade  circulaire  adossée  aux  bancs 
de  Textrême  gauche  :  ce  fot  là  que  le  prévenu  et  ses 
défenseurs  prirent  place. 

M.  Godefi*oi  Cavaignac  commença  en  ces  termes  : 
«  Messieurs,  notrs  comparaissons  devant  vous,  mais 
c  nous  ne  vous  reconnaissons  pas  le  droit  de  nous 
«  juger.  »  U  continua  sur  ce  ton ,  comme  tm 
homme  convaincu  de  la  sainteté  de  sa  cause  et  de 
la  supériorité  de  ses  doctrines.  H  ne  se  défendit 
point,  il  attaqua  ;  pressant  et  hardi,  mais  grave  dans 
ses  colères  et  modeste  datns  son  audace.  Il  reconnut. 


Cbaigneau,  CorceOes,  Coglmwi,  Demarçay  »  Dubols-Aimë ,  DuIoo|^, 
Dupont  (de  l*Eure),  Duris-Diifresne ,  Gaf nler-Pagës ,  Girardin,  HàVSn, 
Joljr,  Laboissière,  le  général  Lafayette,  George  Lafayette,  Larabit^ 
Leii<mveî,  tepréypstV  leyàilfant/  dé  tudre ,  Laguette-Mornay ,  totnl- 
naîéy  Kenourier,  Roussilfae,  Sénné,  Tardieu,  Teste,  Vienne^. 
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à:àm^  qo^en,  pdliti«[ue,  ç^  jugç  par  sef  éww^ 
éuy  t  une  cl^nce  cominune.  h  tous  les  partis  en  lutt^ 
c«  qqi  r«ncUit  les  prétentioi^  dç  U  Chambre  natu- 
relles, et  ce  qui  les  aurait  rendue^  légitimes  si  çeltç 
Clwrotre  eux  véritablement  représenté  \%  sp^vcis^i 
aeté  du  peujple.  Mai*  une  assemblée  fill«  du  m«iMfc-. 
pôle  pouvaitreUe  avoir  l'omnipQt^ce  d'Unç  aasem-. 
blée  iasne  du  suffrage  de  tous  les  citoyens?  A,v, 
privUége  ^  les  faisait  jréprçs.entants  de  S^QO^OCH^ 
çkçteura  dans  une  natioi^  de  ^.000,000.  d'iiopu»<HJt 
les  députés  pouvaient-ils.  joindre  le  privilège  de 
i'ioviolabilité?  Apirès  tout,  que  reproàait-on.  à  la 
rn6ttne?  D'avoir  dit  qijie  û  Cbambre  laisserait 
construire   des  forts  autouç  <He  Paris,  v^idne  et 

S  restituée  qu'elle  était  t  IM^aiskdes  fonds  n'av^ie»*- 
8  pas  été  alloués,  l'annéç  précédente,  pourlecom- 
mencemçnt.des  trayaw^?  Prçuve  trop  évidente  dç 
l'état  de  vassalité  dans.lçquçl  la  Chambre  yiyajlt  à 
r^d  d^  pouvoir  e^éç^tif  !  Car.  «ifin,  quoi  de  plus 
étrange  q^ue  de  voir  nne  assemblée  iournir  elle- 
même  à  une  autorité  rivale  des  moyens  de  dictature, 
des  instruments  de  tyrannie?  Des  législateurs  s'enr 
tourant  de  l'appareil^  des  aimes,  çwasentant  à  siéger 
sous  le  feu  <{e  citadelles  bâties  à  grands  frais,  la 
chose  était  nouvelle  assurément  et  digne  deremar^ 
quje!  Us  n'avaient  pas.  compris  4.e  1%  ^^t^  ^*  liberté 
des  délibérations.  parien^ent?ires,  les  auteurs,  de 
toutes le& constitutions  «Rtéirieures  à  Fan  yiii,  eux 
çii  avaient  dçcrit^ntoinr  de  la  capitale  iin  cercle 
qu'il  n'élit  permU  à  awun  soldat  de  ^anchir,  eux 
(Çji  avaient  î^ssuré  ^u  poj^yoiy;  \égisla^f  la  possession 
d^unteriîitçire  çj^cré  ç;^is^ pujssajice ^oF^e 4^1.% loi 
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reposait  dans  toute  sa  force!  Après  de  vives  attaques 
contre  le  projet  d^embastiller  la  capitale ,  M.  Ca- 
vaignac  se  mit  à  suivre  à  travers  Thistoire  du  dix- 
neuvième  siècle  les  progrès  de  ce  système  de  réac- 
tion qui  s'était  produit  :  jusqu'au  >i8  brumaire , 
contre  les  hommes;  sous  lIEmpire,  contre  les  idées; 
sous  la  Restauration,  contre  les  sentiments  et  les 
intérêts  du  peuple;  depuis ,  contre  les  garanties 
publiques.  Le  procès  même  intenté  à  la  Tribune  pa- 
raissait à  l'orateur  républicain  la  suite  d'un  vaste 
plan  de  conspiration  contre-révolutionnaire,  plutôt 
qu^un  acte  de  vengeance  provoqué  par  une  injure, 
c  Quoi!  ce  procès  pour  vous  dans  un  temps  où  la 
c  société  est  en  proie  à  un  procès,  par  ma  foi ,  bien 
c  autre;  quand  elle  plie  jusque  dans  son  axe,  quand 
c  on  ne  sait  à  quel  orbite  doit  aboutir  ce  monde 
«  dérouté!  Quoi!  dans  cette  tempête  qui  gronde 
«  autour  de  vous,  vous  entendez  le  cri  d^un  jour- 
«  naliste !  Ces  soldats  retenus  autour  devons,  quand, 
c  de  Francfort  à  Gonstantinople,  on  sent  de  quoi 
«  remuer  les  rois  et  les  peuples,  quand  l'Allemagne 
c  fermente  sous  cet  esprit  héréditaire  qui  fatigua 
c  Charles-Quint  et  ruina  Napoléon  !  Ainsi,  l'Europe 
c  s^échauffe  au  retour  deTincendie  que  >i850  avait 
«(  attisé  dans  son  centre,  l'esprit  révolutionnaire 
a  se  meut  de  nouveau  contre  cette  loi  de  Sainte- 
ce  Alliance  qui  ne  peut  plus  désormais  exister 
«  qu'entre  peuples,  une  étincelle  de  juillet  retombe 
«  sur  le  foyer  de  la  grande  famille  européenne;  et, 
«  cependant,  vous,  vous  jugez!  Distraction  impos- 
f  sible,  aveuglement  incroyable ,  si  Ton  n'y  cherche 
a  cpe  celui  4^  la  passion  !  Non ,  vous  ne  ferez  pas 
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I  croire  que  votre  colère  contre  nous  soit  Tunique 
f  mobile  de  ce  procès  ;  non,  lorsquMl  n'y  a  pas  un' 
f  sommeil  qui  ne  puisse  être  interrompu  par  un* 
«  courrier,  vous  ne  nous  persuaderez  pas  que  vous 
c  vous  endormiez  à  Taide  dWe  audience.  Vous 
«  êtes  dans  une  mauvaise  voie,  mais  vous  y  mar^ 
<  chez,  et  ce  procès  termine  votre  session,  parce 
c  qull  commence  ce  qu  une  autre  doit  exécuter.  »' 
Par  ces  paroles,  on  le  voit,  M.  Cavaignac  agrandissait 
le  débat;  il  rattachait  à  un  long  et  détestable  com- 
plot contre  les  libertés  publiques,  ce  qu'on  aurait 
pu  prendre  pour  un  simple  élan  de  colère  de  la 
part  de  quelques  députés  blessés  dans  leuroi^eil;' 
en  un  mot,  de  la  cause  de  la  Tribune,  il  faisait  celle 
de  la  nation  tout  entière. 

Après  lui,  M.  Marrast  prit  la  parole,  et,  dans  un 
discours  agressif,  mordant,  plein  d^impétuosité,  de 
verve,  de  couleur,  il  traça  l'histoire  de  la  corruption 
telle  que  le  régime  constitutionnel  Favait  enfan- 
tée, telle  qu'il  la  rendait  nécessaire.  Cette  histoire , 
M.  Marrast  la  résumait  en  ces  termes  :  «  La  Chambre 
i  qui  consentit  aux  tribunaux  d'exception  et  aux 
€  cours  prévotales  ;  la  Chambre  qui  toléra  les  con- 
c  spirations  de  police;  la  Chambre  qui  laissa  violer 
«  la  Charte  impunément;  la  Chambre  qui  prodigua 
((  les  trésors  de  l'État  aux  intérêts  dont  elle  profi- 
c  tait  la  première;  la  Chambre  qui  abandonna  la 
«  sûreté  individuelle  des  tîitoyens  à  Tarbitraire  des 
c  ministres;  la  Chambre  qui  poursuivit  à  outrance 

€  la  liberté  des  opinions qu'étaient-elles?  quel 

«  nom  leur  donner?  La  Chambre  qui  accrût  in- 
c  cessamment  les  traitements  des  fonctionnaires. 
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liistraftian  ;  la  Cliambre  qui  ê^fa^^a  emprunts  wx, 
emi^nts,  qui  prodigua  les  fonds  secx^,  qui 
maintint  tous  les  privilèges^  qui  41eva  de^  auteU 
aux  ba$s€s  passions  deTavidité,  qui  enco^rages^ 
Ts^iotagQ  par  rami>rtiss6|i^nt,  qui  fit  t^t  gca-^ 
viter  ven^  le  centre  impur  de  la  Bourse»  qui  jç^, 
honneur,  dignité  nationale,  trésor  public  à  \% 
voirie  de^  loiips^ceryiers  ;  toutes  çest  Claml3^^$% 
messieurSf«.r.  prostituées!  prostituées!  »  S'atta-^ 
quant  à  la  corruption  du  jour/  <  cç  n'est,  ppw* 
suivait  M.  Marrast,  un  secret  pour  persfcmne  qi^ 
ces  spéculations  heureuses  dont  on  a  tant  aby&é,. 
l'année  dernière,  pour  les  jeux  de  Bourse!  Tout 
le  monde  se  rappelle  ces  nouvelles  connues  de  k 
veille  et  publiées  seulement  le  lendemain,  après 
que  d'imiportantes  opérations  avaient  pu  êtrf 
consommées.  La  Chambre  y  était-eUç  étrangère^ 
Sans  doute.  Et  pourtant,  ou  affichait  dans  Tinté- 
rieur  desi  séances  la  cote  des  fonds,  comme  pen- 
dant à  Tordre  du  jour  !  Vos  intentions doiv^t  èuv 
excellentes,  messieurs,  et  cependant,  vous  ayca; 
voté  dans  deux  ans  plus  de  fonds  secrets  que  la 
Restauration  n^en  a  demandé  pendant  les  six  der- 
nières années.  Vous  êtes  parfaitement  indifférents 
à  la  prime  (fes  sucres;  et  cependant,  cette  priine 
s'est  accrue,  depuis  >I850,  de.  7  miUons  à  49;  ett 
chose  étrange,  le  tiers  à  peu  pores  de  çe^esomm« 
est  partagé  entre  six  grandçs  maisons,  au  vxmbr^ 
desquelles  marchent  en  pi^emière  Ugw  celle  dç 
certains  membres  que  vous  honpre^  de  toy^ 
voti^  considératipn,  et  notammi^t  cfliW  4'w  4^^ 
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f  nîstre.  Et  en  effet»  dai»le3  ordotmanccs  de  prinea 
f  pour  4:S52  on  voit  figurer  :  k  saison  Périer 
I  &eres,  pour  900^000  f.;  la  maison  DeleMert,  pottc 
c  idO,000  £;  la  maison  Ibimanii,  pour  MA.QOOH; 
c  la  maison  Fould,  pour  600,000  £;  la.  maison  Saor 
i  terre,  pour  SW^OOO  f^  la  maison  j^iruid»  de  Bffar- 
I  seilie,  p<Hir  un  millinh.  >j(  Aprèt  aVoir  ainii  accu<- 
sdidé  faits  %wt  &its,  accitisatiana  sur  accusâtîkNDS  ; 
iprès  moir  rappelé  que  k  TribumB  ne  paraissait  i.Ii| 
baïï«  de  l'assemblée  que  ^ur  k  dénoncistion  ^lUf^ 
ko»we  qui  avait  eu  le  courage  de  c  vanter  publique- 
m  ment  les  bien&its  de  la  elé  i'or  et  les  charnœs  dea 
c  fondsr  secreti»  >,  M.  Marrast  avait  atteint  le  terme 
de  sa  brâknte  plaidoirie  :  il  finit  en  s  écriant  :  c  Si 
«  c^est  une  guerre  contre  k  Tribmnê  seuk*  dJje  est 
c  puérile;  si  c^est  une  guerre  contre  k  presse^ 
•  vons  y  périrex»  » 

ItMgra  la  résearre  qu^eUe  s'était  cominaoïdée,  Fagsr 
emblée  ne  put  se  défendre  d'une  sourde  agitation. 
An  moment  ak  allait  être  renchi  ce  vote  qui  était 
an  jtigemfent,  M.  Cavaignac  se  leva  et  dit  :  «  La 
f  Gb^bre  sait  que  M^  Lionne  est  traduit  devant 
«  elle  par  suite  d'une  fiction  :  jdus  vous  ékverea 
j  l'amende  qui  firappera  le  journal ,  plus  vous  dih 
«  minuerez  la  peine  de  k  prison,  qui  ne  frapperait 
i  cpie  M»  Lionne,  lequel  ne  peut  être  considéré 
c  comme  le  vrai  coupable*  Voici  comment  je  voter 
«  ràiSy  et  je  pense  que  k  Chambre  votara  ainsi  : 
c  &rtè  amende,  finble  prison.  »  Alors  les  défeur 
sèurs  et  le  prétcxm  se  retirèrent;  six  tables  fiurcodt 
phcé^  dans  Tenceinte  circulaire  pour  le  dépouiller 
01^  du  scrutin;  ^,   Tappel  nominal  termipéi 


Digitiz( 


edby  Google 


—  76  — 

diaque  membre  alla  déposer  son  vote  dans  Turne^ 
au  milieu  dWe  confusion  extrême.  Le  résultat  était 
prévu.  204  voix  sur  504  condamnèrent  le  gérant 
de  la  Tribune  à  trois  ans  de  prison  et  à  dix  mille 
francs  d'amende. 

Hais  la  vengeance  ne  se  fit  pas  attendre.  H  y  avait 
à  la  Chambre  422  députés  fonctionnaires ,  lequels 
touchaient  annuellement ,  en  traitements  légaux, 
plus  de  deux  millions  ,  et  cela  pour  des  fonctions 
qulls  ne  pouvaient  remplir,  témoin  H.  d'Estouis 
mely  député  du  Nord  et  ministre  à  la  Colombie  : 
la  Tribune  mit  vivement  en  relief  ce  fait  monstrueux 
et  montra  que  les  >I22  députés  recevaient,  en  trai- 
tements quHls  ne  gagnaient  point ,  la  subsistance 
de  plus  de  huit  mille  citoyens  pauvres.  Le  droit  sur 
les  fers,  fontes  et  aciers,  provenant  deis  pays  étran- 
gers, avait  été,  pour  Tannée,  de  2  millions  580,000 
francs,  impôt  énorme  et  désastreux  levé  sur  Fagri- 
culture  et  sur  toutes  les  industries,  pour  qui  le 
fer  est  un  élément  nécessaire  de  production  :  la 
Tribune  affirma  que  cet  impôt  n'était  maintenu  que 
parce  qu^il  profitait  à  vingt-six  députés  ministérids , 
sans  compter  deux  ministres,  associés  de  M.Decazes 
dans  l'exploitation  des  forges  nouvelles  de  l'Avey-^ 
ron.  L'accusation  monta  plus  haut  encore.  Au  nom 
de  la  loi  violée,  au  nom  de  l'intérêt  public  sacrifié 
à  des  scrupules  de  courtisan,  le  ministre  des  fi- 
nances fut  sommé  de  faire  rentrer  dans  les  coffres 
de  rÉtat  une  somme  de  5  millions  505,607  fimncs, 
que,  depuis  trop  long-temps,  la  liste  civile  devait 
au  trésor.  On  rappela  qu^au  mépris  des  traditions 
les  plus  inviolables  delà  monarchie,  Louis-Philippe, 
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le  6  août  4850^  n^avait  pas  craint  de  faire  donation 
i  ses  enfants  de  ses  biens ,  qu'il  voulait  soustraire 
au  domaine  de  TÉtat^et  Ton  s'étonnait  que  le  droit 
d^enregistrement,  payable  di  avance  aux  termes  de 
la  loi,  ne  se  trouvât  pas,  après  trois  ans,  payé  d'une 
manière  intégrale.  Le  souvenir  de  la  forêt  de  Bre- 
teuil,  vendue  au  roi  par  M.  Laffitte  fut,  aussi  évoqué. 
Mais  on  dirigea  contre  le  roi,  à  ce  sujet,  une  accu- 
sation aussi  injuste  que  mensongère  :  on  prétendit 
cpie,  pour  frauder  Tenregistrement,  il  n'avait  porté 
qu'à  6  millions,  dans  Pacte  de  vente,  ce  qui  en  réa- 
lité lui  en  avait  coûté  >I0.  L'allégation  était  Ëiusse  ^  : 
eiler  passa  pour  vraie  dans  l'esprit  des  hommes.pré- 
venus  ;  les  attaques  redoublèrent  de  vivacité  ;  plus 
que  jamais  on  parla  de  Kœsner,  de  ce  vide  de 
plusieurs  millions  qu'il  avait  laissé  dans  le  trésor, 
et  du  mystère  dans  lequel  on  avait  permis  que  cette 
honteuse  affaire  restât  ensevelie;  on  se  demanda 
s'il  était  possible  qu'à  l'insu  du  baron  Louis,  ministre 
des  finances,  M*  Kœsner  eût  risqué  l'argent  de  tous 
dans  les  impurs  tripotages  de  la  Bourse,  et  entrete- 
nu avec  les  agents  de  change  des  relations  patentes, 
^cyniques ,  journalières  ;  on  alla  jusqu'à  étendre , 
plus  qu'il  n'était  permis  de  le  faire  ouvertement, 
une  responsabilité  que  M.  Martin  (Nord)  avait  con- 
centrée tout  entière  sur  la  tête  de  M.  Kœsner,  dans 
un  rapport  qui  fut  le  commencement  de  sa  fortune 
politique.  Enfin,  l'on  fit  revivre  tout  ce  qui ,  depuis 
4830,  se  liait  à  des  manœuvres  de  corruption,  à  des 
scandales  de  cupidité. 

Un  événement  imprévu  vint  ajouter  à  ce  débor- 

t  nous  iMNis  fonuMs  ùii  montrer  l>cte  de  veate. 
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Heinent  aVccnsktioh^.  Vii  jbdt,  èm  U  ^iàkéé  M 
îUàf^ôh  i[|m  avait  seWi  de  quattieir  ^âi^l  à  Ift 
i^Volùtîoiî  de  juillet,  ces  ttbls  paniirtiht  iafift  jfeM 
àa  pkssaïit  étonné  :  Mise  m  tme  Ûè  VW^  DS^à 
n  éÔit  dbnc  tnihé,  béltri  qiri  avaSt  eotirimlié  rcfî  té 
duic  d^rlëàiis  ;  t€Îûi  qui ,  pour  eh  Têftii*  -la ,  tt'âviBÉ: 
pâ&  hê^âitê  à  jôtter  dnhs  les  péripéties  d^iittè  HM 
înévîtalile  une  èiisteticb  si  long-temps  dighë  A^ôyS^ 
cëltii  îquî,  plus  tard ,  poiir  consolider  soh  bùtragèi 
avait  consenti  à  tëiiiî*  les  renés  du  gôtiVéi*iieittentïB 
inilieù  db  la  tempête,  àbàhdôtinisint  iiihèâ  l^  'séSà 
de  ses  propres  affaires  et  faisant  à  sai^^^alë  trâittâpè 
le  doublé  sacrifice  dfe  sa  populârhë,  feiîg*géc  AÉa 
itë  comSbats  de  là  îne ,  et  de  s^  intérêts  fiiianddr^, 
iifis  en  quelque  ^ôrtè  à  fe  merci  dfa  Haswflr!  lel  fift 
le  cri  qtd  s^édhappa  soitdaih  de  toutes  les  li^nÉdiës^ 
lorsqù^bh  stit  qiiè  peu  de  temps  après  YkvéhëiîkiSt 
de  touis-Fhilîiîpe  et  à  quelques  jpas  du  bfaâtëâàîl^ 
l^îlërffes,  dfes  kîfibhes  portaient  :  toîsè  tii  \ytiàt  ék 
îhÔtèltâfflttc!  Les  énhëiiiis  du  rcnien  pril^rittéife 
pdur  ràccusèi*  dlii^ratitudè,  et  ih  iè  fll^érit  «fct 
tëttë  jcfie  sèci'ètë  et  cette  indigtiàtîoii  htttfàëSb 
qu^on  puise  dâiis  les  tdrts  où  les  iiiiprtldehees  ^tA 
^enneini.  ÏDfè  leiit  fcôté,  les  partisafns  de  Lbuîs-fhï- 
lippé  s'évertuèrent,  j)bur  tiiieut  absoudi^è  lé  inbiiJÈH- 
qtf è,  àndîrcir  Soh  âncieh  âmî,  auquel  ils  dëâai'èitniî, 
dès  oë  liibifietit,  Uiie  odieuse  gùéirre  de  iïiétt^skm^. 
Kls  prëténâireiîtqaë,  lorsque  là  révolution  dejtraft 
Mata;  lâ«rtiàisbn  laffittë  châncëldt  i^uï-  ses  ifâèés 
mal  assurées  ;  que  Forigine  des  eiiibàtrils  dèiff:  ferf- 
Tîtte  était  dahs  les  spëcûlàtioiis  qu^fl  àtâft&îtfe'sur 
le  5  pour  «/o;  ^,  Idîtt  de  S^êlâne  "feMmié  4«fg^t  à 
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îégard  4ë|l.  lâfittë,  le  roi  lui  avait  tendu  à  pltlsi€in% 
reprises  une  main  âècdurable ,  coinm^  le  âisàièttt 
kssézy  et  là  fotèï  de  Breteuil  achetée  dix  milBom 
hiétï  qU*elte  n\;n  Valut  pas  huit,  et  un  prêt  de  six 
Mliions  fait  à  M.  Lafiifte  parla  Banqfue,  sous  la  cau- 
tion du  tôif  qui  avait  déjà  dû  s'exécuter  dans  trois 
paiements  successifs  pour  une  portion  de  la  somme 
.garage.  Itjiea  n^qtaît  plus  faux  que  ces  assertions  ^ 

*  ffMteinps  qtn,  éa  ee  débat  eëlMkre,  te  rMôê  uÊi  «nfla  èiMiqae. 
llMis  il  faot  reprewire  les  choses  d'un  peu  plus  haut. 

Qttdqroe  ltt>raAltmeiit  qvMi  imprimé  au  crédit  comsMrelal  de  M.  Laf- 
Êite  eelfe  révôliitiéii  i  lAipielle  il  ii*avâtt  sa  trouver  quHin  désoàment 
éyiAatlitue,  sa  meliMU  était  trop  soHdemeat  assise  po«r  atepas  résister 
lui  diôe  ^i  alOM  renvérea  taat  de  fortunes.  Mais  c'était  ttop^peu  d'avitir 
Wéé  abe  foyàulé,  il  imporUit  de  la  sonlenir.  NoasnfoaB  vàùwtà  Ips 
^tatiMs  <Êyi  ratnpUreat  les  preniets  Jours  de  la  révofaition.:l.MnHNfte 
IMt  flhippér  à  toute  iMure  aux  pertes  do  Palais-Boyal.  Sar  iéis  (laees 
'Iniques,  dànfrles  riies,  on  n'enteadalt  ipie  te  bniit  du  rappel  sfraaèlapt 
aux  clameurs  d'une  foule  en  délire.  L'atmosphère,  s*il  est^pennlsde 
é'exprioM^r  afnsi,  était  otmrgée  de  passions;  et  les  courriéDS  lancés  sur 
teutes  tes  routes  dé  l'Europe  B*apportaient  pas  une  nbuTeHe  qvà  ne 
Icontlntuiisotilèvenieût  L«  premier  minIstèreaUait  teiriw  d'impuiawroe 
iet  de  peôr  ;  le  sol  tremblait  de  toutes  parts  autour  du  trône  nouvteu  ; 
ta  fsmHle  royale  était  éplOrée;  te  roi  croyait  entendre  déjà  eomier 
l'heure  &d  ée  chute,  si  ▼oisine  de  son  avènement  :  on  eot  réoonra  à 
4i.  untte. 

L*emj|»(heMmettt  sroésier  fii*on  mit  phis  tard  à  envadiir  te  pean>eir ,  on 
te  mettait  mors  à  iten  éléi^er.  M ids  M.  Laffilte  avait  des  raisons  paMi- 
tiliièfes  pour  aiir  le  lourbiUott  des  affidres  pidbUfnes  :  saaniaon  émit 
HesolnéteSAiactifilé,  de  ses  soins;  ses  nssoîsiés  te  pressatent  de  reatto- 
^ter^  des  ^iwikteiirs  au  fond  descpiefles  devait,  selon  toute  epparenee,  se 
Miiver  «ft  rldne.  M.  Laffitte,  à  cette  époque,  était  président  de  la 
ChàiéiM  dés^éputéi;  et ,  quoique  aidnistre  sans.portefeidifo,  mil:parmi 
les  éeml$rés  dilcboseiin'étâit  pluséeeupéqne  M.  11  ToUhitrciteerdans 
la  vie  pri^c.  Le  roi,  auquel  il^tatt  encore  néoessafare,  n'éparvo»  rien  paur 
te  retenir  ;  el  ce  M  alors  qu^ut  Iten  te  vente  de  te  forêt  deUfetenS.  Le 
)>rlx  en  tet  fixé  h  dfx  millions;  mais  afin  qee  te  roi,  dans  tons  tee  eis, 
tae  s'éfl^eât  peint  a»4elA  de  oe  qui  était  raiseonabte,  onstiputedans 
rade  que  Facheteur  aurait  te  droit  de  faire  eipertiacr  te  férét,  dsDit 
que  te  vendeur  ne  se  réservait  pas  i  Itti-nteaw. 

S'il  y  eut  là  un  service  rendu  à  M.  Laffitte,  ce  service  ftjt  chèrement 
payé.  Car  il  ne  servit  qu'à  ene^çr  M.  Laffitte  plus  avant  dans  lés  éffidrea 
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et  pourtant  f  un  article  qui  avait  pour  but  de  lu 
répandre  fut  rédigé  à  Paris ,  envoyé  à  Marseille 
pour  qu^on  en  soupçonnât  [moins  facilement  la 
source,  et  publié  dans  le  Garde  NatianaL  M.  Lafiitte 
fut  blessé  jusqu^au  fond  du  cœur,  mais  il  sut  se 
renfermer  dans  une  réserve  pleine  de  calme  et  de 
dignité. 

publique.  La  présidence  effective  du  conseil  lui  fbt  offerte;  il  refiisa 
d*abord.  Résistance  vaine!  Il  y  avait  quelque  chose  dirrésistible  dans  les 

.  supplications  du  roi.  —  Pourquoi  lui  avait-on  donné  une  couronne  «  si 
Ton  avait  entendu  le  livrer  ensuite  sans  défense  à  tant  de  haines  conjn- 
réesPM.  Laffitte,  qui  avait  tant  fait  pour  lui,  refuserait-il  de  hil  donner, 
au  moment  du  péril,  sa  popularité  pour  rempart?  Nul  ne  consentait, à 
être  ministre;  mil  ne  pouvait  apporter  à  la  royauté,  en  entrant,  aox 
affaires,  une  force  morale  assez  grande.  Le  roi  des  Français  n'avait  do^ 
plus  qu'à  descendre  de  son  trône  solitaire,  de  son  trône  â>ran]él 
Fallait-il  «qu'il  se  retirât  à  ffeuilly  ou  qu'il  se  précipitât  dans  la  Seine?  » 
—  M.  Laffitte  céda,  se  vit  traité  comme  un  sauveur  par  le  monarque, 
par  madame  Adélaïde,  par  toute  la  famille  royale;  et  le  ministère  du 
3  novembre  s'installa. 

Cependant  les  affaires  privées  de  M.  Laffitte  ne  tardèrent  pas,  comme 
il  l'avait  prévu,  à  souffrir  de  son  rôle  ministériel.  D'ailleurs,  une  cir- 
constance imprévue  le  poussait  à  quitter  la  scène  politique.  Lors  de  la 
vente  de  la  forêt  de  Breteuil,  il  avait  été  convenu  verbalement,  entre  le 
roi  et  M.  Laffitte  que  l'acte  ne  serait  point  enregistré.  Nous  avons  ra- 
conté '  comment  fut  violée  cette  clause  importante  du  contrat.  L'en- 
registrement ébruita  la  vente  :  on  crut  la  maison  Laffitte  çmbarrassée. 

.  Les  demandes  de  remboursement  affluèrent;  et,  pressé  de  toutes  parts, 
M.  Laffitte  dut  emprunter  sept  millions  à  la  Banque  de  France.  La  crise 
qui  troublait  le  monde  commercial  et  qui ,  par  les  motils  que  nous 
venons  de  dire,  pesait  plus  spécialement  sur  la  nudson  Laffitte ,  avait 
rendu  cette  ressource  insuffisante.  M.  Laffitte  résolut  de  nouveau  d'aban- 
donner son  portefeuille.  Mais  M.  Casimir  Périer,  qui  se  réservait  pcKir 
des  temps  moins  orageux,  M.  Casimir  Périer  intervint.  Invoquant  tour- 
à-tour  rintérèt  du  monarque  et  celui  de  la  France,  il  conjura  M.  Laffitte 
de  rester  au  timon  des  affaires.  «  La  Banque,  lui  dit-il,  vous  prêtera 
■  encore  six  millions ,  et  le  roi  vous  servira  de  caution.  »  M.  Casimir 
Périer  savaât,  en  effet,  par  les  associés  de  M.  Laffitte,  que,  pour  se 
soutenir,  sa  maison  n'avait  pas  besoin  d'une  somme  plus  considérable. 
U.  Laffitte  repoussa  long-temps,  et  avec  beaucoup  de  fermeté,  les 
avances  qui  lui  étaient  faites  ;  mais  le  roi  l'avait  mandé  au  château  ;  il 

I  Voir  le  2*  volume,  paçe  158. 
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Pour  ce  qui  est  de  ses  amis,  leur  soIUeitude  éclata 
d'une  manière  touchante.  M.  Guillemot  »  rédacteur 
en  chef  du  Commerce,  avait  émis  Tidée  d  We  sous- 
cription :  cette  idée  fut  acceptée  par  le  public  avec 
une  sorte  d'enthousiasme;  des  listes  nombreuses 
femplirent  les  colonnes  des  feuilles  publiques  ;  un 
comité  se  forma  dans  le  sein  de  la  Chambre  pour 

dut  s'y  rendre.  II  était  nuit  11.  Laflitte  troura  If  rôi  au  moment  de  m 
coucher,  sur  deux  matelas  que  supportait  un  canapé.  Louis^Pliilippe 
reçut  son  ministre  avec  cette  affectation  de  familiarité  qui  lui  était 
•rdinaire,  et  ii  le  supplia  si  affectueusement  d*accepter  la  irarantie 
offerte,  que  M.  Laffitte  fiait  par  y  consentir.  Les  deux  amis  se  séparèrent 
après  s'être  tendrement  embrassés.  Le  lend«nain  tout  était  conclu  :  la 
Banque  prêtait  six  millions  à  M.  Laffitte,  et  le  roi  s'engageait  eommo 
caution  envers  la  Banque.  Le  traité  portait  que  la  garantie,  s*il  devenait 
nécessaire  de  Tinvoquer,  se  diviserait  en  cinq  paiements  annueb,  dont 
les  quatre  premiers  seraient  de  treiae  cent  mille  francs  et  le  dernier  de 
huit  cent  mille.  Du  reste,  le  roi,  dans  tout  ceci,  ne  sortait  pas  des  bornes 
prescrites  par  la  prudence;  car  M.  Laffitte  avait  remis  à  la  Banque  une 
nasse  de  bonnes  valeurs  qui,  réalisées,  dépassaient  de  beaucoup  les 
sommes  qui  constituaient  l'emprunt  Quoi  qu^il  en  soit,  la  première» 
échéance  étint  venue»  et  la  Banque  s'étant  adressée  au  roi,  il  paya  trois 
cent  mille  ftSLncs^  mais  sur  quatre  cent  mille  qu'a  devait  à  M.  Laffitte 
pour  la  forge  de  Bonneville.  La  Banque  ne  put  obtenir  d'avantage.  Elle 
Insista;  un  procès  eut  lieu,  et  la  Uste  civile  soutint,  par  l'organe  de 
M.  Dupin,  que  la  caution  du  roi  étant  pure  et  simple,  la  Banque  devait 
commencer  par  discuter  le  débiteur  prlnci]Ml.  Ces  conclusions  élalent 
rigoureuses  à  l'égard  de  M.  Laffitte,  mais  enfin  eUes  étaient  légales.  La 
Banque  perdit  son  procès  et  se  vit  amenée,  par  décision  Judiciaire ,  à 
pounuivre  M.  Laffitte.  £Iie  aurait  voulu  s'épargner  un  tel  éclat;  et, 
comme  les  valeurs  que  M.  Laffitte  lui  avait  remises  formaient  à  ses 
yeux  une  garantie  à  peu  près  sûre,  elle  proposa  au  roi  de  le  décharger 
de  sa  caution  de  six  millions,  s'il  consentait  à  la  remplacer  par  une  de 
deux  millions  seulement,  laquelle  ne  porterait  pas  intérêt  et  ne  devait 
être  invoquée  qu'au  bout  de  dix  ^ns.  Cette  oflre,  qu'il  était  si  peu 
dangereux  d'accepter,  fût  néanmoins  refusée  formellement.  La  Banque 
revint  à  M.  Laffitte  :  il  lui  était  impossible  de  payer  ;  il  mit  son  h6tel  en 
vente  I  11  est  vrai  que,  deux  ans  après,  un  arrangement  étant  survenu 
entre  la  Banque,  la  maison  Laffitte  et  le  roi^  celui-ci  donna ,  pour  se 
libérer  de  la  garantie,  une  sonune  de  douze  cent  mille  francs.  Mais 
11.  Laffitte  ne  pouvait  y  voir,  ni  un  don  royal,  ni  un  dédommagement 
des  énormes  sacrifices  que  lui  avaient  coûtés  quelques  mois  de  ministère^ 
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tréft«rier*  G«t  4Un  inquiet»  1»  Cow.  Car^  aiix  yem 
des  unfif  M*  Laftlle  iwii^  vcpré^i^eiitût  lu  révçltflioii 
de  )uUiiiet  trahjici;^  ^t^  c^es  4'smtre$,  le  4évoûm^|  4 
IL  LafiKtte  n'étail  que  d^  h  imm  h  Tégard  du  r^. 
Dans  1^  jptupart  d«A  joumam  de.  rOppo^î^Qn  t  1^ 
mot  ingratiti^  «tsât  ét4  pronpinçiéj  sw9i  égwd  piour! 
la  majesté  royale.  Pour  faire  tomber  cette  accusation, 
les  hemmea  du  châtettu  a^dressèrent  à  M.  Laffitte 
lui-même.  }ls  lui  firent  si^toir  qu^ils  étaient  prêts  à 
sottâcirine  et  à  faune  souscrire  po^r  lui  tous  leurs 
a,mi$9  si,  dans  ^ne  lettre  pi^blique,  il  consentait  à  se 
4^arer  çi^tierameat  étnuuger  aux  attaques  dirigée» 
ço)ptre  le  monarque.  C'était  lui  demander  la  décls^- 
nxi^n  dk  ce  qui  éuit  vraî.  Q  n'I^ésita  poiut»  ^  éi 
méine  phts  <|uV)n  n'attendait  de  sa  loyauté.  Passant 
Qp];)lieme;nt  sq^  s^W<^e  le^  grands  services  qu$ 
avait  rendus  au  roi,  pour  ne  parler  que  des  services, 
trçfr^ontrovçri^Ies ,  que  Ij^  roi  lui  avait  rç^idus, 
il  âdnssa  aux  bonmes  du  dbâteau  une  lettre  dans 
](aque^è  ï\  se  reconna^siç^t  l'obligé  detouis-Pliilippe, 
Mais,  sur  ces  eatrdaitea,  un  d^uté  de  MarseiUey 
M.  ftçynaird,  lui  ayant  apporté  rartîde  du  Garà^ 
NutiimaXj  mentionné  plus  kaut,  il  retira  aussitôt  sa 
déclaration»  ne  voulant  pas  qu^on  ajoutât  à  sçs  biens 
ce  nf^im,  espérait  (oolever  à  son  honneur.  U  rat  rè-^ 
sultà  que  la  Cou)r  ne  souscrivit  point  Lui  »  cçpen- 
daiaty  il  rerta  debout  sur  leA  débris  de  sa  fortupe» 
aprèàt  avoir  appris,  par  une  expérience  amere,  ce 
que  gaguent  à  ^ire  des  rok  les  bommes  du  peapk? 
Pendant  vpit  ces  cho^^es  se  passaient ,  le  parle-^ 
meni  ^ppraçball  d^  W»é4ie  m  tr^vaiuu  H  y  m^ 
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dépensé  mn^  ardeur  plus  fastueuse  que  ficonde. 
Des  propositions  sans  nomliirè  avaient  soulevé  ai- 
mitiles  débats  ;  et ,  par  leurs  fréquentes  collisions^ , 
}es  deux  Chambrés  avaient  montré  coml>ien  sont 
eiqbarra^ses  les  rouages  du  mécanisme  coiistitu- 
fionni^. 

L^abolition  du  deuil  anniversaire  du  24  ianvîer 
avait  y  surtout,  donne  lieu  a  ces  sortes  de  tiraille- 
ments  dont  le  scandale  n  est  lamais  moindre  que  le 
danger.  La  Chambre  élective  ne  voyait  dans  la  fête 
expiatoire  du  21  jai^yier  quWoiitrac'e  ala  nation  ; 
la  Chambrie  des  pairs  n  y  voyait  qu  un  hommage  au 
pnncipe  de  1  inviolabilité  des  rois.  Âpres  une  lutte 
aussi  vive  que  prolongée ,  le^  deux  pouvoirs  rivaux 


jour 

€  jamais  déplorable  du  24  janvier  47ÔJ^,  est  af>ro^ 
c  eee«  »  Loi  pusillajQime  qui  laissait  dans  le  doute 
SI  ces  législateurs  inconséquents  avaient  entendu 
adopter  la  révolution  ou  la  proscrire!  Places  devant 
réc)iafaud  sanglant  de  Louis  XYI,  ils  nVsaîeht  con  * 
tinuerla  réhabilitation  de  la  victime /et  ilssVn  dé- 
dommaKeaient  en  calomniant  le  bourreau  I 

Il  serai^  aussi  fast^ieux  ou  mutile  de  faire  par- 
courir au  lecteur  le  déd^ile  des  discussions  sans  isisue 
qfxi  jN^mpIirent  les  deux  sessions  de  rannee  4  855. 
Ijfai^  il  inupprfe  4e  s^arreter  à  trpîs'déclsion^  légis- 
latives qui  eurent  des  conséquences  gravés ,  et*  où 
Vesprit  ae  la  bourgeoisie  se  mpnire  profondément 
empreint. 

On  sait  en  quoi  consiste,  dans  cç  pays,  la  hiérar- 
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chîe  politique  et  administrative.  DanslTÊtat,unroi, 
et,  à  côté,  un  parlement  qui  vote  Timpôt;  dans  le 
département,  un  préfet ,  et ,  à  côté ,  un  conseil  gé-» 
néral  qui  répartit  Timpôt  entre  les  arrondissements; 
dans  l'arrondissement,  un  sous-préfet ,  et ,  à  côté , 
un  conseil  d'arrondissement  qui  répartit  l'impôt 
entre  les  communes;  dans  la  commune,  un  maire, 
et,  à  côté,  un  conseil  municipal  qui  répartit  l'impôt 
entre  les  citoyens Tels  sont  les  principaux  res- 
sorts du  gouvernement. 

Ainsi,  la  société  française  est  traversée  en  quelque 
sorte  par  deux  grandes  institutions  parallèles  :  Tins- 
jtitution  monarchique,  personnifiée  dans  le  roi ,  les 
préfets,  les  sous-préfets,  lés  maires ,  et  rinstitution 
élective,  représentée  par  la  Chambre,  les  conseils 
^néraux,  les  conseils  d'arrondissement,  les  con- 
seils municipaux. 

Ces  deux  institutions  sont-elles  de  nature  à  vivre 
perpétuellement  face  à  face?  Est-il  possible  qu^elles 
se  développent  sans  se  heurter,  et  qu^elles  se  heur- 
tent sans  enfanter  des  troubles  mortels  ?  Y  a-t-il 
sagesse  à  établir,  à^chaque  degré  de  la  hiérarchie , 
la  lutte  du  pouvoir  électif  et  du  pouvoir  monarchi- 
que ,  lutte  dont  les  péripéties  sont  marquées  dans 
,notre  histoire  par  ces  dates  célèbres  :  le  24  janvier, 
le  >I0  août,  le>l8  brumaire,  le  29  juillet  >I830,  sans 
parler  de  cette  autre  date,  la  plus  célèbre  de  toutes, 
qui  répond  au  désastre  de  Waterloo  ?  Voilà  ce 
qu'aurait  dû  examiner,  avant  toute  chose,  une 
Chambre  ayant  à  faire  une  loi  sur  Forganisation 
départementale. 

Mais  les  représentants  de  la  bourgeoisie  étaient 
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incapables  de  s'élever  à  d'aussi  hautes  pensées. 
Supprimer  le  principe  électif ,  ils  ne  le  pouvaient 
pas  9  regardant  Félection  comme  la  base  de  leur 
puissance;  toucher  au  principe  monarchique  »  ils 
ne  le  voulaient  à  aucun  prix,  regardant  la  monar- 
chie coDQime  un  privilège  protecteur  de  leurs  pri* 
viléges. 

Aussi  laissa-t-on  complètement  dans  Tombre  la 
fiice  la  plus  importante  du  problême.  Dans  les  dé* 
bats  qui  sWvrirent  sur  Forganisation  départemen- 
tale 9  nul  ne  sut  ou  n'osa  protester  contre  cette  prisé 
de  possession  de  la  société  par  l'anarchie.  L'antago* 
nisme  de  deux  principes  essentiellement  rivaux  et 
se  disputant  Tordre  social  comme  une  proie,  ne  pa- 
rut pas  un  mal  assez  profond  pour  qu'on  le  discu- 
tât :  on  s'abstint  même  d'en  parler! 

La  discussion  roula  presque  tout  entière  sur  là 
question  de  savoir  si  les  conseils  d'arrondissement 
seraient  supprimés  et  feraient  place  à  des  conseils 
cantonnaux 

C'est  ce  que  demandaient  MM.  Bérard,  Lherbette, 
deRambuteau,  Odilon  Barrot.  -^  Des  relations  jour- 
nalières, nécessaires,  ont  créé,  (usaient-ils,  l'être  col- 
lectif qu'on  appelle  la  commune;  des  rapports  de  voi- 
sinage ont  créé  l'être  collectif  qu'on  appelle  le  canton. 
Le  canton,  qui  n'est  que  la  réunion  de  plusieurs  com- 
munes contiguës  ou  très-rapprochèes,  placées  dans 
des  situations  analogues,  ayant  des  besoins  presque 
identiques,  le  canton  a,  comme  la  commune,  une 
existence  qui  lui  est  propre,  des  intérêts  auxquels  il 
faut  une  représentation.  Pourquoi  donc  refuser  un 
conseil  au  caiiton^  lorsqu'on  en  donne  un  à  l'arroi^- 
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dissement,  qui  nest  quune  a^egation  de  cantons 
sépares  Van  de  raûtré  par  là  diversité  dés  intérêts 
ejt  des  tesoîns?  Le  canton  est  une  circohscriptioA 
réelle ,  indiquée  psù*  la  nature  même  des  cliosësf. 
L'arrontfissemént  Vst  ïirié  circonscription  àrLitràiré, 
factice ,  qui  n  existe  que  sur  le  papier.  Si  les  lonc- 
tions  des  sous-préfets  étaient  assimilées  à  celles  des 
préfets,  on  concevrait  quon  plaçât  un  conseil  au- 
près  de  ceux-là  comme  on  en  place  un  auprès  de 
ceux-ci.  Mais  les  sous-prefets  ne  sont  bons  tout  au 
pïus  qu'à  instruire  lès  ànàires;  ils  lie  décident  Vién, 
ils  ne  font  que  préparer  lés  décisions  :  ce  sont  des 
instruments  àdinihistràtifs .  non  dés  autorités.  Et , 
de^-lors,  quel  rôle  assigner  vis-a-vis  deux  a  un  con- 
seil d^rrondissement?  Aussi  llnutilîté  de  ces  con- 
seils est-elle  manîfésiéînent  prouvée  par  l^iriàhité  de 
téurs  fontions.  A  part  là  répartition  dé  lîmpôt 
entre  les  communes ,  opération  dont  ïa  nécessité 
diminue  de  jour  en  jour  par  lés  corrections  appor- 
tées aux  inégalités  primitives,  et  qui,  d'ailleurs ,  se- 
rait tout  aiissi  Meh  faite  pjair  des  conseils  canton- 
naux,  à  part  ceUe  i^àrtition,  de  quelle  Utilité  sont 
les  conseils  d^àrronidissément?  Ds  donnent  des  avis, 
ils  émettent  dés  voeux,  sorte  d^attribution  puérile  et 
qui  rie  sert  quli' compromettre  la  majesté  du  prin- 
cipe électif!  Que  dés  conseils  cantbnnàiix  fussent 
institués ,  et  Ton  ne  tarderait  pas  à  en  comprendre 
rimpôrtance.  Au  conseil  cantonnai ,  par  exemple, 
toutes  les  comniùriés  seraient  directement  repré- 
sentées et  Von  pourrait  en  conséquence  lui  confier 
le  soin  de  régler  les  diftererids  qui  quelquefois  les 
mvisient/ surtout  en  ce  qui  éonicerne  les  cÉemins  vî- 
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îs*à^  éloigïié  des  divers  pointa  de  It  circonférenoc 
pfôur  qile  s9l  juridâctiim  s^exerçk  sans  condaoniuir 
les  ckoyem  à  des  déplacements  considérables  et 
onéretrz.  Ilii'^n  sa*ait|pas  demêBfke  èa  conseil  ea»- 
tond,  dont  les  ineinbï*es  ne  s^tiienit  pnssqfue  )a«- 
liiais  ^%é8  de  ^rompre  trop  bnisqiiemfint  hvec  ixk 
àalritûdes  dû  foy»  diAnestiq^,  et  auxqnelsil  sevsnt 
possible  d'imposer,  sans  les  aiccabler  de  fiiftigae,  tme 
aUlivité  pfroportionnée  mot  bescfos. 

A  cette  ai^^mentatieb,  qui  ïnanqnait  d*a»ipleu]\ 
mais  non  pas  de  îustesse,  les  orateurs  adverses  et,  i 
leur  tête ,  H.  M angiiin ,  répondaient  :  que  la  SDp^ 
p^^ion  des  ecmseils  d'arrondissement  aurait  poù 
effet  de  ralentir  Ta<jtion  adÉiiniiMi^ative  ;  qàe  ce  ré^ 
^tat,  iachetix  en  tonte  ciiioonstaince,  le  deviendrait 
surtout  en  temps  de  crise  et  en  temps  de  guerre»; 
que  si  les  conseils  d^euf  ondissement  h'afvaiént  pks 
des  attributioÉis  stfffisantes,  il  Mlait  les  pourvoir  un 
pen  mieux  au  lieu  de  songer  à  les  détraire  ;  que 
l'arrondissement  étant  déjàutie  circonscription  po- 
litique par  le  système  électoral^  une  circonscrip%îon 
judiciaire  par  le  tribifnal  civil,  uriecirconscriptîon 
administrative  par'la  Mus-^réfecfture ,  il  était  tout 
simple  d'y  placer  le  centre  ées  'délibératiènÂB  rela- 
tives aux  'intérêts  de  localité:  qu'en  un  mot,  ce 
qu^lMait  craindre  surtout  lét  éditer,  c'était  iWai- 
blissemént  du  pouvoir  centSral ,  Pénervemtent  «te 
Tàdministration. 

M.  Mauguin,  on  le  Voit,  opposait  au  ^système  des 
conseils  cantonaux  -le  jgrknd  pirincipe  de  l-unitié 
dans  le  pouvoir.  Vais  en  cda  il  'tonfoodait  detrx 
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cht>ses  essentiellement  distinctes:  il  oubliait  que  la 
centralisation  n^est  utile,  féconde,  nécessaire  mêmei 
t{u'en  matière  dlhtérets  généraux,  c'est-à-dire  en 
matière  de  religion,  d'enseignement,  de  direction 
morale  par  les  fêtes  ou  les  spectacles ,  d'industrie, 
-dé  travaux  publics  ;  qu'elle  est  au  contraire  étou£* 
fante  et  funeste ,  appliquée  aux  intérêts  d'une  lia** 
ture  spéciale,  aux  intérêts  locaux.  Nous  avons  eu 
ailleurs  occasion  de  le  remarquer  :  la  centralisa- 
tion politique,  c'est  la  force;  la  centralisation  àdmir 
nistrative ,  c'est  tôt  ou  tard  le  despotisme.  Malheur 
au  pays  où  la  liberté  politique  ne  se  lie  pas  intime- 
ment à  la  liberté  municipale!  Car  c'est  par  l'exer- 
cice régulier  et  continu  de  sa  puissance  sur  tous 
les  points  du  sol  que  le  peuple  's'entretient  dans 
le  sentiment  de  sa  dignité.  En  perdant  l'usage  fré<- 
quent  de  ses  facultés,  il  arrive  à  perdre  la  conscience 
de  sa  force,  et  dé  l'indifférence  il  tombe  dans  Thé- 
bêtement.  Là  où  une  autorité  centrale  se  fait  dépo- 
sitaire, ïnême  des  intérêts  locaux,  la  vie  publique, 
violemment  refoulée  au  même  lieu,  y  devient  con- 
fuse et  tumultueuse,  tandis  que  partout  ailleurs  elle 
est  inerte.  Le  cœur  de  la  société  bat  trop  vite  ;  et  les 
membres,  desquels  s'est  retiré  tout  le  sang,  restent 
sans  vigueur  et  glacés.  Quand,  sous  Dioclétien,  le 
pouvoir  central  des  empereurs  se  fut  infiltré  dans 
l'administration,  quand  des  fonctionnaires  accourus 
de  Rome  eurent  fait  intervenir  la  volonté  impériale 
dans  toutes  les  mesures  locales  :  dans  la  construc- 
tion d'une  fontaine,  l'affranchissement  d'un  esclave, 
la  nomination  d'un  magistrat  local,  l'empire  se  pré- 
«çipita  Ycrs  sa  ruiniez  Pîe  trouvant  plus  dans  le  lil?l« 
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txerdce  dé  leur  pouvoir  la  compensation  de  leurs 
^îhargesy  les  euriales  cherchèrent  à  se  perdre  dans 
les  rangs  du  clergé  ou  de  Tarmée.  Mouvement  fatal 
de  dissolution  qui  livra  aux  barbares,  venus  du 
nord  y  la  société  romaine ,  énervée,  désarmée,  déjà 
morte.  Voilà  ce  qu'auraient  du  se  rappeler  et 
H.  Mauguin  et  le  gouvernement  dont  il  appuyait 
en  cette  occasion  les  doctrines.  Et  certes ,  ils  n^au- 
raient  pas  demandé  que»  sous  la  main  d^un  pouvoir 
central  chargé  d'une  besogne  impossible,  la  société 
demeurât  complètement  passive  ;  ils  n'auraient  pas 
demandé  qu^autour  de  Paris,  en  proie  à  tous  les  dé- 
sordres, d'une  vie  surabondante,  la  France  s^abimât 
dans  rimpuissànce  et  la  langueur,  s'ils  avaient  vi- 
sité la  plupart  de  nos  communes,  et  tant  de  pâles 
cités,  où  à  des  aspirations  brûlantes,  à  des  élans  de 
patriotisme  et  dWgueil ,  à  une  vie  mêlée  de  grandes 
joies  et  de  nobles  douleurs ,  l'excès  de  la  centralisa- 
tion administrative  a  fini  par  substituer  cette  symé- 
trie, ce  calme,  cette  stabilité  morne,  qui  ne  sont  autre 
chose  que  la  régularité  dans  Foppression,  le  silence 
dans  rabaissement,  l'immobilité  dans  la  servitude! 
Quoi  quHl  en  soit,  la  Chambre  des  députés,  en  se 
déclarant  pour  le  maiilitien  des  conseils  d'arrondis- 
sement, donna  raison  au  principe  de  la  centralisa- 
tion administrative.  Mais  ce  même  principe ,  elle  se 
hâta  de  Tabandonner  en  décidant  qu'il  y  aurait 
4*  dans  le  conseil  général  autant  de  membres  que 
Ton  compterait  de  cantons  dans  le  département; 
2rdans  le  conseil  d'arrondissement,  autant  de 
membres  que  l'on  compterait  de  cantons  dans 
TarrondissemenU 
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Pèrtsée  à  là  Ghlttftbre  Am  pMM,  Ift  toi  jr  siai&tûn 
inodificafions  iÉdportàntés,  inais  qtn,  depcntbnit, 
b^attaquàîeiit  point  Fensentble  du  ^nstème.  iîii 
donnant  à  chaque  cianlèA  un  k^ept^sentàmt  m  con* 
«di  général,  là  Ghaltebre  électivi^  afvaftvoÀlu  que 
le  nànAire  déâ  conisleiBers  ne  pût  dépasser  le  ckifire 
«0  :  là'Cfaantubre  des  pttii«s  fixa  le  dnffire  50  pour 
màiliihum.  Fidèle  aut  tl^iliotts  de  ce  lS>éridi5nie 
inq;tiiét  ^ue  le  48^  siècle  aVa!h;)po!rté  dafns  ses  flancs, 
la  Chambré  élective,  sut-  la  motion  de  Ifl.  Colxite, 
vivement  appuyée  par  M.  Ih]^in  aîfié  >  aVait  exch 
les  pi^êfres  de  la  catégorie  des  éligibl^;  la'ChKmbre 
des  pairs  condamna  cette  exclttsidn,  an  tfêpit  d« 
jansénisme  obstiné  de  MM.  de  Mondosier  et  Xtoedei^ 
ter.  La  Chambre  élective  avait  décidé  qu'on  appdk 
lérait  à  Félection  de^  membres  des  conséik,  les  d^ 
toyens  inscrit^  sur  la  liste  du  juiy ,  les  électèu]^ 
-politiques  et,  en  outre,  un  ciloyén  sur  deux  cents, 
pris  parmi  lés  plus  imposés  :  pour  resserMï*«DCorê 
davantage  lé  monopole,  la  Chambre  des  paii^  dé- 
cida que  k  droit  d'élire  ne  serait  tilttribué  qu^aux'ci- 
'téyéns  portés  sur  k  liste  électorale  'et  ^r  celle  da 
jury,  sauf  à  leur  adjoindre  les  plus  imposés  dans 
les  cantons  qui  n'auraient  pas  cinquante 'habitants 
inscrits  sûr  ces  listes.  Qûaiit  au  droil  d^éligibilitc,  les 
deux  Chisimbres  en  attachèrent  Pekercice  âu^pàie^ 
méut  d'un  cens  de  200  francs  pour  4e  conseil  géfié- 
rai  et  de  450  francs  pour  le  conseil  d^rrcm^âsse- 
mént. 

Les  modifi(â:tiôns  de  la  pairie  ayttni;  été  s^à&ptêés 
par  la'Cham^bre  des  députés,  la  loi  fût  Votée  déAÉâ- 
tivement  le  >I0  juin  >I855.  Elle  cetiiMft«it','dail^'c»e 
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i  ffé  ^îiis  iifSetà,  h  système  de  la  èèWtedîsà- 
tiè^  acMÛis/tràtiVe^  elle  ihàintenait  dans  lëi  coii- 
seils  'd'àt¥biidi^^ebiént  un  rouage  inti'tîle,  Une  atitô- 
i)ték!àbs  iEttrîUutiohs;  ëHÛh,  elle  consacrait,  jusque 
tàtà  Ik  ^j^èrë  deà  dêHbêrafiMis  lècaleS,  éé  ïnàiHy- 
tée  éîecïàM,  instrument  d'oppî^èssîoh  aux  àiaîni 
ffdiie  Ijitir^eoîfeîè  qui  avait  accaparé  la  ftWiitiè  'de 
îi  ÎPrâttfce ,  et  Jl'âVàït  proclaïUé  là  souveraineté  dtl 
jpefupfe  qtie  p6iïr  &iëùx  la  détniîi^é. 

^dh  ceftte  ï'Ài^uissance  de  là  bbtirg'éôrsié  'a  ^dU- 
Vé'Àer  la  sddïété  d\inè  manière  équitable  et  forte 
tféVait  ïèîssôrtîrlJieh  plUs  clâîi^eihent  etncote  de  la 
M  yurW*(strli<itÎDn  pritiiàîre.  Ici  tout  était  à  créer. 
T^ô^r  î*éii^àëî^ridiiieh^  dès  fils  du  pauvre,  là tlônvén- 
Wn  kvâît  ctihçù  dés  plàn^  dignes  dé  àcfti  audaèè  et 
^u^si  valûtes  que  feott  génie;  mais  elle  n^avait  pas  eu 
le  teûipk'dfelris  réaliser,  ayant  le  inonde  à  étonner, 
iVàîÀéi*fe^et  à  convertir.  ATEmpire,  impatient  de 
tôiàtiblë^lCë  'gôùié^è  où  les  générations  disparaissaient 
éiiglôtftîeis,  à  rEttipîre  il  n'aVait  fallu  qù'uriè  pépî- 
nièfë  de  ^ôldi(tS.  t'ius  tard,  àous  la  Restauration , 
plartaèeë^iîtrë  le  fanatisme  étlliypocrisié,  Tobscû- 
ràntîisine  était  ^devenu  moyen  de  gouvériiemeni  et 
là  prôpâj^àliôn  dés  Wtiiièi^es  révolte.  Ce  n'était  doiie 
pas  de  ré&^iîiêr' qu'il  s'agissait  après  4850,  il  s'àgid- 
sàil  de  fonder.  )Aalheùreuseméht,  lës'hômme^màn^ 
quaient  à  l'œuvre.  Et  c'est  ce  que  prouva  biéh  le 
projet  de  loi  |)ré^èiité  par  Ttt.  Guiaiot  sur  Wristrùc- 
tion  primaire. 

deprojétportah'qiteriristructîoh  priinàire  cùW 
prend'r^t  dès  éidolés  élémentaires  et  dés  éc^ôlës  stl- 
pêrietirës;  (^uè,  i&ris  les  pi^ekfiiè'i*és,  Uh  eh&eighér^t 
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aux  enÊints  des  principes  de  religion  et  de  morale^ 
la  lecture^  récriture,  les  éléments  de  la  langue  fran- 
çaise et  du  calcul 9  le  système  légal. des  poids  etme- 
sures;  que,  dans  les  secondes,  on  enseignerait  les 
éléments  de  la  géométrie,  le  dessin  linéaire,  Tar^ 
pentage,  des  principes  de  science  physique  et  d'his- 
toire naturelle,  le  chant,  des  éléments  d'histoire  et 
de  géographie;  que  tout  individu  âgé  de  dix-huit 
ans  pourrait  ouvrir  une  école  primaire,  sans  autres 
conditions  qu'un  certificat  de  moralité  et  de  capa- 
cité délivré  par  le  maire,  sur  Tattestation  de  trois 
conseillers  municipaux;  qu'indépendamment  des 
écoles  privées,  toute  commune  serait  tenue  d^entre- 
tenir  une  école  publique;  que  l'école  primaire  pu- 
blique serait  placée  sous  la  surveillance  d'un  co- 
mité local  et  d'un  comité  d'arrondissement;  qu'on 
n'y  admettrait  gratuitement  que  les  enfants  désignés 
par  les  conseils  municipaux  comme  incapables  de 
payer  la  rétribution  ;  que  l'instituteur  aurait  pour 
minimum  d'appointements  :  dans  les  écoles  élé- 
mentaires deux  cents  francs  par  an,  et  dans  les 
écoles  supérieures  quatre  cents ,  plus  une  rétribu- 
tion mensuelle  déterminée  par  le  conseil  munici- 
pal; qu'il  serait  établi,  en  faveur  des  instituteurs 
primaires  communaux,nine  caisse  d'épargne  formée 
par  une  retenue  annuelle  du  vingtième  de  leur 
traitement. 

Ce  projet  fut  accueilli  avec  acclamation.  Il  trahis- 
sait pourtant  une  extrême  pauvreté  de  vues. 

L'éducation  ne  saurait  être  nationale  qu'à  la  con- 
dition d'être  une  dette  de  la  part  de  l'État,  un  de- 
voir de  la  part  du  citoyen.  Il  faut  donc  iju'dlç 


Digitiz( 


edby  Google 


—  05  — 

9oit  tout  à  la  fois  gratuite  et  obligatoire.  Obliga- 
toire »  on  n^aurait  pu  la  rendre  telle  en  France  sans 
toucher  à  rorganisation  du  travail  »  parce  que,  sous 
rinfluence  dW  régime  aussi  insensé  que  barbare , 
le  travailleur  pauvre  en  était  réduit  presque  par- 
tout à  considérer  ses  enfants  comme  un  supplé- 
ment de  salaire,  et  avait  trop  besoin  de  leurs  ser- 
vices pour  avoir  souci  de  leur  instruction.  Forcer  le 
père  à  mourir  de  faim ,  pour  instruire  le  fils,  n'eût 
été  qu'une  dérision  cruelle.  Mais  cela  même  aurait 
dû  &ire  sentir  combien  toute  réforme  partielle  est 
absurde,  et  qu'il  n'y  a  d'amélioration  véritable  que 
celle  qui  se  lie  à  un  ensemble  de  réformes  consti- 
tuant une  rénovation  sociale,  profonde ,  hardie  et 
complète.  M.  Guizot  n'était  pas  en  état  de  le  com- 
prendre. 

Son  projet  renfermait  un  autre  vice.  Lorsqu'un 
pouvoir  a  un  but ,  il  se  doit  d'y  pousser  la  société 
avec  unité  de  vues ,  avec  suite ,  avec  vigueur.  En 
matière  d'enseignement  la  centralisation  ne  saurait 
être  trop  forte.  Permettre,  dans  un  pays  déchiré 
par  les  &ctions ,  la  folle  concurrence  des  écoles  pri- 
vées ,  c'est  inoculer  aux  générations  nouvelles  le  ve- 
nin des  discordes  civiles ,  c'est  donner  aux  partis 
rivaux  le  moyen  de  se  continuer,  de  se  perpétuer 
au  milieu  d'une  confusion  croissante  d'opinions  et 
de  principes ,  c'est  semer  dans  le  chaos.  Sacerdoce 
sublime  quand  l'État  y  pourvoit ,  l'éducation  du 
peuple  n'est  plus ,  quand  elle  est  abandonnée  au 
caprice  individuel,  qu'une  spéculation  pleine  de 
dangers;  et  ce  qu'on  appelle  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement n'est  que  la  gestation  de  l'anarchie*  Sous 
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iî^tte^tç,  ^!^^  elle  amt  d'aa^es  ^4%^,  non  mo|n^ 

Ê;;^  créant  a\iip  in^titiitçurs,  çojmiil^n^u^  yjxe  ^^ 

jj^it  4^  hpç|U9e?  swn\s  ç(}çiite  et  s^n^  pM^is^ig^ce  a  j^i^ç 
4jes  ptiM  hî^^te?  foiiçtiç^a  4?  ll^tft*-  ^V.ÇPTc  ï|i  Siy^\q 
if^  ^pgé  ?^  ç^w  à  ces  iiistitu^çfr3,?|^ç^^né  pçrsjpef- 
tiive,  0;r,  qiï*î^^iççi%e  d'|i9mmfs^pl,é^mTjjv^e^^  i^]^ 
^H?i  4iFç.  ^fl«  Heiirs  boi^^^  p^  ^^^^al^f i^f^  yfllf g?^ 
ppnjfinéis.  9i  jamai^  dans  ^f^r  flùsèrç,  n'^ppar^ç^ifi^l^ 
^^CUi^e  îfçsoçia^flii  liiéra^çl]Ut|[ue,  e^  ï\%»ipt  ^îji  çp^n^- 
a^<]ue^ce  «i  VofgjieU  fécond  quç  ^«ppe  rpOTjri<i  4ç 
^rp3t  fli  le?  s^i^^oQS  qui  se  puisent  «Jajçjç  fespqjf 

ils  pu  lutter,  dans  ja  carrière  de  ïensei^f^iiiff0., 
jpfuntrç  ]e^  fffère?  de  ]%cQ\ii  dt»^|ç^pm^p,  ^^?Q,cia- 
li(çi^  çqipp?,çlt)Ç,  p^éyéyaijite ,  et  ^9i|i;.(înuf^  p^  |f 
clergé? 

|Lfi  ^r^y^il  de  ?jl  fJn^qt  (étjiit  ^oje^f  sms  ^CTf. 
Çp^bieo^  ia'étf|i]t  paj|  plii?  éley.é,  pin?  pv<^iojii4»  PW 
djgiie  4Vn  '(^•nffl^  <l*^Wt  le  ?:»ppoii;  <|»^  L?|]iai»l 
sjvîiil;  pjTésente  à  h  jCp.içiyei^tiQp ,  lé  ^^  jwip  \tP.> 
y^pppit  ^  ÇWj^njit;  des  ^sposi^iip^?  |SjéDo]b^a|^|f|? 
4  celle?-!çi  :  «  to^t  piÇoyèi»  ppurra  ipHyyif  4]^^  .pfJW 

tif  june  ,cpmi^i9t$iq|i  centr^lp  pnajr^^p  4fi  J.efe,  5,^^ 
toute  U  %e  cle  l^  ;pep]ijb]ji^ue|,  j»  i'j^ifoi^aiîii^  4« 
rensejgnpçpi^nt.  —  Â  cqrtji|pj}  |p,vy9  dp  f'jpïijee,  I^ 
enfants  et  kyf  |n^.ti^uteur  ir,pnt,  ?p]i^  ^^  c9Ç\4Hf*? 
^rm  ipa^tr^t^  yi^iter  Içs  hôp.U^Y^  ,é,t  jjes  pn?,9J^- 
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teiak^  d'infirmité  ou  de  nakulie.  —  L^imtitutow 
portera,  dara  TeaDercice  4e  ses  fiwctkaM  et  41  toutet 
les  fêtas  natioAales,  une  médaille  avec  cette  inscripr 
tion  :  cebâi  qui  in^tmit  tsî  un  second  f^n  1  e(c.  f  «(e...  ». 
Gmndes  pei^ee^  qui  suffiamt  poiur  reTelisr  une 
gmnde  époque  ^  I 

Mais»  depuis  que  le  gauyernement  de  ce  noble 
pays  de  Franee  était  tombé  aux  mains  d'une  44igal^ 
cbie  de  financiers  et  de  marcbands,  tout  s^'élwA 
étji^ngement  rapetissé.  Aussi  le  projet  de  M.  Çui^^ot 
lat*it  fiivoraJUevient  accueilli.  Adopté  presque  sana 
rcstriçttons  par  les  commissions  des  deux  Chambres» 
9  n -eut  à  subir  dans  le  parlement  que  des  att^u/çft 
phis  TÎoI^tea  qu'approfondies.  M.  $atver(e  dema^ 
4sit  qu'au  pi:!ogrsunme  de  l'insitruçtion  pnmûrp  9Â 
ajoutait  la  connaissance  des  droits  et  des  devoirs  du 
citoyen  :  c^te  proposition»  si  patriotique  ^t  si 
sensée  »  fut  rejetée  comme  inutile.  Et  »  qui  le  crpir. 
i^it?  dans  un  débat  duquel  dépendait  si  étroite- 
ment Tairenir  du  peuple  »  on  ne  s'émut  que  pou6 
^nvfi^*  si»  dans  le  comité  local  de  survelUance»  le 
cwé  aérait  admis  à  côté  du  maire  et  des  habitanta 
«otsbUvs.  Eésolue  contre  le  clergé  par  bi  Cbambro 
^\vm  »  et  ^Vk  sa  faveur  par  la  âb^mbre  des  paii^» 
Ufuesti<m  nliait  jeter  dans  le  parlement  un  nouT^ 
vestt  birandon  de  discorde»  lorsqu'wfin  UtCbambre 


*  Le  npport  de  Lakanal  n*était,  au  reste,  qu*une  ébauche  lorsqu'il 
lUL  présenté  à  la  QwmttioD.  Celait  un  traTail  fui  avait  éTidemmeil 
be«obi4'^ire  çovipl^té.  4iii9ip  le  chiS!re  des  appointevei^ts  d^  rin^Ututeivr 
7  eÀliissè  en  blanc;  et  l'on  né  s'y  prononce  pas  sur  eette  question  1m- 
psaittte  t4ll|aruo(iéB  iwfiÉSire  esMHe  <ASi^ 
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élective  céda.  La  discussion  ftit  close  alors /et  Toii 
vota  définitivement  l'adoption  d'un  système  qu'on 
n'avait  pas  même  pris  la  peine  d'étudier.  Puis  Ton 
aborda,  sans  l'avoir  étudiée  davantage,  la  loi  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

L'extension  abusive  du  droit  de  propriété  a  cou^*. 
vert  la  terre  de  révolutions  et  de  crimes.  L'abolition 
de  l'esclavage  sur  une  grande  partie  du  globe ,  Taf- 
franchissement  des  serfs,  la  chute  de  toutes  les  tyran- 
nies féodales,  la  suppression  des  lois  de  substitution 
et  de  primogéniture,  ont  touivà-tour  témoigné  de 
l'impatience  du  monde  à  porter  le  joug  de  la  force 
victorieuse,  mensongèrement  transformée  en  domi-^ 
nation  légitime.  Qu'est-ce  que  l'histoire ,  sinon  le 
récit  de  la  longue  et  violente  révolte  du  genre  hu- 
main contre  le  droit,  mal  défini  et  mal  réglé ,  de 
celui  qui  :  «r  le  premier  ayant  enclos  un  terrain, 
ff  s'avisa  de  dire  :  ceci  eèt  à  moi,  et  trouva 4es  gens 
a  assez  simples  pour  le  croire  »? 

Mais  à  de  certains  abus  il  faut  un  jour  pour  naî- 
tre, plusieurs  siècles  pour  mourir.  En  dépit  de 
tous  ces  formidables  essais  de  rénovation  auxquels 
la  France  avait  été  soumise,  en  dépit  de  ce  dogme 
de  la  fraternité  humaine  emprunté  à  la  législation 
sublime  de  l'Évangile,  et  proclamé  hautement  par 
le  \  9^  siècle,  au  plus  fort  d'une  tempête  sans  exemple 
et  sans  nom,  le  droit  de  propriété  n'avait  pas  cessé 
d'être  un  despotisme  absorbant  et  jaloux.  Ce  despcn 
tisme,  il  avait  vu  fléchir  devant  lui,  en  mainte  occa- 
sion ,  Napoléon  lui-même  ;  la  Restauration  Favait 
respecté  jusqu'au  scandale;  et  le  mal  était  devenu 
si  grand,  après  la  révolution  de  juillet,  qu'aucunei; 
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entreprise  de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer, 
n'était  plus  possible  en  France ,  tant  on  y  mécon- 
naissait ce  principe  posé  par  Timmortel  auteur  du 
contrat  social.:  a  Le  droit  que  chacun  a  sur  son 
<r  propre  fonds  est  subordonné  au  droit  que  la  conv- 
c  munauté  a  sur  tous.  » 

Vaincre ,  la  loi  à  la  main ,  des  résistances  aussi 
aveugles  qu^obstinées,  était  donc  devenu  indispen- 
sable. Le  gouvernement  dut  s'y  résoudre.  Jusque-là, 
deux  systèmes  avaient  été  successivement  en  vigueur 
et  n'avaient  eu  que  des  résultats  déplorables.  En 
attribuant  au  conseil  de  préfecture  le  droit  de 
statuer  sur  Tindemnité  due  au  citoyen  eiqproprié» 
la  loi  du  4  6  septembre  \  807  avait  mis  trop  complè- 
tement à  la  merci  de  l'administration  l'intérêt  pri- 
vé. La  loi  du  8  mars  •1840,  au  contraire,  en  ren^ 
plaçant  la  juridiction  de  Tautorité  administrative 
par  celle  de  Tautorité  judiciaire,  avait  pourvu  d'une 
manière  insuffisante  à  l'intérêt  général.  U  fidlait 
sortir  de  ces  deux  voies  également  dangereuses ,  et 
fiure  du  nouveau- 
Doués  d'une  intelligence  plus  ferme,  les  ministres 
n'auraient  pu  réfléchir  sur  la  matière  sans  s'aper- 
eevoir  qu'il  y  avait  une  grande  lacune  dans  la  con- 
stitution du  pays,  et  qu'il  était  urgent  de  créer,  non- 
seulement  pour  le  cas  particulier  dont  on  avait  à 
s'occuper,  mais  pour  tous  les  autres  cas  analogues , 
nne  autorité  chargée  de  tenir  la  balance  entre  l'ad- 
ministration et  les  citoyens.  Les  tribunaux  ont  pour 
mission  de  régler  les  différends  des  citoyens  entre 
eux,  et  non  les  différends  qui  s'élèvent  entre  un  ci- 
toyen et  l'administration;  le  conseil  d'État,  tel  qu'il 
IV.  7 
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fottctitanêaiijourcrhilt^n^est  qu^une  sorte  de  burea» 
consultatif^  plMé  immiédittement  soiis  là  dépeii* 
dinee  des  teinistrai  :  que  faire  donc»  en  présentée 
des  dtfficultéa  qui  peuyent  naître ,  soit  de  Tinter* 
prétatiôn^  sdlt  de  Vexéctttioa  de»  lois?  Si  ïadminis* 
tration  s^abstient,  le  pouvoir  abdique;  si  elle  pro* 
ntHMse  dans  sa  propre  caose^  la  loi  di^araît  sous  utie 
interpt éftation  capricieuse^  le  despotisme  est  fondé* 

Voilà  ce  qui  aurait  dû  firapper  le  gouvemauent  II 
aurait  du  comprendreque  loràqu^entre  les  ministres» 
représentants  suppetséa  de  Fihtérêt  gpénéral^  et  les 
eito  jend,  représeatanta  de  Finterêt  priyé,  il  n^existe 
aucnneautorsté  spécialement  investie  du  droit  de  sUh 
tueç  sur  Vintèrprétation  àt  rèxécution  de  la  lot,  il  ar^ 
rive  toujours  cû  deux  duifié^Fuiie,  ou  que  le  peiavoîr 
reste  atteint  de  paralysie,  ou  quelalibertésuoeQiribé.i 

Ces  impartantes  vérités  ne  finrent  pas  mémo  en* 
trevùesi  Dans  le  projet  de  loi  qn'iil  présotla  aux 
Gbambr^s,  le  gouvernement  proposa  die  subst^iscr^ 
et  à  1»  }tnid&stû>n  adminatrative  eousacrée  par  la 
loi  du  46  septembre  >I807,  et  à  la  piridictioA  judî*^ 
etaîM  Meoiiilue  pw  la  loi  daSmaiisIMOrraiitorité 
d'ua  îury  composé  des  principaux  propriétaires  de 
hb  eentrée  ou  Texprcq^ation  aurait  été  jugée  né« 
cossaire.  Système  pitejfablè  qai  conviait  dsa  pife^ 
priétaké»  à  exagérer^  au  gvé  de  leu»  aviéité  c&sêh 
mune;  le  pria  de»p»c^rtétée  doM  l'État  avait  besoinl 
Système  imqiie^  ftntisodal,  qui,  dans  tout  ocnflit 
ëMrt  ïitïtêtéis  pri^ett  Fîntérlt  général^  dMlidon^ 
naie  h  déetsâon  aux  Mpvéë^itanls  nasureii»  de  Fîn^ 
térêf  ptWè  *  ! 
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Ce  n'est  pas  timt  :  comme  s'ib  èiAséM  cfd^t  dtf 
ne  {las  avoir  asse£  complètement  Sacrifié  llËUt  k 
Fégoïsme  mdmduelt  les  ministres  eurent  soin  d'eifi* 
barrasser  Fexpropriation  pom*  ckvtse  d^utililé  publi»- 
que  de  formes  si  lentes,  si  miÀMieiue^»  si  compli^ 
foces^  qa^elles  deraient  en  mainte  occasion  aj^orter 
un  obstacle  inTidcible  i  Texéeution  àei  travani 
publics» 

Et  cependant  le  projet  fut  adopté  par  leâi  deuM 
Chambres,  après  une  discusri<m  qui  montra  combien 
éuit  dépourvue  de  grandeur  et  d'équité  la  domina^ 
tion  de  la  boorgeoisie*  H  était  dit,  paor  éiemple,  dans 
le  pnq'et,  que,  lorsque  Fexécntion  des  trarattx  exécu* 
tés  sur  une  partie  de  la  propriété  serait  de  nature 
a  afagmenter  la  valeur  des  autres  parties,  cette 
mpnentatîon  entrerait  en  ligne  de  coinpte  dan^ 
levafaiation  de  Findemnité.  Rien  de  plus  juste 
assurément;  car^  puisqu'on  tenait  compte  des  dé^ 
piéciations^  pourquoi  n'aorait-on  pas  tenu  compte 
de  la  plus-value  ?  £b  bien ,  ce  principe  de  la  plus« 
yahie,  M.  Mole  osa,  dané  la  Gbambre  des  pairs, 
Fappcdiér  un  principe  redoutable ,  odiemt  ;  et ,  pour 
pmlnrer  ^'il  étuit  injuste,  ttU  Villemain  fit  remar^ 
fMT  qu^il  rendait  lés  piropriétaîres  sjféculateurs  mad^ 
gré  eux,  et  kur  offrait  comkne  paiement  une  chance 
de  profit  dont  its  pouvaient»  à  la  rigueur,  ne  pas  se 
smictiart  On  doit  cette  ynsitce  au  gouvernement 
qu'il  ne  négligea  rien  pour  délembre  k  principe  èi» 

Ôepûis ,  od  a  vu  des  jurys  de  propriétaires  condamner  FÉtat  à  payer 
fkx  prepHétaires  dépossédés  pour  eause  d'utflitér  pid)U<|tie,  ùoe  indenH 
Dite  beaucoup  plus  coosidérable  qHe  eaUa  m. ces  pr^priéuires  dépo»-» 
lédés  ayaieit  euxHuOmes  demaaiiel  Ga  fait  dispense  de  tout  commen- 
ta^. 
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question  contre  d^aussi  grossiers  sophismes.  Vains 
efforts  !  Il  fut  décidé  que  la  prise  en  considération 
de  la  plus-value ,  au  lieu  d^être  impérative ,  serait 
simplement  facultative  de  la  part  des  jurés-proprié- 
taires. G^était  Tannuler. 

La  loi  sur  Fexpropriation  pour  cause  d^utilité  pur 
blique  fut  adoptée  définitivement  le  20  juin  4835; 
elle  comblait  la  mesure  des  usurpations  de  la  bouiv 
geoisie.  a  Les  lois ,  a  dit  Rousseau  dans  le  Contrat 
c  social,  sont  toujours  utiles  à  ceux  qui  possèdent, 
a  et  nuisibles  à  ceux  qui  n'ont  rien  ;  d'où  il  suit  que 
a  rétat  social  n'est  avantageux  aux  hommes  qu'au- 
a  tant  qu'ils  ont  tous  quelque  chose,  et  qu'aucun 
a  d'eux  n'a  rien  de  trop.  > 

La  session  de  >I855  finissait  à  peine  :  soudain 
l'alarme.est  semée  dans  les  esprits.  On  raconte  que 
des  travaux,  depuis  long-temps  redoutés,  sont  pour- 
suivis avec  une  ardeur  menaçante;  que,  maigre 
l'opinion ,  malgré  la  Chambre,  le  pouvoir  élève  au^ 
tour  de  la  capitale  des  forts  qui  serviront  à  la  con- 
tenir ou  à  la  détruire.  A  cette  nouvelle  étrange, 
Paris  tout  entier  s'agite  ;  les  journaux  de  l'Opposi- 
tion, d'un  commun  accord,  s'indignent  et  protes- 
tent ;  le  National  rappelle  la  Restauration ,  ses  noirs 
projets,  le  système  des  fortifications  proposé  en  4826 
par  M.  de  Glermont-Tonnerre.  On  touchait  à  Tan^ 
niversaire  des  trois  journées  :  chacun  crut  toucher 
à  la  révolte.  Intimidé,  le  ministère  fit  déclarei'  par 
tous  ses  organes  que  les  inquiétudes  de  la  popula- 
tion étaient  mal  fondées ,  et  le  Moniteur  annonça 
officiellement  la  suspension  des  travaux. 

Ces  déclarations  avaient  été  accueillies  avec  4^* 
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fiance;  elles  suffirent  néanmoins  et  conjurèrent 
Forage*  Le  gouvernement,  d'ailleurs,  tenait  en  ré- 
serve, pour  la  fête  prochaine,  un  coup  de  théâtre 
dont  il  savait  bien  que  Teffet  serait  irrésistible  sur 
une  race  de  soldats.  Le  29  juillet,  tandis  que,  chan- 
tant, par  mégarde  sans  doute,  Thymne  de  la  liberté 
reconquise ,  la  foule  se  pressait  vers  la  place  Ven- 
dôme, un  voile  se  détacha  tout-à-coup  du  haut  de 
la  spirale  de  bronze,  et  la  statue  de  Thomme  impé- 
rial fut  aperçue  debout  sur  la  colonne  formée  de  la 
matière  de  ses  victoires.  D^immenses  acclamations 
S'élevèrent.  En  un  instant,  tous  ces  hommes  avaient 
oublié  leurs  misères  présentes  et  leur  indignation  de 
la  veille.  Car  les  peuples  ont ,  comme  les  enfants , 
des  colères  qu^on  apaise  avec  des  hochets. 

Quoi  qu^il  en  soit,  la  polémique  soulevée  par  le 
projet  d'embastiller  Paris  ne  tarda  pas  à  prendre 
un  autre  cours.  Mais  le  gouvernement  n'avait  pas 
cessé  de  couver  cette  idée  fatale ,  que  nous  verrons 
plus  tard  se  reproduire  et  prévaloir.  Toutes  les 
fois  que  la  force  n'existe  pas  dans  le  pouvoir  par 
l'unité,  il  faut  qu'elle  s'y  introduise  par  la  vio- 
lence. 

Déjà,  en  effet,  la  monarchie  semblait  avoir  épuisé 
ses  ressources.  Un  de  ses  partisans  les  plus  témé- 
raires ,  M.  Viennet ,  venait  de  prononcer,  du  haut 
de  la  tribune,  ces  mots  d'une  franchise  grossière  :  la 
ligaltti  actuelle  nous  tue;  l'administration,  de  toutes 
parts,  se  plaignait  de  l'impuissance  de  ses  caprices, 
et  la  société  vacillait  éperdue  entre  l'arbitraire  et 
l'esprit  de  révolte. 

{L'ardeur  des  passions  popuk4re$  ét^it  entretenuci 
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à  cetlie  époque,  pw  U$  cri$ur$  piéUa,  agents  ^cfift 
^  ieuUles  dép^pcr^^queç  et  monit^prs  ambulante 
de  rinsurrççtiop.  Mais,  devant  eux,  la  loi  était 
inuette  et  le  pouvoir  d^anné.  Le  préfet  de  police, 
B$.  Giaquet,  eut  r?cpur$  au  despptisme#  Le  droit  d« 
timide,  d'après  la  législation  ei:i$tante,  ne  d^Mt 
peser  que  sur  les  jouruauj(  et  sur  les  papiei^aou-^ 
velles  :  1^.  pisquet  Téteudit  aux  brochures  et  fit 
arrêter  tout  dîstnbut^^iir  rebella  k  TétabUsçeTOeut 
)ie  cet  impôt  forcé*  Assignée  devant  les  tribunaux» 
la  police  fut  coudaumée  par  eux  de  la  manière  la 
plus  humilianfie  et  la  plus  formelle  ;  mais  elle  $e 
crut  a3sez  forte  pour  braver  la  justice,  et  les  «urresr 
tations  continuèrent. 

Alors  se  pas^sa*  au  centre  de  Paris,  une  scène  plus 
émouvante  que  celle  par  laquelle  ^ampden  avait 
ouvert  la  révolution  d^Ai^lieterre. 

Parmi  les  journaux  consacrés,  en  >l$53,  à  l^pro^ 
pagande  des  idéçs  dé«M?eratique? ,  le  Popt/ilam  e^t  le 
ffon  Sfn^  étaient  particulièrement  menacés  par  le 
nouveau  j^ystème  4e  persécutions  que  la  police  avait 
adopté.  Rédigé  ^YOC  beaucoup  de  hs^rdiesse  i^%  de 
verdeur  par  M.  Gabet ,  le  Populaire  agissait  pui^ 
samppient  sur  la  partie  vive  de  la  nation.  Le  Bon  Sens 
était  plus  timide,  mais  il  se  distinguait,  entre  tous 
les  journaux,  par  l'appel  incessant  et  direct  qu'i} 
^sait  à  rintelJigçn.qe  du  peuple.  Non  çon^nt  de 
publier  presque  chaque  jour  et  à  plusieurs  milliers 
d'exemplaires  1(bs  bi:ocbures  qu'il  jugeait  utiles  s^  1^ 
cause  du  prolétaffifiit,  Ip  Bqp  Sens  s  était  imposé  h 
loi  d'admettre,  dans  des  colonnes  réservées  sous  If 
titre  4e  îV%ft?  #  JPr9lif^ir^9  les  oeuvres  ^opMes  de 
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la  phime  éfi&  ouvriers.  Beaucoup  d'eatre  eux  pa« 
rureut  dans  c^te  arène  inIcUectuelle,  et  il  se  trouva 
que  des  tailleurs ,  des  cordonniers ^  des  ébénistes, 
cachaient  des  hommes  d'fitat,  des  philosophes  »  des 
poètes,  fl  devenait  ainsi  manifeste  que  le  régime 
inauguré  en  >I7$9  n'avait  pas  enfanté  la  liberté  vé- 
ritable, puisque  tant  de  facultés  précieuses  étaient 
restées  sans  emploi,  pt^isque  tant  d'aptitudes  avaient 
été  déplacées  et  les  fonctions  sociales  distribuées  a«| 
gré  du  hasard,  puisque  des  hommes  d^élite  s'étaient 
vus  plongés  vivants  dans  le  tmnbeau  des  ateliers 
modernes,  puisqu'enfin  la  société,  victime  d'un 
système  d'exclusion  et  d'étouffement ,  avait  été  cen* 
damnée  à  perdre  des  trésors  dHntelligence  et  de 
poésie  enfouis  à  jamais  dans  le  sein  du  peuple!  Telle 
était  la  démonstration  glorieuse  qu'avait  entreprise 
le  Bon  SenSf  sous  la  direction  de  MM.  Cauchois^LoN 
maire  etRodde. 

Un  patriotisme  réflédii  ^  plein  de  réserve,  beau- 
coup de  fermeté  dans  la  modération  et  d'urbanité 
dans  les  attaques,  un  esprit  fin  et  délicat ,  un  styk 
sculpté  avec  soin ,  un  talent  composé  de  bon  gont , 
d^ironie  subtile  et  datticisme,  voilà  par  quelles  qua^ 
Mtés  se  faisait  remarquer  M.  Cauei^is-Lemaire. 

M.  Rodde,  au  contraire,  était  un  k«|ume  d'une 
impétuosité  sans  égale,  et  n'ayant  jamais  su  l'art  des 
ménagements.  Il  ne  connaissait  pas  la  peur  et  la 
comprenait  à  peine.  Son  style  étaù  brutad ,  qw^ique 
ennobli  souvent  p6|r  la  passion;  sa  sensîbiiiibé , 
iriolente  et  sauvage ,  éclatait  tour-à-tour  en  élafis  de 
tendresse,  de  génér<»sité,  et  en  invincibles  transporte 
décolère*  Du  re^te,  par  une  sorte 4^  contradiction^ 
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bizarre,  il  était  aussi  modéré  dans  ses  opinions  que 
fougueux  dans  ses  sentiments.  Ennemi  de  toutes  les 
idées  tro^  hardies  et  de  tous  les  partis  extrêmes ,  il 
s^était  toujours  tenu  un  peu  à  Técart  des  républi- 
cains, bien  qu^il  combattît  leurs  adversaires  avec 
une  énergie  indomptable;  timide  par  Fesprit,  au- 
dacieux par  le  cœur. 

A  un  homme  de  cette  trempe,  Taffaire  des  crieurs 
publics  offrait  une  occasion  admirable  de  se  mon- 
trer tout  entier.  Apprenant  que ,  malgré  les  déci-' 
sions  de  la  justice  et  en  violation  des  lois,  la  police 
faisait  arrêter  les  distributeurs,  M.  Rodde  écrivit  à 
tous  les  journaux,  le  8  octobre  4855,  que,  le  diman- 
che suivant ,  à  deux  heures  après  midi ,  il  irait  sur 
la  place  de  la  Bourse  distribuer  les  brochures  dont 
on  avait  arbitrairement  saisi  plusieurs  exemplaires. 
Sa  résolution  était  prise^  et  il  la  faisait  connaître  à 
tous;  il  allait  défendre  son  droit  jusqu'à  la  mort. 

A  cette  nouvelle ,  plijsieurs  amis  de  M.  Rodde 
courent  chez  lui  pour  le  détourner  de  son  dessein. 
On  lui  représente  qu^après  avoir  bravé  avec  tant 
d^insplence  rautorité  de  la  magistrature ,  la  police 
osera  tout;  que  la  résistance  annoncée  ne  peut  avoir 
qu^une  issue  sanglante  ;  qu  il  sera  inévitablement 
meurtrier,  puis  victime,  et  qu'il  va  mettre  Paris  en 
feu.  Cétait  Favis  de  la  plupart,  Tavis  d'Armand 
Garrel  lui-même. 

Cependant,  au  jour  indiqué,  une  foule  immense 
stationnait,  dès  midi,  sur  la  place  de  la  Bourse. 
Quelques  élèves  de  TÉcole  polytechnique  et  un 
grand  nombre  de  gardes  nationaux  en  costume 
parcouraient  la  place  4'w  air  inquiet.  Jantais  at-* 
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tente  n^avait  été  plus  solennelle.  Les  fenêtres  étaient 
garnies  de  spectateurs.  Gomment  allait  finir  cette 
latte  étrange?  Déjà  le  bruit  courait,  dans  certains 
groupes,  que  M.  Rodde  ne  paraîtrait  pas,  lorsque 
tout-à-coup,  à  deux  heures  précises,  un  grand  mou« 
vement  se  fit  dans  la  foule,  et  Ton  vit,  au  milieu  du 
peuple  ému,  s^avancer  un  homme  à  la  taille  athlé- 
tique,  à  la  démarche  hautaine,  au  regard  enflammé. 
Deux  pistolets  étaient  dans  la  boite  que  portait  cet 
homme,  et  il  avait  le  costume  des  crieurs  publics  : 
mie  blouse  amaranthe  et  un  chapeau  verni  sur 
lequel  on  lisait  ces  mots  :  publications  patriotiques. 
L'air  fut  ébranlé  de  mille  cris  :  Vive  le  défenseur  de 
la  liberté  !  Vive  M.  Rodde  !  Respect  à  la  loi  !  Les 
chapeaux  étaient  levés  en  Fair;  les  mouchoirs  étaient 
agités  aux  fenêtres;  des  gardes  nationaux  se  pres- 
saient autour  de  Tintrépide  distributeur,  prêts  à  le 
défendre  ou  à  le  venger.  Mais  le  pouvoir  avait  eu 
peur  de  sa  propre  violence.  La  distribution  se  fit 
sans  obstacle.  Ayant  de  la  sorte  accompli  sa  pro- 
messe, M.  Rodde  voulut  se  retirer.  Il  Tessaya  en 
vain.  Entouré,  entraîné,  porté  par  la  multitude,  il 
dut  chercher  refuge  dans  la  maison  Lointier.  Un 
instant  après  il  paraissait  sur  le  balcon  et  conjurait 
le  peuple  de  se  montrer,  en  cette  circonstance,  digne 
et  capable  de  la  liberté.  A  la  nuit  tombante,  la  foule 
avait  disparu.  Un  calme  profond  régnait  dans  Paris; 
et  Ion  n^entendait  plus,  sur  la  place  de  la  Bourse  et 
aux  environs,  que  le  pas  mesuré  des  patrouilles 
vigilantes. 

Mais  à  cette  société  où  tout  n'était  que  haine, 
<^ppre$$ion  et  désordre ,  çhac^ue  jour  apportait  un 
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jBttjefc  nenmemi  d^inquiétudc.  Vci^  la  fin  du  moii 
d^oetobre  des  coalitions  d^ouvriers  s^ânient  foraaéei 
sur  tous  Ifis  points  du  royaume ,  et  l'on  passait  à» 
Tapiarchie  politique  à  Tanarchie  sociale.  A  Lyo|i,  lei 
ouvriers  charrons  et  le^  ouvriers  tireurs  d'or  ces- 
sèrent leurs  travaux.  A  Gaen,  les  ouvriers  meaiii^- 
siers  s'am^itèrent,  réclamant  une  réduction  di| 
temps  de  travail.  Au  Mans,  les  ouvriers  tailleurs 
avaient  déserté  leurs  ateli^s;  1^  maîtres  appelèrent 
des  ouvriers  étrangers  et  prirent  des  asrrangem^ts 
avec  eux.  Plus  heureux  que  leurs  frères  du  Mans^ 
les  porcelainiers  de  Limoges  parvinrent  à  fi^ 
adopter  leur  tarif.  Mais  ce  fiit  à  Paris,  surtout,  que 
ce  mouvement  de  la  classe  laborieuse  éclata  d'une 
manière  poignante  et  redoutable.  Les  ouvriers  bi- 
joutiers demandaient  une  diminution  d'une  heure 
dans  la  journée  de  travail.  Le  20  octiJure,  ib  se 
réunirent,  au  nombre  de  dou^  ou  quinze  cents,  à 
la  barrière  des  Amandiers,  et  là  ils  décidèrent  (p!ik 
Ibrmeraien^t  une  association  de  secours  mutuel»; 
qu'ils  se  grouperaient  en  dmiîont  de  vingt  mem- 
bres dont  chacune  choisirait  un  délégué,  et  que  les 
délégués  réunis  nommeraient  une  commission  de 
cinq  membres  chargée  de  traitei?  avec  les  iaixir 
cants.  Le  27  octobre,  une  réunion  d'ouvrieijs  cor- 
donniers eut  lieu  à  la  barrière  du  Maine,  e|une 
commission  fut  nommée  pour  j»*oposer  et  débatlare 
une  augmentation  de  salaire.  Les  garçons  boulan- 
gers, dont  le  travail  est  si  rude  et  la  vie  si  eourte, 
avaient  aussi  élevé  la  voix  pour  que  l'existence  lep* 
fiit  mesurép  avec  moins  de  cruauté  et  d^avarice;  ils 
oonsentire|i( ,  néaimiqiiis,  à  travailler  au  taux  ih 
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Fanci^ai  tarif  pendant  tf^ul  le  tpmffi  néce$9ai«  à 
ïpXs^Unseï^^nt  d'un  tarif  nonve^y,  ^t^e^  syndics  do 
lahwlangeria  furent  choisis  comme  arbitre^.  Mnûxïy 
et  pour  terminer  ^^tte  lamentable  énumérati/on,  le 
^  (octobre,  ^^^  assepfblée  de  plus  de  trpU  mille 
tailleurs,  réunie  à  I9,  ^ptpude,  barrière  du  Maine, 
4^pidaît  ce  qa\  suit  : 

ijf  Considérant  que,  par  un^  circulaire  m  date  du 
€  28  octobre  courant,  les  maîtres-tailleurs  ont  été 
f  iny^l^^l  à  ^  réunir  entre  eux  pour  3'enteadre 
f  contre  le^  poivriers;  que,  par  suite  de  cette  coali*» 
f  tion  autpri^ée  par  la  police,  plusieurs  ateliers  de 
f  maîtres-tailleurs  ont  ét^  fermés,  rassemblée 
ft  arrête  les  mesures  ci-après  :  d°  la  société  philanr 
«  tropique  de$  ouvriers  taiU^urs  vote  à  lunanimité 
«  qu'elle  met  à  la  disposition  d^  son  conseil  les 
«  ^pd^  d^  la  société,  pour  créer  un  établissement 
f  4c  tf^yail;  2!"  rétablissement  ne  vaudra,  stricte^ 
f  nie^t,  qi|ç  Iç  prix  couran.t  de  la  marchandise, 
f  pri^ç  4^  preniière  main;  5*"  le  conseil  de  lasoci^ 
$  pkilaptropiique  réglera  lès  intérêts  de  l'établisse^ 
f  peint,  et  des  maures  seront  prises  pour  en  fidre 
f;  fi^ijiverture  a^yaut  la  fin  de  la  semaine;  4^  les 
f  ouyrie;!*»  sont  çrganisé^  par  compagnie  de  vingt 
((  pour  1^  4i$tribjU,tion  des  secours  qui  kur  sont 
f  néçç^sai,re^;dans  chaque  compagnie,  les  ouvriers 
(  de  ççjttc  corporation  proyisoiire  se  nourriront  à 
c  rinstar  des  militaires.  Les  ouvriers  travaillant 
c  chez  les  maîtres  dont  Touvrage  ne  peut  éprouver 
f  aijKrUOP  a^ugmieutsition ,  5'engagept  yolontaîr^w^t 
f  à  apporter  leurs  dons,  par  versement  fixe,  pour 
f  les  ouvriers  sans  travail.  » 
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Ainsi  le  principe  inhumain  de  la  concurrence 
portait  ses  fruits!  Ainsi,  sous  le  gouvernement 
imbécile  du  laissez^faire  et  du  lamez-fosser,  la  guerre 
commençait  entre  le  maître  et  Touvrier,  guerre 
petite  à  son  origine ,  mais  d'une  portée  sublime  et 
formidable;  car  elle  devait  avoir  pour  résultat 
final  de  compléter  les  victoires  de  lIÉvangile,  par 
l'abolition  du  prolétariat ,  seconde  forme  de  Tes- 
davage. 

Cette  portée  des  coalitions ,  les  ministres  avaient 
la  vue  trop  courte  pour  Tapercevoir.  Dans  les 
symptômes  d'une  prochaine  révolte  du  monde,  dans 
les  premiers  tressaillements  d'une  race  proclamée 
libre  et  pourtant  asservie,  leur  ignorance  ne  vit  que 
quelques  tentatives  factieuses,  et  un  vaste  système 
d'arrestations  s'organisa. 

Une  association  républicaine  s'était  formée  pour 
la  défense  de  la  liberté  individuelle  et  de  la  liberté 
de- la  presse;  et  cette  association  comprenait  divers 
comités  *.  Le  comité  d'enquête  fut  chargé  de  re- 
cueillir tous  les*faits  relatifs  aux  arrestations;  et  ces 
faits  furent  exposés,  dans  un  rapport  aussi  poignant 
qu'énergique,  par  M.  Pagnerre,  l'un  des  secrétaires 
du  comité  d'enquête.  Le  rapport  reçut  une  publi- 
cité considérable,  souleva  une  polémique  ardente.... 
Mais  on  dissipa  les  réunions  d'ouvriers  par  là 
force;  on  contint  les  mécontents  par  la  menace. De 


t  Ces  comilës  se  composaient  de  MM.  Ldfayette,  GarnierPa(7^> 
Cormenin,  Voyer^*Ârgenson,  Joly,  Audry  de  Puyraveau,  Cabet,  dëpul^«; 
A.  Carrel,  A.  Marrast,  Guinard,  J.  Bernard,  P<igiierre,  Dupont,  Marie, 
Boussi,  Rittiez,  Audriat,  Boissaye,  Conseil,  Desjardios,  Q.  Gavai{foae< 
If arc|ia|s,  Fenet,  E^  Ara^^o. 
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pauvres  jaornàliers  furent  traites  en  malfaiteora; 
les  prisons  se  remplirent,  et  les  ministres  crurent 
avoir  pourvu  suffisamment  au  salut  de  la  civilisation 
menacée.  ^ 

Hais  ce  qui  échappait  à  la  sagacité  du  gouverne- 
ment, ses  ennemis  le  mettaient  en  relief  avec  un 
zèle  infatigable ,  tantôt  découvrant  les  plaies,  tantôt 
dierchant  les  remèdes. 

Déjà  au  mois  de  février  «ISSS,  un  grand  citoyen, 
H.  Charles  Teste,  avait  publié  un  projet  de  consti- 
tution qui  avait  pour  bases  les  deux 'articles  que 
yoici  :  c  Tous  les  biens  mobiliers  ou  immobiliers 
c  renfermés  dans  le  territoire  national,  ou  possédés 
«  ailleurs  par  les  membres  de  la  société,  appar* 
c  tiennent  au  peuple,  qui,  seul,  peut  en  régler  la 
«  répartition.  —  Le  travail  est  une  dette  que  tout 
«  citoyen  valide  doit  à  la  société  ;  Foisiveté  doit 
c  être  flétrie  comme  un  larcin  et  conmie  une  source 
c  intarissable  de  mauvaises  moeurs.  »  Toutes  les 
dispositions  du  projet  portaient  l'empreinte  de  ce 
courageux  et  noble  puritanisme.  C'est  ainsi  que 
H.  Charles  Teste  établissait  des  comités  de  réforma- 
teurs chargés  de  veiller  sur  les  mœurs  publiques, et 
de  faire  dépendre  de  Taccomplissement  des  devoirs 
d'honnête  homme  Fexercice  des  droits  de  citoyen. 
Mais  de  semblables  dispositions  n'étaient  de  nature 
ni  à  être  acceptées ,  ni  à  être  comprises ,  au  milieu 
dWe  civilisation  profondément  corrompue.  Et 
M.  Charles  Teste  lui-même  était  si  loin  de  se  faire 
illusion  sur  Tétat  des  esprits,  que,  pour  ménager  le 
Yoltérianisme  de  plusieurs  de  ses  amis ,  il  s'était 
iibsteiiu  de  donner  pour^fondemeat  à  sa  constitu- 
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tion   k  sentiment  reUgienx,  qu'il  latftit  étra  Itf 
looroe  de  titate  poésie  ^  dé  toute  force  et  de  toutd 

11  fallait  pourtant  que  cette  civillsatioil  égttréè 
retrout&t  sou  chemin  ;  car  elle  nlarcbait  éfidem- 
ment  rtri  quelque  kcorrible  catastrophe.  Ban^  ém 
éclils  où  Bïalheurettsement  Tailtorité  de  la  iciefieé 
était  affaiblie  par  les  couleurs  trop  mes  de  là  p^i^ 
sien  et  de  ht  haine,  les  républicdust  établirent 
qtfe  y  deptiid  plusieurs  siècles ,  le  prix  des  objets  db 
sobsistthec  s^était  accru  dans  une  proportion  besfU-^ 
eoQp  i^s  forte  que  le  teux  des  sâhiirei;  (faie  ïë 
peuple  n'arraitgaglié  à  rabolition  du  «mâ^  qà^iM 
sentiment  dé  dignité  qui  lui  renddt  pius  amer  sôU 
néserVissenrœnt  réel  ;  que  le  mouvement  de  lif  ftc^u^ 
ktton,^  dans  les  hopitaut,  flrait  pris  u»  développe-» 
ikient  InonstTueui;  que,  daus  l'espÉlce  de  unioins 
d'an  demi^siècle ,  et  sous  TinAu^Kce  du  régimie  deê 
taure  fendu  néœssstîre  par  raccroissentont  d^  ia^ 
fantiddès ,  le  rapport  des  eni^ls  trouvés  à  la  jyo^ 
pulation  avait  plus  que  triplé;  que,  éaris  re^pace  dfr 
d«  am ,  le  nombre  dés  détenus  pour  dettes  àVai^ 
^ivt  la  mêmeprogtfei^ion;  que,  de>l844^  à  «ISSÏ/ 
k  nombre  des  faillites?  avai^t  quinttfplé;  (^,  àë 
4809*  k  >l8i5>t  »  les  engagemeuts  du  mont-éé^^^^é 
i^étaSeAt  acërus  de  70  pour  cent;  que  la  c^nsomnMê^ 
^Kyà  annuelle  de  k  viande ,  qui  ^  d'a^è^  lâNiâûeP,' 
élaitde40  livres p»  personne  en  4781»;  et,  d^^ptèà 
SNàUvépttin^  et  44  IîV]^es  5/4>  eri  4809;  et,  SPtÈj^ëi 
(A^t^y  de  44  livrée  4/5  éii  4842,  avati  Ôhipté 
ttaribar  du-déisfsous  de  8  livres,  cfaiffi^e  dé^eëlté  téi^ 
sotiÉinatiM  en  W»;  et  qiiiâ  le  pMplë  dfisèeftdlàir 
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aitlftl^par  une  p«Bte  inrésiatible^  Vers  Téitlréiiidnil  • 
scre»  c'est-à^^Ûre^  yen  les  bouleversemedis  eu  ht 
mort» 

Sur  ces  éûtreÊiites»  la  SoeiiU  eu  Droits  4$  V Homme 
pâUia  un  nianifeste  brûlant*  Faible  d*abord^  die 
avait  ]Hrîs  possession  de  la  France  rapidement  et 
avee  eiopire^  En  4853,  sa  puissance ,  à  Paris,  repo« 
sait  sur  TArdeur  de  plus  de  trois  miUe  sectionnairesi 
orateurs  de  club  ou  combattants;  et  elle  agitait  la 
prorince  par  une  fonle  de  sociétés  qui^  sur  les  prin«- 
(^pauit  points  du  royaume^  s'étaient  ferasées  en  son 
nem  et  à  son  image;  Entretenir  Félan  imprimé  an 
peuple  en  4839,  alimenter  Tenthousiasmc  ^  prépoK 
rer  les  moyens  d'attaque  en  élaborant  les  idées 
oeaTelles»  tenir  en  baleine  ropinidn  et  simSBteat 
sans  cesse  aux  âmes  atteintes  de  langueor  la  colère^ 
le  courage  ^  Fespérance ,  tel  était  son  but,  et  eHe  f 
avait  marché  la  tête  haute,  atec  une  énergie,  ar?ee 
un  ve«aloir  extraordinaires*  Souscriptions  enfavear 
des  piiflomûers  polstiques  ou  des  journaux  con^ 
danmés^  prédiibatiods  populaires^  voyages,  eoffesi^ 
psndances  y  tout  était  mis  en  oMvre.  De  sorte  que 
la  réfute  airait^  au  milieu  même  de  l'État,  son  goi»- 
wnement,  scm  adnnnistffation ,  ses  ditisidns  géo^ 
papfaaques^  son  armée. 

C'était  un  grand  désordre,  sans  douée;  mais  il  y 
avait  la,»  du  moins,  un  âément  de  TKtaKlé,  un 
piindpe  de  tbtoe*  Des  idées  de  déveûment  s'asso* 
daisnk  à  ees  projets  de  rébellion;  dans  cette  kitte 
de  tous  le^  instants ,  le  sentiment  de  la  fratemiti 
s'exaftafl^  an  s'y  exerçait  à  jouer  a/ree  le  péril,  Mif  y 
YimtciifiÉi4*mMiTie}deittedesèfo^  lASoêimé$$^ 
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DraiU^de  V Homme  était  nécessaire  en  ce  sens  qu^eUe 
réagissait  contre  Faction  énervante  qui,  sous  nne 
oligarchie  de  gens  d'affaires,  tendait  à  précipiter  la 
nation  dans  les  sordides  anxiétés  de  Tégoïsme  et 
rhébètement  de  la  peur.  La  France  était  poussée 
par  le  régime  victorieux  dans  des  voies  si  impures, 
que  Fagitation  y  était  devenue  indispensable  pour 
ajoiuner  Fakaissement  des  caractères  :  Fanarchie 
faisait  contrepoids. 

Vers  le  milieu  de  Tannée ,  d'assez  graves  dissi*- 
dences  avaient  partagé  en  deux  camps  la  SœiiU 
des  Droits  de  V Homme;  les  uns  voulaient  ronrpre 
brusquement  avec  les  préjugés  qu'il  s'agissait  de 
détruire  et  les  tyrannies  qu'on  avait  juré  de  ren- 
verser; lesr  autres  recommandaient,  comme  plus 
sûres,  les  voies  de  la  persuasion,  les  voies  indirectes. 
Après  de  longs  balancements,  les  deux  partis  se  rap- 
prochèrent; un  comité  central  fut  nommé  en  vue 
d'une  direction  plus  décidée;  et,  dans  ce  comité, 
composé  de  MM.  Voyer-d'Argenson ,  Guinard ,  Ber- 
rier-Fontaine,  Lebon,  Vignerte,  Godefroi-Cavaignac, 
Kersausie,  Audry  de  Puyraveau,  Beaumont,  Des  jar- 
dins et  Titot,  on  arrêta  qu'une  solennelle  déclara- 
tion de  principes  serait  publiée  et  adressée  à  tous 
les  journaux  patriotiques,  à  toutes  les  associations, 
à  tous  les  réfugiés  politiques. 

Le  programme  de  la  SociiU  des  DroitsdeVHomm 
demandait  :  un  pouvoir  central,  électif,  temporaire, 
responsable,  doué  d'ime  grande  force  et  agissant 
avec  unité  ;  —  la  souveraineté  du  peuple  mise  en 
action  par  le  suffrage  universel;  —  la  liberté  d^ 
communes,  restreinte  par  le  droit,  accordé  au  gon- 
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vernement  de  surveiller  au  moyen  de  ses  délégués 
les  Totes  et  la  compétence  des  corps  municipaux  ; 
--  un  système  d'éducation  publique  tendant  à  éle- 
ver les  générations  dans  une  communauté  d^idées 
compatible  avec  le  progrès;  —  Torganisation  du 
crédit  de  l'État;  —  l'institution  du  jury  générali- 
sée;—  l'émancipation  de  la  classe  ouvrière  ^par 
une  meilleure  division  du  travail»  une  répartition 
plus  équitable  des  produits  et  l'association;  —  une 
fédération  de  l'Europe  fondée  sur  la  communauté 
des  principes  d^où  découle  la  souveraineté  du  peu- 
ple, sur  la  liberté  absolue  du  commerce  et  sur  une 
entière  égalité  de  rapports. 

Ces  vues  étaient  développées  et  justifiées  dans  un 
exposé  aussi  lumineux  qu'incisif.  Puis,  venait  la  Dé- 
daration  des  Droits  de  l'Homme,  telle  que  l'avait  pré- 
sentée à  la  Convention  Maximilien  Robespierre  \ 


'  Voici  Id  texte  de  cette  dédaration,  dont  tant  de  gens  parlent  sans 
la  connaître  : 

Art.  l*^  Le  bût  de  toute  association  politique  est  le  maintien  des 
droits  naturels  et  imprescriptibles  de  Thomme,  et  le  développement  de 
toutes  ses  facilités. 

2.  Les  principaux  droits  de  Thomme  sont  ceux  de  pourvoir  à  la 
eoDservation  de  Texistence  et  de  la  liberté. 

3.  Ces  droits  appartiennent  également  à  tous  les  hommes,  quelle  que 
$oit  la  différence  de  leurs  forces  physiques  et  morales. 

L'égalité  des  droits  est  établie  par  la  nature  ;  la  société,  loin  d*y  porter 
atteinte,  ne  fait  que  la  garantir  contre  l'abus  de  la  force,  qui  la  rend 


4.  La  liberté  est  le  pouvoir  qui  appartient  à  Thomme  d'exercer,  à 
son  gré,  toutes  ses  facultés;  elle  a  la  justice  pour  régie,  les  droits  d'au- 
trui  pour  bornes,  la  nature  pour  principe  et  la  loi  pour  sauve-garde. 

5.  Le  droit  de  s'assembler  paisiblement,  le  droit  de  manifester  ses 
opinions,  soit  par  la  voie  de  la  presse,  soit  dé  toute  autre  manière,  sont 
des  conséquences  si  nécessaires  du  principe  de  la  liberté  de  l'homme  » 
que  la  nécessité  de  les  énoncer  suppose  ou  la  présence  ou  le  souvenir 
récent  du  despotisme. 
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L^evôcalîoti  île  ce  nom  femeut  et  femlilc  et 
îcandale.  De  fàît,  il  y  aràît  eu  deux  hommes  dans 
Robespierre:  le  philosophe  et  le  tribun.  Comme 
philosophe ,  il  n^avait  pas  été  certainement  aussi 
hardi  (pie  Jean^JaCques  RousieàUy  que  Hably,  que 
Fénelon*  Mais>  comme  tribun,  il  avait  amassé  contre 
lui  un  trésor  de  vengeances  ;  supérieur  par  le  d^é- 
TOÛment  à  ces  guerriers  de  l'ancienne  Rome  qui  se 
dévouaient  aux  dieux  infernaux /lui,  dans  un  but 


6.  La  propriété  est  te  droit  ^Q*â  cliaqtté  cftoyen  de  Jocifir  et  dé  dL^piV- 
•er,  à  son  ^ré,  de  ia:  portion  dé  bien  qui  kti  êst  gûtmntie  par  Im  lai, 

7.  Le  droit  de  propriété  est  borné,  comme  tous  les  autres^^  par  rt)bIi-> 
galion  de  respecter  les  droits  d*aUtrui« 

8.  U  ne  pevt  préjudicier  ni  à  la  sAreté,  nU  la  lAerté,  Dl  à  Texls- 
tence,  ai  à  la  propriété  de  nos  semblables. 

9.  Topt  trafic  qUi  violé  ce  principe  est  essentiellement  ilDcîte  et 
imMdral. 

la  la  société  est  obligea  de  ^rf  oir  à  la.  subilstane<|  de  iûas  m 
membres,  soit  en  leur  procurant  du  travail,  soit  en  assurant  les  moyens 
d*exister  à  ceux  qui  sont  hors  d*état  de  travailler. 
.11.  Les  secours  indispensables,  à  celui  qui  manqua  du  nécessaire  sont 
une  dette  âe  celui  qui  possède  le  superflu.  U  appartient  à  là  loi  de  dé* 
terminer  la  mai|ière  dont  cette  dette  doit  être  acquittée. 

121  les  citoyens  dpnt  les  revenus  n'excèdent  point  ce  qui  est  ilécesr- 
saire  à  leor  subsistance  sont  dispensés  dé  contribuer  aux  dépeiise$ 
publi(;ues  ;  les  autres  doivent  les  supporter  progressivement ,  setod 
Ktëndue  de  leur  fortune. 

13.  U  société  doit  favoriser  de  tout  softpouvoTr  !ei  pf  ogt^de  ta  raîsoil 
publique,  et  mettre  rinstruction  à  la  portée  de  tous  tes  citoyens. 

14.  Le  peuple  est  le  souverain  ;  le  gouvernement  est  son  ouvrage  et 
JMi  propriété  ;  fes  fonctionnaires  publics  sont  ses  commis. 

Le  ifeiiple'peut,  quand  il  lui  plalt,  changer  son  gouvernement  êf 
révoquer  $es  mandataires. 

15.  La  loi  est  rexprfesfsion  Kbre  et  soîennelîé  de  la  VOlofalé  dii  peufie^ 

16.  La  loi  doit  être  égale  pour  totts. 

17.  La  W  rie  peut  défiendre  que  ce  qui  est  nuisible  à  Ta  société;  etie  ne 
peut  ordonner  que  ce  qui  lui  eist  utile. 

18.  Toute  loi  qui  viole  les  droits  imtJréScrîplibîes  de  lïotone  elt 
eteenticllcment  injuste  et  tyrannique;  elle  n*est  point  une  ïoî. 

W  Ban»  tout  État  libre,  la  loi  d<oîtsurtout  défendre  Ta  liberté  publi- 
que et  individuelle  contre  Tautorité  de  ceux  qui  gôuvemeiit*  ' 
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kerèi^iie  ^  kvé6  Une  magnamniîte  Àrotické,  il 
vf9k  r<PBtt  son  nom  à  risx^entkm  de§  sieckd  à  Te« 
nir,  il  avaif  Mé  de  ceux  qui  disaient  :  4  Périssent 
i  nt»  Aeâièi^e»,  plutét  que  les  idées  qui  ferotrt  le 
it  srititda  ttÊénde  >  ;  et  il  s'était  réndn  responsable 
dfl  chdos  f  jmqùL^Bu  jour  où^  Touiant  retenir  la  rév^ 
Itttiôn,  qui  ^  noyait  dans  le  sang,  il  disparut  en- 
tndbé  par  eBc,  Vaincu  doftt  Thistoire  fut  écrite  pat 
les  v^mftqueurs ,  Robespierre  avsh  laissé  tatue  mé- 


Toute  Instîltit!<m  qui  ils  sa{q[>o$e  pas  le  pedple  bon  et  le  Aagiâtrat 
corruptible,  est  vicieuse. 

20.  Aocnne  pMian  du  peuple  ne  petit  exercer  la  pulssaiide  é\i  peuple 
entier;  mais  le  yœu  qu'elle  exprime  Mt  être  respecté  eomme  le  rasa 
dW  portion  du  peuple,  qui  doit  c<mc<mr!r  il  la  vofonlé  générale. 
Chaque  section  du  souverain  assemblé  doit  Jootr  du  droit  d'exprimer  sa 
volonté avecune  entière  liberté;  eïte  est  essentlelleraent  indépendante 
de  toutes  les  autorités  constituées,  et  maîtresse  de  régler  sa  police  et 
ses  délfbérations. 

2t.  Tous  les  bons  citoyens  sont  admissibles  ft  toutes  les  fdnctfon^ 
publiques ,  sans  aucune  autre  distinction  que  celle  des  vertus  et  des 
talents,  sans  aucun  autre  titre  que  la  confiance  du  peuple. 

22.  Tous  les  citoyens  ont  un  droit  égal  de  concourir  h  la  nomination 
ctes  mandataires  du  peuple  et  à  la  formation  de  la  lof. 

23.  Pour  que  ces  droits  ne  soient  point  illusoires ,  et  Tégalité  chh&é^ 
H(ine,  la  société  doit  salarier  les  fonctionnahres  publics,  et  faire  en 
sorte  que  les  citoyens  qui  vivent  de  leur  travail  poissent  assister  awt 
assemblées. publiques  où  la  loi  les  appelle,  sans  compromettre  leut 
existenèe  iû  eàit  de  leur  famille. 

2$.  To0t  citoyen  doit  obéir  rellgieusemeirt  aux  magistrats  et  aux 
agents  du  gouvernement,  lorsqu'ils  sont  les  organes  ou  les  exécuteurs 
de  la  loi. 

^.  ffais  toat  acte  eontr e  la  liberté,  contre  la  sAreté  ou  contre  là 
propriété  d'un  homme,  exercé  par  qui  que  ce  soit,  même  au  nom  de  Ta 
loi,  hors  des  cas  Géminés  par  elle,  et  des  formes  qu'elle  prescrit,  est 
MbilraineiSt  nul ,-  le  respect  même  de  la  loi  défend  de  s^y  soumettre  ^  et 
si  ea  mil  Texécutet  par  la  ^olence ,  H  est  permis  de  le  repousser  par 
la  force. 

26.  Le  droit  de  présenter  des  pétitions  aux  dépositiiires  de  rantMtë 
poUiqne  appartient  à  tout  indMdn;  ceux  à  qui  elles  sont  adressées 
<loWeni  statvei^  sur  les  points  qui  en  font  Tobjet;  mais  fis  ne  peuvent 
Jamais  ni  en  interdire,  ni  en  restreindre,  ni  en  qpndamnerf  exercice.  ' 
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moire  maudite  :  en  essayant  de  la  réhabiliter,  la 
Société  des  Droits  de  l'Homme  commettait  une  impru- 
dence et  multipliait  les  obstacles  à  vaincre. 

La  publication  du  manifeste  fut  donc  accueillie 
avec  des  sentiments  divers  mais  également  passion- 
nés* De  presque  toutes  les  villes  importantes  du 
royaume ,  de  tous  les  quartiers  de  Paris ,  la  Société 
des  Droits  de  l'Homme  reçut  des  adresses  d'adhésion* 
£t,  d'un  autre  côté,  les  écrivains  de  la  cour,  les  pu- 

27.  La  résistance  à  Toppressioii  est  la  conséqae&ce  4es  autres  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen. 

1^28. 11  y  a  oppression  contre  le  corps  social,  lorsqu*un  seul  de  ses 
membres  est  opprimé. 

Il  y  a  oppression  contre  chaque  membre  du  corps  social,  lorsque  le 
corps  social  est  opprimé. 

29.  Lorsque  le  gouvernement  viole  les  droits  du  peuple,  rinsuirection 
est  le  plus  sacré  des  droits  et  le  plus  indispensable  des  devoirs* 

30.  Quand  la  garantie  sociale  manque  à  un  citoyen,  il  rentre  dans  le 
droit  naturel  de  défendre  lui-même  tous  ses  droits. 

31.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  assujettir  à  des  formes  légales  la  résis- 
tance à  l'oppression  est  le  dernier  raffinement  de  la  tyrannie. 

32.  Les  fonctions  publiques  ne  peuvent  être  considérées  comme  des 
distinctions  ni  comme  des  récompenses,  mais  comme  des  devoirs  pu- 
blics. 

33.  hes  délits  des  mandataires  du  peuple  doivent  être  sévèrement  et 
facilement  punis.  Nul  n^a  le  droit  de  se  prétendre  plus  inviolable  que  les 
autres  citoyens. 

34.  Le  peuple  a  le  droit  de  connaître  toutes  les  opérations  de  ses 
mandataires  ;  iU  doivent  lui  rendre  un  compte  fidèle  de  leur  gestion,  et 
subir  son  jugement  avec  respect 

35.  Les  hommes  de  tous  les  pays  sont  frères,  et  les  dlfiférents  peuples 
doivent  s*entr'aider ,  selon  leur  pouvoir,  comme  les  citoyens  du  même 
£ut. 

36.  Celui  qui  opprime  une  seule  nation  se  déclare  Tennemi  de  toutes. 

37.  Ceux  qui  font  la  guerre  à  un  peuple  pour  arrêter  les  progrès  de  la 
liberté  et  anéantir  les  droits  de  l'homme  doivent  être  poursuivis  par-  . 
tout,  non  comme  des  ennemis  ordinaires,  mais  comme  des  j^.sya^pn^  et 
comme  des  brigands  rebelles. 

38.  Les  aristocrates ,  les  tyrans ,  quels  qu'ils  soient,  sont  des  esclaves 
révoltés  contre  le  souverain  de  la  terre,  qui  est  le  genre  humain ,  et 
contre  le  législateur  de  l'univers,  qui  est  la  nature. 
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blicistes  de  la  bourgeoisie,  se  répandirent  contre  le 
manifeste  en  malédictions  et  en  injures.  La  Déclara^ 
tim  des  Droits  de  V Homme  portait ,  article  6  :  c  La 
€  propriété  est  le  droit  qu'a  chaque  citoyen  de 
<  jouir  à  son  gré  de  la  portion  de  bien  qui  lui  est 
€  garantie  par  la  loi,  »  Cette  définition  si  juste  ^  de- 

■  Cette  défînitioD  est  d*une  telle  exactitude,  qu*OD  ne  conçoit  pas 
qu'elle  ait  pu  être  attaquée ,  surtout  par  des  légistes  conune  M.  Dupin, 
car: 

V  La  loiciyile  pourrait  né  pas  admettre  le  droit  successif,  mais  elle 
l'accepte;  en  Tacceptant,  elle  le  crée,  et  se  réserve  le  droit  de  le  mo-* 
diSer,  en  consultant  les  intérêts  politiques  et  économiques  de  la  société. 

Mais,  soH  que  la  loi  ordonne  l'égalité  absolue  dans  les  partages  entre 
les  enfants  ou  les  héritiers  d*un  citoyen ,  soit  qu'elle  autorise  dans  la 
succession  un  prélèvement  quelconque  appelé  du  nom  de  majorât  ou  de 
tout  autre  nom,  et  que  le  partage  du  reste  de  la  succession  soit  soumis 
à  la  règle  générale  de  Tégalité,  toujours  est-il  que,  dans  une  hérédité 
doDuée,  chacun  reçoit  une  part,  une  portion  de  biens,  portion  que  la 
loi  lui  garantit.  Le  droit  de  propriété  de  l'héritier  qui  vient  d'apprében-- 
der  sa  part  dans  une  succession  ne  peut  donc  se  traduire  autrement 
que  par  ces  mots  :  Le  droit  de  jouir  de  la  portion  de  biens  qui  lui  est 
garantie  par  la  loi.  Tout  autre  traduction  ne  serait  pas  exacte. 

La  définition  du  droit  de  propriété,  telle  qu'elle  est  donnée  par  la  dé- 
claration de  Robespierre ,  est  donc  la  seule  conciliable  avec  les  modifia 
cations  que  les  lois  de  successions  apportent  à  chaque  propriété  après 
la  mort  de  chaque  citoyen. 

2"  Le  droit  naturel  pur,  tel  qu'il  est  conçu  à  priori  par  ses  profes- 
seurs, serait  inconciliable  avec  tout  état  social.  Aussi,  les  philosophes  de 
cette  école  disent-ils  que ,  dans  l'état  de  société,  l'homme  fait  lesacri-- 
fice  d'une  portion  de  sa  liberté  pour  que  l'autre  portion  lui  soit 
garantie.  Dès-lors  la  liberté  sociale  devrait  être  rationnellement  définie 
ainsi  :  la  portion  de  liberté  garantie  par  la  loi. 

Le  droit  absolu  de  propriété  serait,  comme  la  liberté  absolue,  incom- 
patible avec  l'état  de  société.  Aussi,  l'homme  social  est  obligé  de  faire 
le  sacrifice  d'une  portion  de  sa  propriété,  comme  il  fait  le  sacrifice 
d'une  portion  de  sa  liberté,  pour  que  l'autre  portion  de  sa  propriété  lui 
soit  garantie.  Dès-lors ,  le  droit  de  propriété ,  dans  l'état  de  société,  ne 
doit  être  défini  rationnellement  qu'en  ces  termes  :  le  droit  de  Jouir  de 
la  portion  de  biens  garantie  par  la  loi. 

'  3«  La  définition  se  justifie  bien  mieux  lorsque  l'on  considère  la  pro- 
priété sous  son  aspect  véritablement  utile  à  l'homme. 

Le  droit  de  propriété  réellement  utile  à  un  hommç,  çei^'eçt  pas  le 


Digitiz( 


edby  Google       


vînt  le  sujet  dé  commentaires  émpoîédhnés.  <r  Vcms 
«  l'avouez  donc  enfin,  s'écrièrent  avec  un  effroi  sî- 
«  mule  les  partisans  de  la  monarchie,  ce  cju'îl  vous 
et  faut  9  c'est  le  partage  des  biens.  Gontihùâteùrs  de 
«  Robespierre,  c'est  la  loi  agraire  que  vous  de- 
k  mandez!  » 

Les  mots  de  loi  agraire,  de  partage  des  biens, 
Retentirent  bientôt  en  ÎFrance ,  du  nord  au  midi , 
de  l'est  à  l'ouest;  et,  pour  donner  plus  dé  solen* 
nîté  à  l'accusation ,  M.  Dupiîi  aîné  Itit  à  l'audience 
de  rentrée  de  la  Cour  de  cassation,  un  discours  dans 
lequel  il  présentait  la  république  côihme  menaçant 
«  de  mettre  chaque  propriétaire  à  la  portion  con- 
€  grue.  » 

Jamais  calomnie  plus  téméraire  n'avait  été  lancée 
contre  un  parti  dans  un  langage  plus  grossier.  Pour 
toute  réponse,  lès  feuilles  républicaines  rappelèrent 
en  quels  termes  Robespierre  avait  développé  devant 
la  Convention  la  définition  donnée  par  lui  au  droit 
de  propriété  : 


droit  de  se  dire  propriétaire  de  telle  terre  ou  de  tel  capital ,  mais  c^est 
la  jouissance  libre  et  garantie  des  revenus  et  des  fruits  de  cette  terre 
ou  de  ce  capital.  Un  exemple  va  rendre  la  pensée  sensible  :  si  la  loi 
garantissait  votre  droit  de  propriété  sur  une  terre  i,  mais  si ,  en  même 
temps,  elle  frappait  le  revenu  d'un  impôt  qui  Tabsorbât,  la  lui  ne  vous 
garantirait  qu*un  droit  de  propriété  vague  et  inutile,  un  parchemin.  La 
propriété  utile  consiste  donc  principalement  dans  la  jouissance  et  la 
libre  disposition  du  revenu. 

Mais  jamais  personne  n'a  mis  en  doute,  je  pensé,  que  la  société  n^eût 
le  droit  de  prélever  une  portion  annuelle  du  revenu  sous  le  iiom  d'im- 
pôt ou  de  contribution.  Dès-lors  la  société  ne  laisse  aux  propriétaires, 
ne  garantit  aux  propriétaires  qu'une  portion  du  revenu >  c'est-à-dire, 
de  la  propriété  utile. 

La  propriété  est  donc  encore,  même  pour  les  partisans  du  droit  na- 
turel, le  droit  de  jouir  de  la  pcrtiçn  de  biens,  de  la  portm  ÛQ  revenu* 
^aotie  par  la  loi, 
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k  Je  yoiis  proposerai  d'abord  quelques  articles 
c  nécessaires  pour  compléter  vos  théories  sur  la  prih 
«  pifiiti !.....  Que  ce  mot  n'alarme  personne;  âmes 
K  de  boue,  qui  h'èstimez  que  For,  je  ne  veux  poinit 
t  toucher  à  vos  trésors,  quelque  impure  qu'en  soit 
c  la  source.  Vous  deVez  savoir  que  cette  loi  agraire^ 
c  dont  vous  avez  tant  ^àrlé ,  n'est  qu'un  fantôme 
c  créé  par  les  fripons  pour  épouvanter  les  imbé^ 

c  elles il  s'agit  bien  plus  de  rendre  la  pauvreté 

«  honorable  que  de  proscrire  l'opulence;  la  chau« 
k  mière  de  Fabticiu^  n'a  rien  à  envier  au  palais  de 
c  Crassus  :  j'aimerais  bien  autant,  pour  mon  compte» 
«  être  l'un  des  fils  d'Aristide,  élevé  dans  le  Pry«* 
«  tanée  aux  dépens  de  la  république ,  que  l'héri* 
k  tier  présotiiptif  de  Xercès,  né  dans  la  fange  des 
€  Cours ,  pour  occuper  un  trône  décoré  de  l'avilis-* 
c  sèment  du  peuple  et  brillant  de  la  misère  pu- 
€  blique.  Posons  donc  de  bonne  foi  les  principes 
«  du  droit  de  propriété  :  il  le  &ut  d'autant  plus 
c  qu'il  n'en  est  point  que  les  vices  dés  hommes 
i  aient  cherche  à  envelopper  de  nuages  plus  épais. 

<  Demandez  à  ce  marchand  de  chair  humaine  ce 

«  que  c'est  que  la  propriété Il  vous  dira,  en 

€  montrant  cette  longue  bière  qu'il  appelle  un 
«  navire,  où  il  a  encaissé  et  serré  des  hommes  qui 
«  paraissent  vivants  :  Voilà  mes  propriétés  ;  je  les  ai 
c  achetées  tant  par  tête.  Interrogez  le  gentilhomme 
«  qui  avait  des  terres,  des  vassaux,  et  qui  croit  l'ii?* 
«  nivers  bouleversé  depuis  qu'il  n'en  a  plus 11 

<  vous  doiiilera  de  la  piropriété  des  idées  à  peu  près 
c  semblables*  Interrogez  les  augustes  membres  de 
f  la  dynastie  c?{]!étienne«..««  Us  vou»  4irom  que  la 
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i<  plus  sacrée  de  toutes  les  propriétés  est  sans  con- 
«  tredit  le  droit  héréditaire  dont  ils  ont  joui  de 
<  toute  antiquité,  d^opprimer,  d'avilir  et  de  s^as<* 
a  surer  légalement  et  monarchiquement  les  vingt* 
«  cinq  millions  d'hommes  qui  habitaient  le  terril 
a  toire  delà  France ,  sous  leur  bon  plaisir,  n 

Au  reste,  la  définition  qui,  présentée  sous  le  nom 
de  Robespierre,  semblait  si  menaçante  à  M.  Dupin, 
elle  appartenait  à  Mirabeau,  comme  le  fit  très-bien 
observer  Armand  Garrel.  €  Qu'est-ce  que  la  pro- 
€  jpriété ,  avait  dit  Mirabeau ,  soutenant ,  contre 
a  Fabbé  Maury,  dans  TAssemblée  Constituante, 
c  que  les  biens  du  clergé  devaient  être  déclarés 
«  biens  nationaux  ?  La  propriété  est  tin  bien  acqui$ 
c  en  vertu  des  lois.  »  Et  Tabbé  Maury  avait  répondu: 
c  Si  notre  propriété  est  légitime  depuis  quatorze 
€  siècles ,  elle  doit  Tétre  à  jamais  :  car  une  pro- 
«  priété  est  nécessairement  inamovible,  et  il  y  a 
«  contradiction  entre  ces  deux  termes  :  propriété 
a  et  amovibilité.  x> 

Sieyès,  à  son  tour,  avait  prononcé,  en  défendant 
les  dîmes  du  clergé ,  ces  paroles  célèbres  :  «t  Les 
a  dîmes  sont  placées  dans  la  classe  des  propriétés 
c  légitimes  i  bien  que  nuisibles  à  la  chose  publique, 
et  Vous  voulez  être  libres  et  vous  ne  savez  pas  être 
et  justes.  x> 

On  le  voit,  en  attaquant  le  caractère  social  donné 
à  la  propriété  par  la  Déclaration  des  Droits  de  VHammef 
en  affirmant,  après  Fabbé  Maury,  après  Sieyès, 
que  la  propriété  n'était  qu'un  droit  inhérent  à  J'tn- 
dividu ,  M.  Dupin  ne  prenait  pas  garde  qu'il  con- 
d^mpaitf  c%  U  révolution  de  ^fTSé^  et  les  travaux 


Digitiz( 


edby  Google 


—  421  ~ 

deTÂssemblée  Constituante ,  et  tout  ce  qui  avait 
amené  le  triomphe  de  cette  bourgeoisie  dont  il  se 
portait,  lui|  M.  Dupin,  Tavocat  et  le  champion! 
Car  enfin»  s'il  était  vrai  que  la  loi  ne  dût  pas» 
même  dans  l'intérêt  et  pour  le  salut  de  la  société  ^ 
limiter,  régler,  restreindre  dans  son  extension  ini- 
que et  exagérée  ce  droit  inhirent  à  l'individu  i  s'il 
était  vrai ,  selon  l'affirmation  monstrueuse  et  impie 
de  Sieyès ,  qu'une  propriété  pût  être  c  légitime  » 
€  quoique  nuisible  à  la  chose  publique  »  ;  la  bour* 
geoisie  s'était  donc  rendue  coupable  d'une  affreuse 
spoliation,  lorsqu'en  4789  elle  avait  aboli  les  droits 
féodaux,  les  jurandes,  les  banalités,  les  dîmes,  les 
substitutions  ;  lorsqu'elle  avait  mis  législativement 
des  bornes  à  la  Êtculté  des  donations  entre  vifs  et 
testamentaires;  lorsqu'elle  avait  décrété  le  partage 
égal  des  héritages  ;  lorsque  naguère  encore ,  ses  re- 
présentants avaient  fait  une  loi  sur  TBXPaopRiATioK 
poua  CAUSE  n'uTtLiTi  publique! 

Ainsi  éclatait  la  mauvaise  foi  des  dominateurs  du 
jour.  Oppresseurs,  fils  d^opprimés,  ils  reniaient  dans 
rivresse  de  leur  fortune  le  principe  même  de  leur 
élévation;  et  ils  ne  rougissaient  pas  de  s'armer  con- 
tre le  prolétariat  d'une  doctrine  qu'ils  avaient  décla« 
rée  inËune  lorsque  la  noblesse  s'en  était  servie  contre 
eux.  Enseignement  grave  et  qui  donne  à  la  publi- 
cation du  manifeste  de  la  Soditi  dei  Droitsde  l'Homme 
une  véritable  importance  historique  I 

Mais,  sous  un  autre  aspect,  l'importance  de  cette 
publication  ne  fut  pas  moindre;  et  il  en  résulta ,  au 
sein  du  parti  démocratique,  des  débats  du  plus  haut 
intérêt 
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Le  ihàhif^ste  ne  se  jirononçàîl  qù^avëc  réserve 
sur  la  liberté  de  la  jpresse  et  là  liberté  ihdividuelie; 
et  Ton  y  insistait  beaucoup,  au  contraire  »  sui*  là 
nécessité  d'organiser  vigoureusement  le  pouvoir. 
Une  fraction  notable  du  jîarti  républicain  en  prit 
ôiiibrage.  Là  Trtbme  àppùyà  lé  manifeste  sans  Fàdop- 
tèr  éntièremetit  ;  et  il  fut  Critiqué ,  comme  n^ayànt 
pas  assez  tenu  compte  du  principe  de  liberté,  psir 
trois  hommes  d'un  patriotisme  éprouvé  et  d'un  td^ 
lent  incontestable  :  M.  Armand  Garrél,  rédacteur 
du  National  ;  M.  Anselme  Pététîh ,  rédacteur  du  Pri^ 
tur$eur  de  Lyon  ;  et  M.  Martin  Mailléfei*,  rédactéiip 
du  Peuple  souverain  de  Marseille.  De  quel  coté  se  trou- 
vait la  vérité? 

Qu'on  suppose  deux  hommes  prêts  à  se  mettre 
en  route  :  Tun,  bien  portant,  alerte,  vigoureux; 
l'autre ,  malade  et  blessé.  Avant  la  révolution  dé 
4  789  i  le  pouvoir,  àu  lieu  de  tendre  la  main  au  se- 
cond, ne  songeait  qu'à  faire  marcher  le  premier 
plus  à  l'aise  encore  et  plus  vite.  En  <l78d ,  ce  fut 
autre  chose  :  le  pouvoir  fuf  enchaîné ,  et  l'on  dit  aux 
deux  hommes  :  c  La  route  est  libre  ;  vos  droits  sont 
égaux  ;  marchez.  »  Et  cependant  le  faible  pouvait 
répondre  :  €  Mais  qu'importe  que  la  route  soit  Aé^ 
blayée?  Ne  voyez-vous  pas  que  je  suis  malade;  que 
le  sang  coule  de  mes  blessures;  <{ue  le  poids  de  mon 
propre  corps  m'épuise  et  que  mes  pieds  nus  £^é  meuiv 
trissent  sur  les  cailloux  du  chemin?  Qu'aucune pro^ 
tection  spéciale  ne  soit  accordée  à  mon  voisin,  il 
peut  s'en  passer,  car  il  est  ingaitabe  et  fort;  mais 

fnoi? Que  me  parlez-vaii$  de  droits  é^ux?  C'est 

une  nillerie  çrueUe  h^ 
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Vôllà  le  langage  qu'en  4  789  auraient  pti  tenir  le« 
prolétaires.  Ne  farouvâieht-ils  pas  en  etfet  la  bour- 
geoisie en  possessibii  de  tous  les  instruments  de  tra* 
vàil,  èti  possession  du  sol,  du  numéraire,  du  crédit, 
des  ressources  que  donne  la  culture  de  Fintelli- 
gence?  Quanta  eux^  n'ayant  ni  propriétés,  ni  capî- 
iaui,  iii  kyancès,  ni  éducation ,  ne  pouvant  écono- 
miser sûr  lê  labeur  de  la  teille  de  quoi  subir  sàni 
danger  le  chômage  du  lendemain ,  quel  prit  de-^ 
vâient-ils  attacher  aii  doii  de  la  liberté,  définie  mé« 
iaphysiquèiiteiit  et  considérée  comme  uti  droit?  Que 
leur  importait  le  droit  d'écrire  et  de  discuter,  à  eux 
qui  n'en  avaient  ni  là  faculté,  ni  le  loisir?  Que  leur 
importait  le  droit  de  vivre  à  Tabri  des*vexations  du 
i'oi  ou  des  courtisans ,  à  eux  qui  échappaient  à  ces 
vexations  par  Icuir  obscurité  même  et  leur  misère? 
Que  leur  importait  le  droit  d'être  athée,  à  eux  qui, 
pour  ne  pas  maudire  la  vie,  avaient  besoin  de  crbire 
à  Dieu?  Que  leur  importait  le  droit  de  s'élever  en 
faisant  fortune ,  à  eux  qui  manquaient  des  instrU-^ 
meiits  nécessaires  pour  s'enrichir  ?  La  liberté  poli* 
tique,  la  liberté  de  conscience»  la  liberté  d'industrie, 
conquêtes  si  profitable^  à  la  bourgeoisie ,  n'étaient 
donc  pour  eux  que  des  conquêtes  imaginaires ,  dé^ 
risoires,  puîsqti'ayant  le  droit  d'en  profiter,  ils  n'en 
avaient  pas  la  faculté. 

C'est  ce  qui  iie  tarda  pas  à  être  compris.  Sous  la 
Convention,  des  penseurs  audacieux  purent  se  lever 
et  dire  : .  pour  qui  donc  la  révolution  a-t-elle  été 
faite?  Est-ce  pour  cette  foule  gémissante  des  pro- 
létaires qui  a  si  puissamment  aidé  la  bourgeoisie  à 
renverser  1»  Bastille,  à  vaincre  lè$  Suisses,  à  dolnpter 
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FEurope  des  rois»  à  sauver  la  France-réyolutiono 
naire?  On  les  a  d^abord  [appelés  esclaves,  puis  vt- 
lains  :  aujourd'hui  on  les  appelle  pauvres  :  en  chan- 
geant de  qualification  leur  condition  a-t-elle  changé 
de  nature?  De  droit,  ils  sont  libres;  de  fait,  ils  sont 
esclaves. 

La  conséquence  était  facile  à  tirer.  Au  lieu  de 
cette  liberté  y  nouveau  moyen  d'oppression  fourni 
à  ceux  qui  étaient  en  état  d'en  faire  usage  et  qui 
pour  les  autres  n'était  qu'un  leurre ,  les  vrais  amis 
du  peuple  voulurent  un  gouvernement  tutélaireet 
fort,  afin  que  sa  force  servît  à  protéger  les  faibles, 
et  changeât  le  droit  en  faculté.  De  là  cette  admirable 
et  auguste  définition  :  a  La  liberté  est  le  pouvoir  qui 
€  appartient  à  Thomme  d'exercer  à  son  gré  toutes 
c  ses  facultés;  elle  a  la  justice  pour  règle,  les  droits 
c  d'autrui  pour  bornes,  la  nature  pour  principe  et 
c  la  loi  pour  sauve-garde  ^  » 

Après  >I830,  l'état  social  étant  ce  qu'on  l'avait  fait 
en  A  789 ,  le  problème  restait  évidemment  tel  que 
l'auteur  de  la  définition  précédente  l'avait  posé  : 
la  grande  question  était  toujours  de  rendre  les  pro- 
létaires libres  de  fait ,  ce  qui  revenait  à  leur  donner 
des  moyens  de  développement,  des  instruments  de 
travail?  Or,  qui  leur  donnerait  tout  cela  sinon  un 
gouvernement  démocratique  assez  fort  pour  faire 
prévaloir  l'association  sur  la  concurrence,  et  la- 


1  Qu*OD  rapproche  de  cette  défloitloo  celle-ci  donnée  par  M.  Dupin 
ataë  (consulution  contre  les  Jésuites)  :  c  La  liberté  est  le  droit  de  faire 
t  tout  ce  que  la  loi  ne  défend  pas.  » 

Et  si  la  loi  défendait  tout  I 
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commandite  du  crédit  de  l'État  sur  celle  du  crédit 
indiyiduel  ? 

C'était  donc  à  la  réhabilitation  du  principe  d*au«- 
torité  que  les  démocrates  devaient  s'employer  de 
préférence,  ou,  si  Ton  veut,  ils  devaient  se  préoc* 
caper  beaucoup  moins  de  chercher  des  garanties 
aux  libertés  existantes  que  d'appeler  le  peuple  à  en 


Ces  doctrines  étaient  celles  de  la  SodiU  des  Droits 
de  rflomme;  c'étaient  les  bonnes,  et  elles  survécu- 
rent dans  le  parti  aux  attaques  dirigées  contre  elles 
par  des  hommes  droits  et  sincères ,  mais  qu'aveu* 
gkdent  les  traditions  de  cette  école  libérale  qui 
ayait  fait  du  mot  droU  une  déception  sans  exemple, 
et  du  mot  liberté  la  plus  lâche  tyrannie  qui  fut 
jamais. 

Quoi  q[u'il  en  soit,  l'émotion  produite  par  le  ma- 
nifeste se  révéla  non-seulement  par  une  polémique 
ardente,  mais  par  des  scènes  d'un  caractère  étrange. 
Le  gouvernement  aurait  voulu  £dre  exclure  de  la 
Ghaimbre  comme  tndîj)ftieS|  deux  députés,  signataires 
du  manifeste  :  BIM.  Yoyer-d'Argenson  et  Audry  de 
Puyraveau.  Ils  furent,  en  eflfet,  dénoncés  du  haut  de 
la  tribune.  Mais ,  par  Ténergie  de  leur  langage,  par 
la  fermeté  de  leur  attitude,  ils  continrent  les  haines 
soulevées  contre  eux;  et  le  parti  auquel  ils  apparte- 
naient fut  si  peu  intimidé  par  ce  déchaînement  des 
passions  ennemies,  qu'un  autre  député,  M.  De 
Ludre ,  se  hâta  de  faire  connaître,  par  la  voie  des 
journaux  9  l'adhésion  qu'il  avait  donnée  au  ma- 
nifeste. 

Le  procès  intenté  ^dque  temps  après  à  vingt-* 
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Èàpk  meihWêS  àé  la  SéoiHi  1»  Droite  àè  tÉmm 
montra  mieux  encore  combien  la  lutte  était  impta*» 
caHe^  combien  les  coeurs  étaient  ulcérés.  Les  vingt- 
sept  cemparaissâîeiit  devanl  la  Coor  d^Âssises  sous 
h  prérention  d^ayoir  Ibrmé,  krs  du  éemîer  ànttH 
Tersaire  des  trois  journées,  un  eoliipi<yl  centre  \k 
sûreté  de  TÉtat.  Les  témoins  entendus ,  M*  Dela*^ 
palme  commence  son  réquisitoire.  Il  discuté  les  fiais 
généraux  dé  raccusation,  et,  bientôt,  examinant  les 
doctrines  des  préveiitts,  il  leur  reprocke  d*atmr  de^ 
ihandé  la  loi  agraire.  L'injustice  de  cette  accusation 
était  fiagrante,  et,  après  les  débats  qui  duraient  dé» 
pms  àîîottç-temps,  rien  ne  pouvait  servir  d'èxcttsc 
à  une  pareille  catemntc.  Un  frémissement  tf  indî*' 
gnation  parcourt  le  banc  des  prévenus,  et,  se  levant 
tout-à-coup ,  un  témoin  s'écrie  d'une  voix  forte  i 
i  Tu  eh  as  menti ,.rtiTsérable!  t  À  ces  mots,  «ne 
côttfiérsioli  inexprimable  règne  dans  l'assemblée.  Oii 
demande  le  coupable.  c€'estmot,  dît  M.  Vignerte.  * 
B:les  accusés  de  s'écrier  :  «  C'est  bien,  Vîgnertc!  B 
ic  a  raison,  nous  pensons  comme  hit.  Accnse^-nws; 
«  frappéii*nôus,  maïs  ne  nous  calomniez  pas.  » 
M.  V%nerte  est  conduit  an  préd  de  la  Cour  ainsi 
qti'iin  autre  membre  tife  son:  pattr ,  M.  PeJtit^-IcaA; 
Le  président  à  celttî*-cî  :  <  Est-ce  vous  qui  avez  in- 
if  tcrrempu  M.  l-avocat  général? —  Non.  — •  Pemi^ 
•r  quoi  vous  a-t-on  arrêté  ?-^ftirce  que  je  pense 
€  comme  M.  Vignerte.  Ce  qtf  à  dît  Paccusateur  pu^ 
tf  blic  est  faux.  Nous  avons  nos  bras  pour  travailler 
i  et  ne  voulons  de  h  propriété  dé  persomite.  w  9^ 
tournant  alors  vers  M.  Vignerte  :  «  Est-ce  vous,  Itrf 
«  ait  le  préaîdêitt,  qui  ayez  firononcé  ces  par<3*es  ; 
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«  Vous  eh  Si^éi  menti  I  ~  Tai  dit  :  Tu  en  a^  mentir 
€  misérable  1  —  Qu'avc2-vous  à  répondre  pour  votre 
c  justification?  — Je  ne  me  justifie  pas.  »  La  Cour 
délibère,  et,  après  quelques  minutes,  séance  te- 
nante, condamne  Yignerte  à  trois  ans  de  prison. 
Défendus  avec  beaucoup  d'éloquence  et  d'énergie 
par  MM.  Dupont,  Moulin,  Pinart  et  Michel  (de 
Bourges),  les  accusés  furent  déclarés  non  coupa- 
bles par  le  jury.  Mais  la  Cour,  dont  cette  décision 
enchaînait  la  sévérité  à  l'égard  des  prévenus ,  la 
Cour,  SUT  les  réquisitoires  de  M.  Delapalme,  frappa 
les  avocats  comme  ayant  outragé  le  ministère  pu- 
blic; et  MM.  Dupont,  Pinart,  Michel  (de  Bourges) 
furent  suspendus  de  l'exercice  de  leur  profession  : 
le  premier  pour  une  année ,  les  deux  autres  pour 
six  mois. 

Le  même  jour,  MM.  Voyer-d'Argenson  et  Charles 
Teste  étaient  acquittés.  On  les  avait  traînés  devant 
les  tribunaux  pour  avoir  publié  une  brochure  qui 
respirait  l'amour  du  peuple  et  le  sentiment  de  la 
charité  évangélique. 

Voilà  dans  quel  déplorable  état  de  trouble  vivait 
la  société.  Heureuse  encore  si  elle  n'avait  pas  été 
condamnée  à  un  plus  sombre  destin  !  Car  à  tant  de 
convulsions,  qui,  du  moins,  annonçaient  la  vie,  de- 
vaient succéder  un  abattement  honteux  et  un  lourd 
sommeil  semblable  à  la  mort. 
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CHAPITRE  m. 


Mliqcie  eitérieore.  —  Question  d'Orient.  —  Progrès  alarmanU  de  la  Rnuie.  — 
SitoatioQ  de  l'empire  ottoman  soot  Mahmoud.  —  Situation  de  l'Egypte  Mot 
Méliémet-AH.  —  Impottibilité  de  maintenir,  Mit  par  le  Sultan,  aoit  par  to 
hicha,  l*intéSgrité  de  Tempire  ottoman.  —  Système  qu'il  aurait  fkllu  suifre 
après  I830w  —  Fautes  du  gouTcrnement  français.  —  La  Syrie  conquise  par 
Ibrahim.  —  Efforts  de  M.  de  Varennes  pour  écarter  la  Russie  de  Constant!- 
Dople.  —  Arrivée  à  Gonstantinoplc  de  l'amiral  Ronssin  ;  sa  politique.  —  L'am- 
batiadeur  français  à  Constantinople  protège  Mahmoud  ;  le  consul  français  ii 
Alexandrie  favorise  Méhémet-Ali.  —  Une  escadre  russe  entre  dans  le  Bosphore. 
-Sommation  hautaine  adressée  à  Méhémet-Ali  par  l'amhral  Ronssin.  —  Reft» 
deMéhémet-AU.  —  Note  diplomatique.  —  Afbire  de  Smyme.  —  Arrangement 
de  Kutaya.  ^  Ibrahim  évacue  TAsie-Mineure.  —  Départ  des  Russes.  —  Traité 
d'Uokiar-Shelessi;  son  véritable  caractère.  —  Le  droit  de  visite.  —  La  politique 
française  à  l'égard  do  Portugal.  —  Lutte  de  don  Miguel  et  de  don  Pedro.  — 
Mort  du  roi  d'Espagne.  —  Le  gouvernement  fkvnçais  reconnaît  la  reine  d'Es- 
pa(j[De  ;  pourquoi.  —  Discussions  dans  le  Conseil  :  le  maréchal  Soult  et  le  roL 
—  Effet  produit  en  Espagne  par  la  nouvelle  des  dispositions  du  Cabinet  des 
Toileries.  —  OoapHl'œil  général  sur  la  politique  extérieure  du  gouvernement 
français  en  1833. 


La  France,  en  4833,  a  été  appelée  par  les  événe- 
ments sur  divers  points  de  la  scène  du  monde  :  en 
Orient,  en  Portugal ,  en  Espagne. 

Pour  donner  une  idée  plus  nette  de  sa  politique 
extérieure,  sous  le  règne  de  Louis-Philippe  I**",  peut- 
être  était-il  bon  d^en  séparer  le  moins  possible  les 
épisodes  :  c^est  ce  que  nous  avons  fait.  La  même  pen- 
sée ayant  présidé  à  tous  les  actes  de  la  France,  soit 
à  LisJ>onne  et  à  Madrid,  soit  à  Constantinople,  nous 
lY,  9 
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avons  cru  qu'il  convenait  de  les  rapprocher  pour 
qu'on  en  pût  mieux  saisir  Fenckaînement,  le  véri- 
table caractère  et  Fensemble. 

Mais,  detoutesles  questions  de politiqueextérieure 
posées  en  A  833  devant  TEurope,  aucune  ne  Ta  émue 
plus  profondément,  aucune  n'était  de  nature  à  exer- 
cer sur  la  destinée  des  divers  États  une  influence 
plus  décisive,  que  la  question  orientale.  C'est  donc 
par  celle-là  que  nous  commencerons,  en  la  prenant 
à  son  origine  et  en  lui  consacrant  tous  les  dévelop- 
pements que  réclame  son  importance. 

Dans  le  premier  chapitre  du  second  volume  de 
cette  histoire,  nous  avons  dit  quelles  avaient  été, 
depuis  un  demi-siècle,  les  étapes  de  la  marche  des 
Russes  vers  Constantinople ,  marche  inévitable  et 
,  fatale  dont  Pierre-le-Grand  avait  conçu  la  pensée, 
et  Catherine  donné  le  signal.  Nous  avons  dit:que, 
conduits  sur  les  bords  de  la  mer  Noire,  en  4774, 
par  la  paix  de  Kaidnardji,  puis  dans  le  Koiiban  et  la 
Crimée  par  le  traité  de  Constantini^ey  puis  sur  les 
rives  du  Pruth  et  en  Bessarabie  par  là  paix  signée 
à  Buckarest,  en  4842,  enfin,  dans  le  Delta  formé 
par  les  embouchures  du  Danube  et  sur  un  littoral 
de  deux  cents  lieues  par  le  fameux  traité  d'Andri- 
nople,  les  Russes,  en  4  830,  frappaient  aux  portes  du 
sérail.  Pour  se  les  faire  ouvrir,  pour  dominer  défi- 
nitivement la  mer  Noire  du  haut  du  Bosphore,  et  sur- 
veiller la  Méditerranée  du  haut  des  Dardanelles,  ils 
n'avaient  presque  qu'à  le  vouloir;  et  une  seule  conçi- 
dération  les  pouvait  arrêter  :  la  crainte  de  voir 
se  dresser  contre  eux  toute  l'Europe  occidentale,  sai- 
sie avec  raison  de  colère  et  d'épouvante. 
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Car,.poMr  cofpfî  est  de  TeiQpipe  ottoix^s^n,  il  iic  lui 
restait  plus^qu^un souffle  de  vie.  LesultauMahmoud, 
par  des  réfoipies  accqmplies  avec  plus  d'aiidace  qae 
d^întelUgence, avait  tari  sans  les  renouveler,  toutes 
jies  vieilles  sources  de  la  puissance  ottoni^ane  ;  il  avait 
abaissé  la  domination ,  si  long^tejnps  vénérée,  des 
.ulémas,  sans  remplacer  par. le  dogme, de  la  liberté 
.Jbumaine  celui  du  fatalisme,  qu'il  semblait  renier;  il 
.  avait  exterminé  l'aristocratie  militaire  du  janissariat, 
pour  recruter  ensuite  une  armée  jdans  je  ;ne  $ais 
quelle  cohue  de;  soldats  de  l^a$^rd,,parodi3tes  éton^ 
nés  et  pesants,  des  manœuvres  européennes;  à  ces 
pachas  considérables  et  permanents,  féodalité  assise 
.qui  iGû$ait  quelqujçfois  trembler  le  sultan^  mais.qui 
était  une  grai^de,  force  qyand  elle  n^était  pas  ,un 
obstacle,  il  avait  substitué  une  foule  de  tyrans  de 
pass;S^e,  féo4^té  ambulante  qu^il, prenait  pour 
Funité,'  et j qui  n'était,  à  vrai  dire,  que  le  despo- 
tisme du  luaitre  multiplié  par  le  nombre  de^  ses 
fig^nts^  Religion,  armée,  administration ,  tout  était 
changé,  iif^'ien  n'était  créé  ;,  Mahmoud  n'avait  réussi 
..qu'à  faire  le  vide,  autour  de  lui ,  et  ça  toute-puis- 
s^ce  n'ébait;  plus, que  dans,  Timpuissa^e  irrémé- 
diable, de  son  peuple.  D'ailleurs,  pour  garder  la 
Turquie,  les  Tjurcs  manquaient..  Sur  une  popula- 
.  tion,  de  prés  de  4  7  millions,  d'habitants ,  pn  aurait 
à  peine. cpuipté  7. millions  de.  Turcs,  le  reste  se 
couftpoçant  de  Grecs , ,  d'Ai:n^éalens ,  d^A):ab.es ,  de 
Jififs^.,etç..»..,  races  que. xi^^issaient  ni  le  lien  des 
tradition^ historiques ,  ni  celui  de  la  religion,  ni 
celui  d'une  laiigue  commune;  races :qui  ne, se  tou- 
chaient que  par  la  servitude:  çace* .çwquises ,  jpp- 
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prlméesy  acquises  d^avance  à  la  révolte,  portant  dans 
leur  sein  la  guerre  civile,  et  éparses  sur  une  éten- 
due de  terrain  de  86  mille  lieues  carrées.  Un  tel 
empire  était  évidemment  à  conquérir  ou  à  parta- 
ger. De  quoi  se  composait-il ,  en  effet?  de  la  Mol- 
davie et  de  la  Valachie  ?  mais  déjà  le  protectorat 
russe  les  couvrait;  de  la  Bulgarie?  mais  elle  n'at- 
tendait plus  qu'une  occasion  pour  se  soulever;  de 
la  Servie?  mais,  entièrement  chrétienne  et  fière 
d'une  insurrectièn  victorieuse,  elle  voulait  vivre 
sous  la  domination  d'un  prince  particulier  ;  de  File 
de  Chypre  ?  mais  elle  ne  contenait  qu'une  centaine 
de  Turcs ,  perdus  dans  une  population  de  50,000 
Grecs  cypriotes;  de  la  Syrie?  mais  elle  se  partageait 
entre  des  populations  essentiellement  diverses  :  ici , 
dans  les  villes  du  littoral,  des  chrétiens  ;  là,  dans  la 
partie  méridionale  confinant  au  déserty  des  Arabes; 
dans  les  montagnes,  les  Druses,  peuple  idolâtre;  sur 
le  Liban,  les  Maronites,  peuple  catholique Res- 
tait donc  Gonstantinople ,  mise  d'avance  à  la  merci 
de  toute  flotte  russe  partie  de  Sébastopol.  Ajoutez 
à  cela  que ,  pour  rendre  plus  courte  encore  l'ago- 
nie de  cet  empire  si  peu  compact ,  un  homme  s'é- 
levait en  Egypte  qui  nourrissait  l'impatient  désir 
de  le  démembrer,  homme  à  la  fois  prudent  et 
hardi,  magnanime  et  rusé,  soldat  parvenu  dont  les 
veines  étaient  remplies  de  ce  sang  qui  donne  la  soif 
des  conquêtes,  novateur  en  despotisme,  apprenti- 
missionnaire  de  la  civilisation  en  Orient,  trop  artifi- 
cieux pour  nier  son  maître,  mais  trop  orgueilleux, 
trop,  grand  et  trop  fort  pour  le  subir.  Une  révolte 
de  Méhémet-Ali  contre  la  Porte,  en  fallait-il  davan- 
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tage  pour  jeter  aux  pieds  des  Russes  la  Turquie 
épuisée  et  mourante  ? 

Voilà  sous  quel  aspect  TOrient  se  présentait, 
quand  la  révolution  de  juillet  vint  tout-à-coup  re- 
mettre en  question  le  partage  insolent  qu^avaient 
fait  de  l'Europe  les  traités  de>l845. 

Pour  bien  faire  comprendre  jusqu'à  quel  point 
fut  inepte  et  insensée  la  politique  du  gouvernement 
français  à  l'égard  de  TOrient,  il  est  absolument  né- 
cessaire de  bien  poser  la  question  et  d'examiner, 
avant  d'entrer  dans  le  récit,  de  ce  qui  a  été  fait,  ce 
que  la  France  aurait  pu  faire. 

€  Maintien  de  l'intégrité  de  l'empire  ottoman  n 
étaient  des  mots  en  usage  depuis  long-temps  dans  la 
grammaire  des  chancelleries  de  l'Europe. 

Toutes  les  Puissances,  en  effets  et  notamment  la 
France,  l'Angleterre  et  l'Autriche,  avaient  intérêt  à 
protéger  l'inviolabilité  ^e  Gonstantinople ,  à  lui 
conserver,  vis-à-vis  des  Russes,  son  surnom  de 
Stamboul  la  bien  gardée. 

La  possession  du  détroit  des  Dardanelles  par  la 
Russie,  à  moins  de  compensations  énormes  stipu- 
lées en  notre  faveur,  eût  à  jamais  mis  obstacle  aux 
vues  de  la  France  sur  la  Méditerranée,  champ  de 
bataille  où  doit  tôt  ou  tard  se  vider  la  grande 
querelle  de  notre  suprématie  intellectuelle  et 
morale. 

La  position  géographique  de  l'Autriche  lui  com 
mandait  de  ne  point  se  laisser  trop  complètement 
envelopper  par  la  Russie.   C'était  déjà  un  grave 
danger  pour  le  Cabinet  autrichien  que  l'établisse- 
ment russe  fonde  aux  embouçl^wre?  du  Danube 
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en  vertu  du  traité  d'Andrtnople,  puisque  cet  éta- 
blissement compromettait,  et  la  navigation  inté- 
rieure de  PAutriche,  et  ses  communications  avec  la 
mer  Noire.  Les  Russes  une  fois  en  possession  des 
principautés  situées  au  sud  du  territoire  autrichien , 
combien  n^eût  pas  été  dangereux  pour  la  Cour  de 
Vienne  leur  contact  avec  les  colons  militaires  de 
miyrie,  gardiens  de  la  frontière  hongroise?  Les 
Russes  une  fois  en  possession  de  Gonstantinople  et 
des  Dardanelles ,  combien  le  voisinage  de  leurs  vais- 
seaux n^eût-il  pas  été  embarrassant  pour  la  marine 
marchande  de  TAutriche ,  qui  exploite  le  commerce 
de  TAdriatique? 

Quant  à  TAngleterre,  nous  Tavons  dit  au  com- 
mencement du  second  volume,  elle  eût  perdu,  à 
l'occupation  de  Gonstantinople  par  les  Russes ,  une 
partie  de  son  influence  dans  la  Méditerranée ,  ses 
moyens  de  communication  avec  Tlnde  par  la  Tur- 
quie, une  partie  de  Timportance  de  ses  possessions 
du  Levant,  et  un  débouché  ouvert  à  Pexportation 
annuelle  de  trente  millions  de  produits  anglais. 
D^où  ces  paroles  de  lord  Chatam ,  déjà  citées  par 
nous  :  €  Avec  un  homme  qui  ne  voit  pas  les  inté- 
€  rets  de  l'Angleterre  dans  la  conservation  de  Tem- 
€  pire  ottoman,  je  n'ai  pas  à  discuter.  » 

L'Europe  occidentale  avait  donc  pour  mot  d'ordre, 
en  4850,  le  «  maintien  de  l'intégrité  de  l'empire  ot- 
toman. >  Mais  cette  intégrité  pouvait-elle  être  main- 
tenue? Et,  s'il  était  bon  qu'elle  le  fiit,  pourquoi  la 
France  et  l'Angleterre  avaient-elles  si  long-temps 
souffert  l'ambition  militante  de  la  Russie  ?  Pourquoi 
f^vaient-elles  poussé  l'aveuglement  jusqu'à  h  favo- 
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riser?  Pourquoi  les  avaît-on  vues  se  réunira  la 
Russie  pour  anéantir,  dans  le  guet-à-pens  de  Nava- 
rin, la  marine  turque,  et  accélérer  par  l'émancipa- 
tion de  la  Grèce  le  démembrement  définitif  de 
Tempire  ottoman?  Pourquoi  enfin  avaient-elles  si 
vivement  applaudi  aux  victoires  qui  avaient  poussé 
les  Moscovites  au  pied  des  Balkans  et  dicté  ce  traité 
d^Andrinople,  testament  imposé  à  la  race  turque  ? 
Chose  étrange  !  c^était  après  avoir  toléré ,  secondé 
la  marche  triomphante  des  Russes  vers  Gonstanti- 
nople ,  que  l'Europe  occidentale  s^apercevaît  de  la 
nécessité  de  conserver  entre  les  mains  du  sultan  la 
double  clef  de  la  Méditerranée  et  de  la  mer  Noire  ! 
Ceux-là  mêmes  qui  avaient  appuyé  Tépée  russe  sur 
le  flâne  de  la  Turquie  demandaient  à  la  Turquie 
de  vivre,  pour  que  l'équilibre  européen  ne  fut  pas 
trop  violemment  rompu!  L'inconséquence  était 
monstrueuse. 

L'équilibre  de  l'Europe  par  l'intégrité  de  Tempire 
ottoman  n'était  donc  plus  qu'un  vain  mot.  Le  vent 
du  nord,  qui  dans  ces  parages  souffle  huit  mois  de 
Tannée  sur  douze,  poussait  irrésistiblement  les 
Russes  vers  Gonstantinople.  Le  statu  quo  oriental 
ne  retardait  leur  conquête  que  pour  mieux  l'as- 
surer *. 

Mais  si  l'empire  ottoman  ne  pouvait  être  sauvé  par 

< 
>  Le  seul  moyen,  pour  la  France,  de  raffermir,  en  1830,  Tempire  des 
sultans,  eût  été  de  tirer  Tépée  contre  les  Russes  en  armant  Constant!- 
nople  et  en  prêtant  appui  à  Varsovie  soulevée.  Mais  si  on  ne  voulait  pas 
dusTStëme  qui  eût  opposé  à  la  ligue  de  toutes  les  Puissances  principales^ 
la  France  s*appuyant  sur  toutes  les  Puissances  secondaires,  système 
plein  de  périls  mais  plein  de  grandeur.  Tunique  parti  à  prendre  pour 
détruire  les  traités  de.  Vienne  et  conserver  à  la  France  le  rang  qui  loi 
coQviefit,  était  cçlui  (}^e  nous  proposons  dans  c^  chapitre. 
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le  statu  quo ,  n'auralt-on  pu  le  sauver  par  une  révo- 
lution? Si  rélément  turc  y  était  sans  vigueur, 
n'aurait-on  pu  chercher  une  vie  nouvelle  dans  Té- 
lément  arabe?  Si  la  Turquie  était  impossible  par 
Mahmoud,  ne  fallait-il  pas  essayer  delà  rendre  pos- 
sible par  Méhémet-Ali?  Tel  est  le  système  qui, 
comme  nous  le  verrons  par  la  suite  de  cette  hisr 
toire,  obtint  en  France  le  plus  de  faveur*  Et  pour- 
tant il  était  ehimérique  aussi. 

Méhémet-Ali  avait,  sans  nul  doute,  accompli  de 
grandes  choses.  Il  avait  extirpé ,  en  Pabsorbant  dans 
sa  famille,  la  domination  des  Mameluks,  sujets  du 
sultan  ;  il  avait  fait  de  son  pachalick  dlËgypte  une 
souveraineté  presqu'indépendante;  il  avait  tiré  en 
quelque  sorte  du  néant  une  armée  instruite  et  dis- 
ciplinée à  la  façon  des  armées  d'Europe;  dans  un 
pays  qui  manque  de  chanvre,  de  fer,  de  bois  de 
construction,  il  était  parvenu,  au  moyen  de  ses  tré- 
sors, à  créer  une  marine;  TÉgypte,  à  sa  voix,  s'était 
couverte  d'ateliers  et  d'établissements  dirigés  par 
des  Européens  et  surtout  par  des  Français  :  en  un 
mot,  il  avait  su  mettre  au  service  de  sa  puissance 
orientale  l'expérience ,  la  science ,  l'industrie  et  les 
arts  de  l'Occident.  Puis,  au-dessous  de  sa  gloire, 
brillait  celle  de  son  fils  Ibrahim,  guerrier  terrible 
et  intelligent,  plein  de  confiance  dans  le  sort  des 
batailles ,  plein  de  foi  dans  le  génie  paternel ,  bras 
de  cette  Egypte  dont  Méhémet-Ali  était  le  cœur  et 
la  tête. 

Il  y  avait  là,  certes,  de  quoi  éblouir,  et  il  était 
naturel  que  la  France,  dont  Méhémet-Ali  aimait  à 
se  dire  le  protégé  et  J'élève,  qevHenlui  qu'un  çoq-f 
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tinuateur  de  rœuvre  commencée  sur  les  bords  du 
Nil  par  le  vainqueur  des  Pyramides,  que  le  vicaire 
oriental  de  Napoléon;  il  était  naturel  qu'elle  cher- 
chât à  consolider  son  influence  au  Caire  et  à  Alexan- 
drie, pour  étendre  le  long  des  rives  méridionales  de 
la  Méditerranée  cette  souveraineté  nouvelle  dont  la 
prise  d'Alger  venait  de  fixer  le  point  de  départ  et  le 
centre. 

Cependant,  pour  peu  que  la  France  eût  appro- 
fondi la  situation ,  elle  aurait  vu  que  les  créations  de 
Méhémet-Ali  reposaient  sur  la  plus  odieuse,  la  plus 
dévorante  tyrannie  qui  fût  jamais;  que,  pour  recru- 
ter une  armée ,  il  avait  eu  recours  à  la  presse  des 
jeunes  gens ,  et  n^avait  pu  traîner  les  malheureux 
fellahs  sous  ses  étendards  que  les  mains  liées  der- 
rière le  dos  et  la  chaîne  au  cou;  qu'il  avait  dû,  pour 
se  former  un  trésor,  non-seulement  établir,  en  ma- 
tière d'impôts,  un  abominable  système  de  solidarité, 
mais  encore  se  substituer,  lui  tout  seul ,  à  la  nation 
égyptienne  tout  entière,  se  rendant  ainsi  Tunique 
propriétaire.  Tunique  industriel,  Tunique  commer* 
çant  de  l'Egypte,  monopole  gigantesque  qui  avait 
fait  du  gouvernement  un  chaos,  de  l'administration 
un  pillage  organisé,  et  de  chaque  cultivateur  égyp- 
tien une  machine  souffrante  surveillée  par  un  soldat. 
La  splendeur  dont  Méhémet-Ali  se  montrait  entouré 
ne  cachait  donc  que  misère  et  ruines.  A  force  de 
pressurer,  d'exténuer  la  population,  il  en  avait 
extrait  de  quoi  jeter  un  vif  éclat  ;  mais  il  se  trou- 
vait avoir  escompté ,  au  profit  de  quelques  années , 
les  ressources  de  plusieurs  générations  successives. 
Toute  la  vitalité  d^une  race  s'était  épuisée  à  faire 
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paii^tre  grande  la  vie  d^un  seul  homme.  Ujéliémet^ 
Ali  n^était  beaucoup  en  Egypte  que  parce  qu'il  y 
était  tout.  Derrière  lui,  par  conséquent ,  que  pou- 
Yait>-il  y  avoir?  Rien: 

A  supposer  que  la  civilisation  telle  que  Méhémet- 
Ali  Tavait  entendue  et  pratiquée,  méritât  les  encou- 
ragements delà  France,  comment Tempire  ottoman 
aurait-il  pu  revivre  par  l'intervention  d'un  pareil 
homme?  Se  révolter  contre  le  sultan,  envahir  la 
Syrie  par  ][brahim,  la  soumettre,  courir  sur  Cons- 
tantinople  Tépée  à  la  main,  il  le  pouvait  assurément, 
et  la  suite  le  prouva.  Mais,  arrivé  au  seuil  du  sérail, 
aurait-il  osé  le  franchir  pour  aller  s'asseoir  sur  le 
trône  de  son  maître  abattu?  Il  lui  eût  été  impos- 
sible d'en  concevoir  la  pensée.  L'eût-il  osé,  son 
entreprise  serait-elle  restée  impunie?  Un  soldat 
macédonien  aurait-il  pu  ceindre  le  sabre  d'Osman, 
dans  un  pays  ou  le  respect  du  sang  d'Osman  est  la 
religion  mçme  ?  S'il  se  fut  présenté  comme  le  ven- 
geur des  vrais  croyants,  comme  le  "préservateur 
armé  de  la  religion  musulmane,  outragée  par  les 
réformes  de  Mahmoud ,  détrôner  le  sultan  eût  été 
permis  peut-être  à  son  audace  ;  mais  le  rempla- 
cer?  Ceux  qui  connaissent  l'Orient  ont  toujours 

jugé  cette  hypothèse  inadmissible.  Et,  même  en 
i'adniiettant,  qu'aurait  donc  apporté  à  l'empire  otto- 
man l'usurpation  de  Méhémet-Ali  ?  Turc  jusqu'au 
fond  de  Tâme,  il  savait  mieux  que  personne  combien 
peu  valait  ce  prétendu  élément  arabe,  dont  on  a 
tant  parlé  depuis.  Cette  race  arabe ,  qu'il  méprisait, 
qu'il  avait  trouvée  abrutie  par  la  mollesse  et  la  mi- 
^re,  qu'il  ^vait  abrutie  encore  davantage  parla  mi- 
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sère  et  Feicès  àa  travail;  cette  race  arabe»  qii^il  ne 
triturait  depms  si  lon^^temps  que  comme  la  matière 
inerte  de  sa  gloire,  et:  qui  n^avait  jamais  fburai  un 
colonel  à  ses  armées ,  croit-on  qu'U  en  eût  fait>  au 
détriment  ées  Turcs ,  la  race  dominante,  et  qu'il 
eût  tenté  par  elle  de  régénérer  rem{»re?  U  y  a 
folie  à  rimaginer.  Et  puis ,  de  quelle  manière  cette 
régénération  se  serait*elle  accomplie?  Est-ce  que, 
sous  Méhémet-Ali  comme  sous  Mahmoud,  il  n'y  au^ 
rait  pas  eu  en  Turquie  une  masse  confuse  do  popu- 
lations diverses,  ennemies,  tendant  par  un  effort 
continuel  à  se  disjoindre  et  à  s'affranchir?  Mékémet- 
Ali^aurait-il  empêché  les  Maronites  du  Liban  d'être 
cathdiques,  et  les  Druses  d'être  idolâtres?  Aurait-* 
il  enlevé  aux  Grecs ,  aux  Juifs,  aux  Arméniens,  leur 
caractère  de  Grecs,  de  Juifs ,  d'Arméniens?  Par  quel 
excès  de  tyrannie,  par  quel  procédé  d'administra- 
tion, en  serait-il  venu  à  substituer  l'unité  à  cette  di- 
versité fatale  que  les  populations  avaient  sucée  avec 
le  lait  et  qui  coulait  dans  leur  sang?  Le  peuple  con- 
quérant, le  peuple  turc,  n'ayant  cessé  de  s'appau- 
vrir et  de  se  démoraliser  pendant  que  les  différents 
peuples  conquis  croissaient  en  importance  et  en 
richesses,  le  seul  moyen  d'unité  qui  eût  existé  en 
Turquie ,  la  violence  combinée  avec  la  force ,  avait 
évidemment  péri ,  et  il  avait  péri  pour  Méhémet^ 
Ali  aussi  bien  que  pour  Mahmoud.  Méhémet-Âli,  à 
Constantinople,  n'eût  donc  été,  quoi  qu'on  en  ait 
pu  dire,  qu'un  homme  plein  de  vie  à  la  tête  d'un 
empire  mort. 

L'empire  ottoman  ne  pouvant  subsister,  venait  la 
question  du  partage.  Mais  ce  partage  auraît-41  pu  3e 
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faire  sans  injustice?  Oui.  Car,  où  les  Turcs  avaient- 
ils  puisé  leurs  droits  de  souveraineté  sur  les  pro- 
vinces occupées  par  eux?  Dans  la  conquête.  Or,  la 
conquête  ne  se  légitime  qu'en  effaçant  ses  violences 
par  ses  bienfaits.  Lorsque  le  peuple  conquérant  n'a 
pas  su  s'assimiler  les  races  conquises  en  leur  faisant 
aimer  sa  civilisation  ou  en  acceptant  la  leur,  sa  do- 
mination reste  à  Fétat  de  tyrannie  :  forte,  qu^on  la 
subisse,  ce  sera  bien;  faible,  qu'on  la  renverse,  ce 
sera  mieux.  Les  Turcs  avaient-ils  cherché  à  effacer 
entre  eux  et  les  populations  subjuguées  la  ligne  de 
démarcation  tracée  par  la  victoire?  Loin  de  là  : 
ils  n^avaient  songé  qu^à  rendre  permanente  la  bru- 
talité originaire  de  leur  conquête,  refusant  aux 
peuples  qu'ils  avaient  soumis  Tégalité  des  droits 
civils  et  politiques,  les  traitant  d'infidèles,  les  fou- 
lant aux  pieds  comme  des  vaincus.  C'en  était  assez 
pour  justifier  Tintervention  de  TEurope  occiden- 
tale, d'autant  que  l'Europe  était  chrétienne,  et  qu'en 
dépossédant  les  sectateurs  de  Mahomet,  elle  affran- 
chissait en  Orient  les  adorateurs  du  Christ. 

La  dépossession  des  Turcs  était  en  outre  réclamée 
par  le  plus  profond  et  le  plus  sacré  des  intérêts  de 
la  civilisation.  En  effet,  47  millions  d'hommes  épars 
sur  86  n\iUe  lieues  carrées,  voilà  ce  qu'était  la  Tur- 
quie d'Europe  et  d'Asie.  97  millions  d'hommes  res- 
serrés dans  un  espace  de  moins  de  86  mille  lieues 
carrées,  voilà  ce  qu'étaient  la  France,  l'Angleterre, 
l'Espagne ,  la  Belgique  et  la  Suisse  réunies.  De  sorte 
que,  sous  l'influence  du  fatalisme,  des  moeurs  aux- 
quelles il  s'associe  et  des  vices  qu'il  couve,  de  magni- 
fiques contrées  étaient  devenues  presque  désertes, 
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tandis  que^  grâce  à  Tinfluence  d^iin  régime  de  liber- 
té trop  absolu ,  TEurope  en  était  venue  à  plier  sous 
le  poids  d'une  population  exubérante.  L'indication 
était  suffisamment  claire,  et  présentait  tous  les  ca- 
ractères d'un  fait  providentiel  :  nul  doute  que  le 
vide  fait  en  Orient  ne  demandât  à  être  comblé  par 
le  trop-plein  des  populations  occidentales  ^ 

Dans  cette  situation  ^  la  France  aurait  eu  devant 
elle  une  voie  toute  tracée ,  si  sa  politique  n^avait  pas 
été  embarrassée  et  rapetissée  par  les  préoccupations 
égoïstes  d'un  intérêt  dynastique.  Avec  Taide  de  la 
Russie,  et  au  moyen  de  TOrient  partagé,  nous  pou- 
vions anéantir  à  jamais  les  traités  de  1845  et  refaire 
la  carte  géographique  de  l'Europe. 

Mais  aux  dépens  de  quelles  nations?  La  réponse 
était  fournie  par  notre  histoire. 

La  vieille  politique  de  la  France,  on  le  sait,  a 
toujours  eu  pour  but  l'abaissement  de  la  maison 
d'Autriche.  Henri  IV  tomba  sous  le  poignard  de 
Ravaillac  au  moment  même  où  il  allait  se  mettre , 
contre  l'Autriche,  à  la  tête  de  toute  l'Allemagne 
protestante.  La  guerre  de  trente  ans ,  soutenue  contre 
Ferdinand  II  par  l'héroïque  Gustave-Adolphe,  ap- 
puyé sur  l'électeur  de  Saxe  et  les  luthériens  alle- 
mands ,  fut  le  chef-d'œuvre  de  la  politique  de  Riche- 
lieu. Et  Louis  XIV  essaya  de  porter  le  dernier  coup 


'  C'est  ce  qu*a  fort  bien  vu  M.  le  docteur  Barracbin,  qui  a  vécu  en  Orient, 
qui  connaît  la  Turquie,  et  qui  a  émis  sur  la  question  des  idées  saines.  Mal- 
beureusement,  M.  Barracbin  a  cru  devoir  conclure,  non  pas  à  une  fusion 
de  rorient  avec  l'Occident,  mais  à  une  division  nouvelle  de  la  Turquie, 
division  purement  géographique,  qu*il  a  voulu  fonder  sur  les  intérêts 
combiné  de  toutes  les  Puissances,  mais  qui,  selon  nous,  n'aboutirait 
qu'à  faire  prévaloir  en  Orient  Tintérét  exclusif  de  la  Russie. 
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k  h? puissance  antiichienne  eh  plaçant  son .peUCrfib 
sur  le  trône  de  Charles-Quint.  De  fait  ^  il  y  avait  pour 
la  France  un  intérêt  vital  à  ce  quWne  lui  enlevât 
pas,  au  midi,  la  liberté  de  ses  mouvements;  et  tel 
était  le  danger  dont  la  menaçait  rAutriche,  se  ren- 
dant nécessaire  au  pape,,  pesant  sur  lltalie  et  don- 
nant la  main  à  l'Espagne. 

Plus  tard ,  Napoléon  ne  fit  cpie  reprendre  et  exa- 
gérer là  politique  de  Henri  IV  et  de  Richelieu ,  lors- 
qu-il  se  déclara  le.  protecteur  de  la  confédération 
germanique.  C'était  toujours  FAllemagne  opposée  à 
r Autriche.  Seulement,  il  aurait  fallu  opposer  à 
FAutriche  une  Allemagne  indépeindandte  et  non  pas 
une  Allemagne  en  tutelle. 

Au  reste ,  ce  ne  fiit  là  qu^un  des  aspects  ;de  la  po- 
litique de  Napoléon ,  et.  personne  n^ignore  qu^à 
rslbaissèment  de  FAutriche  se  liait  dans  sa  pensée 
la  ruine  ^deFAngleterre.  Son  esprit  était  trop  élevé, 
sa  vue  trop  perçante,  pour  qu'il  ne  comprît  pas  que 
le  principe  de  concurrence  introduit  depuis  1789 
>dans  notre  oi^dré  social  nous  comnatauidaitimpérîeu- 
siement  d'étendre  de  plus  en  plus  nos. marchés^: de 
conquérir  au  loin  des  comptoirs ,  ^  de  devenir,  une 
-girande  Puissance  lnarilime>i£ny  set,;  par  taosé- 
-  quent,i  d^arvatofaer  ^x  Anglais  la  dittaturô  des  meics. 
Napoléon  a  dit  dans  ses  mém<)ires  :  âLe  prinM^ifiial 
«  but  de  Fexpédition  des  Français  en  Orient  était 
c  d^ibaiâser  la  Puissance  anglaise^  C'est  du.  Jf  il  que 
€  devait  partir  l\irmée  qui  iàilkit'd^ôiiner  denon- 
€  velles' destinées  aux  Indes»  LfJËgypte  devait  rëm- 
€  placier  S^nt-Dioniitigue< et les^ AÀtiiles ,  etoraci- 
«  lier  la  liberté  des  noirsi  avec  Tiiitérêt  de  nos 
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€  manufacturés.  La  conquête  de  cette  province  en- 
f  traînait  la  perte  de  tous  les  établissements  anglais 
«  en  Amérique  et  dans  la  presqu'île  du  Gange.  Les 
€  Français,  une  fois  maîtres  des  ports  d'Italie,  de 
«  Corfou,  de  Malte  et  d*Alexandrie,  la  Méditerranée 
€  devenait  un  lac  français.  » 

Eli  bien ,  par  un  merveilleux  concours  de  cir- 
constances, en  admettant  que  Têmpire  ottoman  ne 
;put  échapper  à  un  partage,  et  que  Toccupâtion  de 
Constantînople  par  les  Russes  fut  inévitable,  les 
deux  seules  Puissances  intéressées  à  nous  repousser 
de  rOriènt  et  à  nous  exclure  de  tout  partage  étaient 
précisément  celles  qu'avait  poursuivies  la  politique 
de  Henri  IV,  de  Richelieu ,  de  Louis  XIV,  de  Napo- 
léon ;  rAngleterre  et  1* Autriche. 

Nous  n'aurions  pu,  en  éfiet,  aider  les  Russes  à 
s'installer  à  Gonstantinople,  qu'autant  qu'ils  nous 
auraient  aidé  à  nous  établir  en  Sjrrie  et  eiï  Egypte, 
en  vertu  d'un  échange  qui,  leur  donnant  la  mèr 
Noire,  nous  eût  donné  la  Méditerranée.  Or,  il  était 
impossible  que  l'Autriche  consentît  à  notre  prépon- 
dérance dans  la  Méditerranée,  à  cause  de  ses  intérêts 
en  Italie;  et,  quant  à  l'Angleterre,  elle  savait  bien 
qu'elle  serait  perdue  le  jour  où,  devenus  maîtres  du 
cours  de  î'Euphrate  et  de  l'isthme  de  Suez ,  nous 
pourrions  lui  fermer  la  porte  de  son  domaine  iiidien. 
La  France ,  ajprès  4S30,  était  donc  naturellemelit 
amenée  à  tenir  à  la  Russie  le  langage  ijue  Yoici  : 

€  La  révolution  de  juillet  qui  vient  de  s'accomplir 
est  plus  que  le  dénoument  d'une  lutte  politique 
engagée  entré  la  Chambre  et  là  royauté,  c'est  Tei- 
plosiônî  du  séiitiînént  iiatiôrial  rëJPoiilé  butre  iàiclsuk*e 


Digitiz( 


edby  Google  ^^ 


—  AU  — 

par  les  traités  de  4845.  Nous  sommes  résolus  à  se- 
couer le  joug  de  ces  traités  et  à  refaire  Féquilibre 
européen.  Nous  le  pouvons  en  associant  nos  inté- 
rêts aux  vôtres  y  après  avoir  cherché  le  lien  qui  les 
unit.  Vous  penchez  vers  l'Asie ,  cela  est  évident; 
vous  voulez  cette  moitié  de  Fempire  du  monde  ; 
.quel  est  Tennemi  qui  vous  la  dispute?  L'Angleterre. 
Il  vous  faut  la  ,mer  Noire  tout  entière  et  Constantin 
nople  :  quelles  sont  les  Puissances  qui ,  de  ce  côté, 
gênent  votre  marche  et  enchaînent  votre  ambition? 
L'Angleterre  et  TAutriche.  Contre  elles ,  nous  vous 
offrons  notre  appui  y  mais  aux  conditions  suivantes: 
à  vous  Constantinople  et  ses  dépendances;  à  nous 
l'Egypte,  qui  attend  des  maîtres,  et  la  Syrie,  où 
notre  domination  a  été  préparée  par  un  protectorat 
religieux  de  trois  siècles.  Mais,  dans  un  tel  partage 
du  monde,  la  Pologne  appartient  à  l'Occident, 
qu'elle  couvre.  Nous  stipulons  pour  elle;  et  songez 
qu'il  y  règne  un  esprit  d'indépendance  que  vous 
n'y  étoufferez  que  par  l'extermination  des  habitants; 
songez  que  vous  avez  là,  non  pas  un  royaume  à  ex- 
ploiter, mais  un  foyer  de  haine  et  de  révolte  à 
surveiller  sans  cesse;  songez  enfin  que,  dans  une 
guerre  générale ,  la  Pologne  soulevée  deviendrait  le 
plus  grand  de  vos  périls,  le  plus  insurmontable  de 
vos  embarras,  et  qu'il  vous  faudrait  des  flots  de 
sang  pour  conserver  une  conquête  qui  importe  peu, 
après  tout,  à  votre  domination  asiatique.  » 

Une  alliance  franco-russe  basée  sur  des  données 
semblables  eût-elle  paru  acceptable  à  la  Russie? 
Cela  n'est  pas  douteux*  Il  sujËt  de  jeter  les  yeux  sur 
la  carte  pour  comprendre  ce  que  serait  Constantin 
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naple  mt  tsâuns  de  la  Russie.  Vem  Gonstanti* 
Dople,  Alexandre  laissait  llEurope  à  Napoléon  ;  et 
Napoléon  ferma  Foreille  à  d^aussi  brillantes  avances , 
jugeant  d'un  prix  inestimable  la  possession  du  Bos- 
phore M 

D'un  autre  câté ,  Falliance  franco-russe  appelait 
l'accession  de  la  Prusse;  et  en  abandonnant  à  la 
Prasse  une  part  des  dépouilles  de  FAutriche,  nous 
étions  autorisés  à  revendiquer  la  ligne  du  Rhin ,  en 
même  temps  que  nous  secondions  le  mouvement 
qui  pousse  TAllemagne  vers  Tunité  et  tend  à  lui 
(kmner  Berlin  pour  capitale. 

Ainsi  donc  y  et  pour  nous  résumer  :  En  présence 
de  Tempire  ottoman  condamné  à  une  mort  inévi- 
table f  la  politique  de  la  France  révolutionnaire , 

*  Mais  n*y  aurait-il  pas  eu  là  pour  Fensemble  des  intérêts  européens  re- 
présentés par  la  France  un  danger  immense?  Oui,  si  nous  n'avions  pas  eu 
Min  de  stipuler  pour  nous  des  compensations  propres  à  garantir  à 
jamais  notre  indépendance.  Et  voilà  pourquoi  ce  n*eût  pas  été  trop  de 
TEgypte,  de  la  Syrie  et  de  la  ligne  du  Rhin ,  en  échange  de  Constan- 
tioopie. 

Ces  conditions  adn^ses,  le  danger  disparaissait  D'autant  que  la  pente 
de  la  Russie  est  vers  FÂsie,  suivant  Texpression  de  H.  de  Lamartine. 

M.  de  Lamartine  est  de  tous  nos  hommes  d^Etat  celui  qui  a  vu  le  plus 
dair  dans  la  question  d'Orient.  li  ne  pouvait  échapper  à  cette  haute  et 
noble  intelligence  que  la  chute  de  Tempire  oltaman  était  le  signal  de  la 
régénération  du  monde  oriental  par  le  monde  occidental.  Seulement,  et 
sor  ce  point  nous  ne  pouvons  être  d'accord  avec  lui,  il  aurait  voulu  le 
protectorat  de  la  Russie  à  Constanlinople,  celui  delà  France  en  Syrie, 
et  celui  de  l'Angleterre  en  Egypte.  Ce  serait  donner  la  Méditerranée  aux 
Anglais  et  leur  laisser  les  Indes.  Nous  maintiendrions-nous  en  Syrie, 
resserrés  entre  les  Russes  et  les  Anglais?  Et  combien  petite  serait  la 
compensation  que  nous  réserverait  un  système  qui  livrerait  aux  pre^ 
miers  Gonstantinople  et  aux  seconds  Alexandrie  1  Car  ce  que  M.  de  La* 
martine  appelle  un  protectorat  se  changerait  bien  vite  en  souveraineté, 
la  France  réduite  au  protectorat  orageux  de  la  Syrie  1  Mais ,  pour 
Gonstantinople  abandonnée  aux  Russes,  Napoléon  trouvait  que  l'E^^te 
elle-même,  devenue  française,  n'eût  pas  été  un  dédommagement  suffi* 
santt. 

IV.  10 
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fatséitit  sttite  à  celle  de  Henri  IV,  <k  ftiehdiku  et  de 
Napoléon  i  consistait  à  contracte!^  avec  là  Rus^e  el 
la  Prnsse^  contre  TAngleterre  et  TAutriehe^  une 
alliance  d^intéréts  ayant  pour  résultats  toùlus  et 
prévus  :  rétablissement  définitif  des  Russes  àCofis-^ 
tantinople  et  la  consécration  de  leur  prépondérance 
en  Asie;  rétablissement  de  la  France  en  Syrie  et  en 
Egypte  et  la  consécration  de  sa  prépondérance  sur 
la  Méditerranée  devenue  un  lac  français  ;  la  recon- 
stitution du  royaume  de  Pologne ,  avec  adjonction 
de  la  Gallicie;  Fagrandissement  de  la  Prusse  aux 
dépens  de  TAutriche ,  pour  prix  de  la  ligne  du  Rhin 
cédée  à  la  France;  et^  comme  conséquence  néces- 
saire dé  la  ruine  de  TAutriche ,  Findépendance  de 
FltaUe. 

Ce  plan  9  tout  en  fournissant  pour  la  guerre  des 
ress6ut*ces  incalculables  9  revenait  à  faire  de  la 
France  la  protectrice  de  toutes  les  Puissances  secon-* 
daires  ihjùstenient  opprimées,  et  de  là  Russie  elle- 
même  Finstrument  intéressé  de  leur  affranckiss»* 
ihëht.  G'ôiàbattré  FÂhgleterré,  n'étâllHce  pas  sauver 
FIriande  et  venger  le  P(»tugal?  GcHnbattre  FAa- 
triche,  n'était-ce  pas  relever  la  nationalité  italienne? 
Obtenir  la  ligne  du  RÏbin^  n^était-ce  pas  substituer^ 
pour  les  Belges,  une  association  toute  fraternelle  à 
un  asservissement  odieux?  Amener  la  Russie  à  ac- 
cepter, pour  la  Pologne  rendue  à  Fihdépendance, 
les  plus  magnifiques  dédommagements ,  n'ctalt-ce 
pals  dû  nlénie  coup  pourvoir  à  la  sécurité  de  l'ilu- 
rope  et  remplir  le  devoir  de  reconnaissance  qui 
nous  était  impoisé? 

Donc,  ici,  la  guerre  d^intérêtâ  se  trouvait  asso- 
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déé»  fttr  k  sQiik  force  des  cke$es;  i  b  guévre  de 
principes  ^. 

U  ert  à  TCnarquer  ausai ,  -^  et  no«$  însisidm  sur 
ce  point,  —  que  le  plan  qui  vient  d'être  exposé 
B'asndt  eu  rien  de  fercé ,  vwn  d'arbitraire.  G  w  il 
découlait  du  meuiYemeut  naturel  des  peuples  et  il 
se  combinait  avec  les  tendances  générales  dans 
ebaufue  p«rtie  de  TEurope.  N'y  avait-il  pas,  en 
effet»  tendance  logique  et  presque  irrésistible  :  de 
k  Trame  à  s'étendre  sur  la  Méditenrailée,  de  k  Rus- 
sie à  occuper  Constantinople,  de  k  Prusse  à  d<»oiner 

I  Oq  obje«t«ra  peut^M  au  syatèae  ^e  noy»  venoot  d^exponr  qu'il 
eût  été  fort  étraoçe  de  préférer ,  après  la  réyolution  dç  judiet,  Fal- 
lianœ  d'un  despote  à  «elle  d*uBe  monarchie  coQStituiioaneltf ,  et  d'une 
auMâtfotiie  eoaaitiitiOBaeile  ^  4|ui  cette  réyolution  avait  été  ardem- 
ment applaudie.  Certes,,  plus  que  personne  nous  estimons  et  admirons, 
pour  peu  qu'on  le  sépare  de  son  i^ouyernement ,  ee  grand  peuple  de 
l'AnfiiB^na*  lUds,  firaocliemeat,  nous  ne  voyons  pas  paucqual  nous 
çympatliiserions  avec  le  régime  constitutionnel  anglais,  qui  consacre  la 
plus  exécrable  tjrrannie  qid  ait  jamais  existé.  Quel  lien  politique  y  a-t-ll 
enu«  une  natiçiB  4ffii  ^  çomone  la  aùtr^ ,  a  eaiifeoti ,  po|ir  «xtirper  le  réf 
gime  aristocratique,  à  passer  par  toutes  1^  conyulsion^  de  la  plus  for- 
midable anarchie,  à  s  épuiser  par  une  guerre  sans  exemple  et  sans  nom, 
à  se  noyer  à.  devii  dans  le  sang  delEiirope  etdanssoo  propni8aiig.»M. 
et  uue  nation  qui,  comme  la  nation  anglaise,  ne  vit  que  des  excès  at 
des  usurpations  permanentes  de  l'aristocratie  ?  Avons-nous  sitôt  oublié 
que  e'esft  jcMre  Jasprinaipes  de  notre  âmmartalle  réyolution  qiie  l'Angle- 
terre a  poussé  tout  le  continent,  dont  elle  seule  salariait  la  colère? 

Et,  quant  â  raccueil  tait  en  Angleterre  à  la  révolution  de  Juillet,  de* 
puis  quand  de  pa.eiyes  uianifestaUoos  sont-elles  décisives  aux  yeux 
dun  bpnune  d*Éut^tori4iue  la  queftlon  i>el0es'eU présentée,  la  syut- 
pathié  des  Anglais  poui*  uutie  révolution  les  a-t-elle  empéc)iés  d(s  /aire 
obstacle  à  noapnàenUens  même  les  plus  légiUmes?  fit  n'ont-ib  pas 
tout  jnif  ei»  e^uvre  pour  £iûre  revivre,  à  iiotre  détriniei|t,  «ntapt  qu*il 
était  possible,  la  pensée  de  défiance  et  de  haine  qui ,  en  1815,  avait  pré- 
sidé à  la  fbrmalion  du  royaume  des  Pays-Bas? 

Siniaginar  4ue  la  lUijaaie  m  fepiwwsé  twe  lOUanee  d'iatérèU,  énil* 
oemmeat  favorable  pour  elle,  et  cela  par  zèle  monarchique,  alors  sur- 
tout qu^èMe.  avait  si  peu  de  chose  k  craindre  de  la  propagande  de  âof 
idéee^  c*eal  vm  véritable  pu&nlUé. 
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une  tête  à  rAIl^nagne  reconstituée»  de  la  Belgique 
à  se  séparer  de  la  Hollande,  de  la  Pologne  à  re- 
prendre sa  nationalité ,  de  l'Italie  à  proclamer  son 
indépendance? 

Mais  hélas!  les  destinées  de  notre  pays  se  trouvè- 
rent égarées,  après  A  850 ,  aux  mains  d^hommes  sans 
portée,  sans  vues,  sans  élévation  d'esprit,  sans  force 
d^âme.  Ces  hommes  qui  se  croyaient  pratiques  parce 
qu-ils  étaient  médiocres,  et  habiles  parce  qu'ils  n'o- 
saient rien  de  grand ,  ne  virent  pas  que  la  question 
d'Orient  renfermait  le  sort  du  monde;  il  leur 
échappa  que  si  la  France  ne  profitait  point,  pour 
rendre  l'Egypte  française ,  du  désir  violent  et  victo- 
rieux qui  poussait  les  Russes  à  Constantinople,  les 
Anglais,  tôt  ou  tard,  feraient  ce  que  nous  avions 
négligé,  s'établiraient  à  Alexandrie,  prendraient  la 
Méditerranée  en  échange  de  la  mer  Noire  aban- 
donnée à  là  Russie ,  et  nous  feraient  tomber  de  la 
sorte  au  rang  des  Puissances  secondaires. 

Puisque  le  Cabinet  des  Tuileries  ne  voulait  que 
le  statu  quop  puisqu'il  prenait  pour  point  de  départ 
l'intégrité  de  l'empire  ottoman,  au  moins  aurait-il 
dû  mettre  de  la  suite  à  faire  prévaloir  cette  idée. 
Eh  bien,  il  ne  sut  même  pas  rester  conséquent 
avec  lui-même.  On  se  rappelle  avec  quelle  colère 
insensée  le  général  Sébastiani  destitua  le  général 
Guilleminot ,  parce  que  cet  ambassadeur  avait 
activement  travaillé  à  miner  l'influence  des  Russes 
en  Turquie;  on  se  rappelle  ces  paroles  prononcées 
à  la  tribune  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. :  c  L'empire  ottoman  n'est  plus  qu'un  ca- 
f  davre.  »   Voilà  quelle  conduite,  voilà  quel  lan- 
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gage  tenaient,  à  la  face  de  l^urope,  ceux  qui  avaient 
pris  pour  point  de  départ  de  leur  politique  la  con- 
servation de  la  Turquie,  le  itaiu  quo  oriental!  La 
postérité  croira  difficilement  à  un  tel  excès  d'im*- 
prévoyance.  Mais  le  récit  des  faits  subséquents  va 
montrer  jusqu^oùle  gouvernement  français  sut  aller 
dans  cette  carrière  de  fautes  et  de  folies. 

Vers  la  fin  de  4854,  Méhémet-Âli  avait  envoyé 
Ibrahim  à  Saint-Jean-d^Acre  pour  en  faire  le  siège. 
Le  pacha  d'Acre,  Abdallah,  était  un  homme  pétri  de 
présomption  et  de  ruse.  Révolté  contre  la  Porte  et 
menacé  par  sa  vengeance ,  il  avait  accepté  auprès 
d'elle  le  patronage  artificieux  du  pacha  d'Egypte, 
et  s'était  lié  à  sa  fortune  par  des  engagements  qu'il 
yiola.*  Mais  le  ressentiment  de  Méhémet-Ali  n'était 
que  le  prétexte  de  cette  guerre.  Elle  avait  une  cause 
plus  profonde.  Méhémet-Ali  convoitait  la  Syrie, 
annexe  presque  indispensable  de  l'Egypte.  Il  la  con- 
voitait pour  s'agrandir ,  et  aussi  pour  se  défendre. 
Car  le  sultan  le  redoutait ,  l'enviait;  et  l'homme  le 
plus  puissant  de  l'empire  après  Mahmoud,  Khosrew- 
Pacha ,  que  Méhémet-Ali  avait  supplanté  en  Egypte, 
brûlait  de .  l'anéantir.  En  butte  à  de  sourdes  ma- 
chinations et  en}acépar  l'intrigue,  un  coup  de  poi- 
gnard pouvait  avoir  raison  de  sa  gloire.  Il  le  savait  ; 
et  le  sultan ,  dont  il  recevait  les  ordres  en  s'incli- 
nant  jusqu'à  terre,  il  le  tenait  pour  son  plus  irré- 
conciliable ennemi.  Ibrahim  arriva  donc  devant 
ces  murs  de  Saint-Jean-d'Acre,  qui ,  franchis  par 
Napoléon ,  lui  eussent  valu  la  conquête  de  l'Asie  et 
la  domination  du  globe  ;  Abdallah  opposa  aux  Ëgyp- 
tiefis  iine  longue  rési$tai)ce,  succomba  enfin,  et  fut 
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tramé  captif  «nÊgyte,  où  Méhémet^Ali»  qui  nV 
yait  pas  besoin  de  lui  pour  esclave ,  se  plut  à  le 
traiter  en  souverain  déchu.  La  Porte  s^était  émue. 
Elle  envoie  contre  Ibrahim,  Hnsseïn-Pacha ,  Teiterr 
minateur  des  janissaires.  Ibrahim  invoque  le  dieu 
de  son  père,  marche  contre  les  Turcs ,  le$  taille  en 
pièces  à  Homs,  achève  de  les  di^rser  à  Beylan  et 
parie  en  maître  aux  Syriens  frappés  d^admiration. 
L'épouvante  règne  au  sérail.  Mahmoud  s'adresse 
alors,  pour  sauver  la  Syrie,  pour  sauver  peut-être 
Constantinople ,  au  vainqueur  de  Missolon^i ,  à 
Reschid-Méhémet,  grand-visir,  et  le  premier  entre 
tous  les  hommes  de  guerre  de  Fempire.  Reschid* 
Méhémet  part  à  la  tête  d'aune  armée  nombreuse , 
bien  résolu  à  ne  point  courir  les  chances  d'une  ba- 
taille rangée,  et  préparant  tout  pour  cette  gxierre 
irrégulière  dont  il  avait  le  génie.  Mais  it  laisse  der- 
rière lui  Kosrew*Pacha,  qui,  jaloux  dugrand-visir  et 
impatient  de  sa  chute ,  entrave ,  en  sa  qualité  de 
séraskier,  tous  les  plans  de  Beschid-Méhémet  et  lui 
fait  imposer  par  le  sultan  la  nécessité  d'une  mrtion 
d'éclat.  La  France  s'étant  arrêtée  à  l'idée  de  main- 
tenir intact ,  pour  mieux  l'opposer  aux  Russes,  l'em- 
pire de  Mahomet  II,  elle  aurait  dû  faire  dc»s  vœux 
pour  Reschid-Méhémet  :  elle  fit  des  vœux  pour 
Ibrahim.  La  rencontre  eut  lieu  à  Koniah,  le  24  dé- 
cembre 4832.  D'un  coté,  dix  mille  Égyptiens ,  de 
l'autre  soixante  mille  Turcs,  et,  entre  les  deux  ar- 
mées, un  brouillard  épais.  Les  Turcs  engagèrent 
Faction  par  une  vive  canonnade ,  qui ,  perçant  le 
brouillard  et  jetant  sur  le  champ  de  bataille  des 
lueurs  rapides ,  révéla  leurs  positions  au  regard  per- 
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ç^  d^Ibi^^iîm-  Les  deux  armées  3e  choquèrent 
presque  daas  leç  tiéuèjt>res,  et  la  déroute  des  Turç& 
fui;  complète.  Le  grand-visir,  que  des  cavaliers  égypr 
tieps  av^ent  ^eucoutré  courant ,  tout  effaré,  sur  le 
champ  de  bat^Ue,  et  jouf^nt  sa  vie  en  soldat,  ^e 
grand-visir  fut  fait  prisonnier.  Il  «e  croyait  perdu  ; 
par  une  bizarrerie  qu'e]q>liqueut  le3  moeurs  orien- 
tales, IbraUm  le  salua  cpmme  spn  chef,  but  daQS  la 
coupe  dont  Bescbid-Méhémet  hésitait  à  approdier 
ses  lèvres,  cspuignant  quW  n'y  eut  mis  un  breuvage 
mpoisoaaé ,  ^  lui  d^una  toutes  les  apparences  du 
commandement  dont  il  gardait  la  réalité.  La  ba-* 
taille  de  K<miah  décidait  tout.  Ibrsdiim  n'eut  qu'à 
étendre  la  main  sur  la  Syrie.  U  pouvait  plus  encore» 
Qu'il  criât  :,&i  avant!  et  Gonstantinople  était  à  lui* 

Telie  était,  au  commencement  de  Tannée  4833, 
la  situation  des  choses  en  Orient.  Pour  peu  qulbra- 
him  tardât  a  détrèaer  Mahmoud,  les  véritables  vaior 
queurs  k  Koniah,  c'étaient  les  Russes.  Ne  veaait-ou 
pas  de  leur  Iburnir  l'occasion  d'aUer,  comme  pro- 
tectairs  du  sultan,  dresser  leurs  tentes  sur  les  liv^s 
du  Bos{Àore?  £t  en  e£fet,  à  la  première  nc^aveUe 
du  désastre  de  Koniah,  Mahmoud,  glacé  d'effroi, 
s'était  tourné  vecs  SébastopoL  Qui  le  croirait  ?  En 
présence  de  ces  graves  complications ,  si  lentement 
préparées,  le  Ci^inet  des  Tuileries  se  trouva  pris  au 
dépourvu.  U  n'avait  pas  d'ambassadeur  auprès  de  la 
Porte;  et  son  dbargé  d'affaires,  M.  de  Varennes,  était 
$auis  instructions. 

Il  fallait  pourtant  que  le  gouvernement  firajuçais 
prit  un  parti;  fit,puisqu'àtort  ou  à  raison  il  jugeaijt 
po$sîble  TinffielalNyyité  de  Con^antinopie,  il  d^vaij;, 
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ou  se  prononcer  avec  énergie  contre  Héhémet-Ali , 
ou  encourager  résolument  Ibrahim  à  compléter  le 
succès  de  sa  révolte.  Car»  dans  le  premier  cas,  Tin- 
tervention  égoïste  des  Russes  cessait  d'être  néces- 
saire; etj  dans  le  second,  Ibrahim  triomphant  était 
donné  pour  défenseur  à  Gonstantinople. 

Rien  de  tout  cela  ne  fut  compris ,  et  M.  de  Va- 
rennes  resta  livré  à  ses  inspirations  personnelles. 
Son  rôle  était  difficile.  Il  avait  à  écarter  de  Gons- 
tantinople les  Russes,  qui  étaient  impatients  de  s'y 
montrer  et  que  les  terreurs  du  sultan  y  appelaient. 
Et  comment  atteindre  ce  résultat,  si  Ton  n^arretait 
pas  Ibrahim?  Or,  M.  de  Varennes  pouvait  bien  em- 
ployer auprès  du  conquérant  de  la  Syrie  et  auprès 
de  Méhémet^Ali,  la  voie  des  conseils  et  des  sollici- 
tations; mais,  pour  réusssir,  il  aurait  fallu  être  en 
mesure  de  parler  avec  autorité ,  de  menacer  si  les 
prières  ne  suffisaient  pas.  Et  c^est  ce  que  Timpré- 
Yoyance  du  Cabinet  des  Tuileries  mettait  M.  de  Va- 
rennes  dans  l'impossibilité  de  faire.  Il  parvint  néan- 
moins à  contrebalancer  pendant  quelque  temps 
rinfluence  russe,  et  la  manière  dont  il  mit  à  profit 
les  circonstances  témoigna  dWe  grande  dextérité. 

La  Russie  s'était  hâtée  d^offrir  au  sultan  le  secours 
de  cinq  vaisseaux  et  de  sept  frégates ,  et  elle  avait 
envoyé  à  Mahmoud  le  général  Mourawief,  chargé 
de  disposer  tout  pour  Tintervention  et  de  pousser 
jusqu'à  Alexandrie.  Le  général  Mourawieff  eut  le 
tort  de  faire  un  peu  trop  sentir  aux  Turcs  Finjure 
de  sa  présence.  Il  parcourut  les  casernes ,  il  affecta 
avec  les  soldats  turcs  le  ton  du  commandement. 
Céia^X  souffler  sur  des  cendres,  mais  sur  des  cendre^ 
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encore  brûlantes;  Il  se  trouva  que  les  sujets  avai^ 
le  cœur  moins  servile  que  leur  maître.  Une  agita- 
tion alarmante  se  déclara  dans  la  capitale.  Le  pacha 
d'Egypte,  du  moins,  n'aurait  pas  humilié  à  ce  point 
devant  Faigle  noir  à  deux  têtes  la  majesté  du  crois- 
sant !  Voilà  ce  que  beaucoup  pensèrent  ;  et  Méhémet- 
Àli  compta  dans  le  divan  plus  à^xm  partisan  caché. 
Mahmoud,  d'ailleurs,  seniblait  prendre  je  ne  sais 
quel  téméraire  plaisir  à  braver  son  peuple.  Au  mo- 
ment même  où  il  lui  donnait  le  spectacle  d'un 
abaissement  sans  exemple,  il  se  livrait  avec  des 
chrétiennes  à  de  profanes  amours  ;  et,  plus  hardi 
de  jour  en  jour,  il  insultait  aux  vieilles  croyances  en 
se  plongeant  dans  Fivresse.  On  eût  dit  qu'il  voulait 
s'étourdir  sur  sa  faiblesse  à  l'égard  «  de  l'étranger 
en  redoublant  d'audace  à  l'égard  de  la  nation; 
sortes  de  dédommagements  naturels  aux  âmes  qui 
se  partagent  entre  la  pusillanimité  et  l'orgueil  ! 

H.  de  Yarennes  s'empara  de  toutes  les  ressources 
que  lui  offrait  ce  concours  de  circonstances.  Il  ré- 
chauffa ce  qu'il  y  avait  encore  de  patriotisme  dans 
le  divan  ;  il  entretint  dans  des  sympathies  toutes 
françaises  le  reis-efiendi,  dont  il  possédait  l'amitié 
et  qui  était  l'ennemi  secret  des  Russes;  enfin,  il  fut 
heureusement  servi  dans  sa  lutte  contre  M.  de  Bou- 
tenieff,  ministre  plénipotentiaire  de  Russie,  par 
la  mort  d'Antoine  Franchini,  drogman  ^  fameux 
dpnt  les  services  étaient  fort  utiles  au  Cabinet  de 
Saint-Pétersbourg. 

Méhémet-Ali  avait  fait  savoir  qu'il  n'était  pas 

•  Interprète, 
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âttîgné  de  traiter  nvec  la  Ponte  :  M.  û»  Var^nnes 
profita  de  cette  ouverture  pour  powaer  k  un  arraor 
gement  direct ,  et,  soutmu  par  le  reia^reffendit  par 
les  secrètes  dispositions  de  plusieurs  mioinlires  du 
divan,  psor  les  mécontentements  de  Consta^tinople, 
par  le  nom  de  la  France ,  qui  n'avait  pas  euGore 
tout-à-fait  perdu  à  ceite  époque  le  respect  du 
monde»  il  décida  le  sultan  à  faire  partir  pour  TÉ-, 
gypte  Halil-Pacha.  Les  propositions  putriées  par 
Halil  à  Méhémet-Ali  consistaient  dans  la  iiessû)n  dea 
petits  pachaliks  de  Seyde»  de  Jérusalem,  de  Na^*. 
pLimse  et  de  Tripoli.  Cette  démarche  mettait  la 
Russie  .en  dehors  des  affaires  turques.  Aussi  le  gér* 
néral  Mourawieff  s^élança^t^l  sur  les  traces  du  n^o* 
dateur,  le  Cabinet  de  Saint-Pâiersbourg  ne  voulant 
k  aucun  prix  que  Tempûre  ottoman  s'accoutumât  à 
pourvoir  lui-même  à  scm  salut  ! 

Jusque-là  FinAuence  française  avait  gagné  du 
tevrain*  Mais  la  médiation  de  la  JFrance  n'avait  été 
acceptée  et  ne  pouvait  Têlre  qu'à  une  <:ondition  : 
c'est  qu'ibrakim  serait  sommé  de  retirer  la  menace 
qu'il  tenait  perpétuellement  suspendue  sur  Con- 
stantinople.  Ici  commençait  pour  nous  la  difficulté, 
parce  qu'encore  une  fois  le  gouvernement  français 
n'avait  rien  prévu,  rien  préparé  pour  une  solu-* 
tion.  M.  de  Varennes  avait  bien ,  il  est  vrai ,  pris 
Tengi^ement  d'écrire  à  Ibrahim  et  à  Méhémet*AJi 
pour  que  les  Egyptiens  suspendissent  leur  marche  ; 
mais  le  pacha  d'Egypte  et  son  fils  s'éuient  avancés 
si  loin  qu'il  leur  était  impossible  de  s'arrêter  devant 
des  prières  que  n'appuyait  pas  l'appareil  de  lafi)rce. 
Là  était  l'écueil.  Ibrahim  se  contenta  de  répondre 
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qirïl  ne  pouvait  qmVxécuter  les  ordres  do  son  père^ 
et,  sons  préleiM  qu^  Koniah  son  armée  manquait 
de  vivres,  il  annonça  qu'il  allait  se  porter  en  avant» 
D  eut  soin  de  donner  en  même  temps  la  liberté  au 
^nd^visir,  qu'il  cliarg«a  de  demander  pour  lui  au 
sttHan  la  permission  d^arriver  jusqu'à  Brousse  ;  acte 
éérisoire  de  soumission  qui,  partout  ailleurs  qu'on 
Orient,  eût  été  une  ironie  insolente  et  grossière  ! 

Le  mouvement  dlbrahim  renversait  l'œuvre  de 
M.  de  Varennes.  Hus  offrayé  que  jamais,  le  sultan 
sollicita  d*une  manière  furtive  les  secours  de  la 
Kussîe,  entraîné  qu'il  était  vers  cette  dépendance 
lionteuse,  fion-seulement  par  ses  inquiétudes,  mais 
encore  par  les  intrigues  d^Achmet-Pacha,  instru* 
iaent  de  Taml^tion  étrangère.  Il  importe  de  noter 
ici,  comme  une  preuve  de  Thostilité  sourde  qui 
animait  contre  les  Russes  plusieurs  des  plus  hauts 
personnages  de  Fmnpire,  que  ce  fut  par  un  mem- 
bre même  du  divan  que  M.  de  Varennes  fut  mys»- 
téneusement  ins^ruit^s  démarches  nouvelles  de 
Mahmoud.  Il  se  mit  aussit&t  en  mesure  de  les  corn* 
battre,  et  cette  fois  encore,  les  circonstances  lui 
vinrent  en  aide. 

L'A  n%orîation  ouverte  à  Alexandrie  était  termi*» 
née.  Uléhéinet-Ali  avait  accueilli  le  g^éral  Moura* 
wieff  avec  politesse,  mais  sans  s'incliner  devant  sa 
médiation.  Quant  au\  propositions  du  sultan,  il  les 
avait  nettemçwl  repoussées.  Il  demandait  toute  la 
Syrie  et  le  pacbalik  d'Adana.  Halil  accepta  ces  con- 
ditions, sauf  la  sanction  du  divan,  et  Méhémet-Ali 
envoya  ordre  à  son  fils  de  s'arrêter  à  Kutaya. 

Le  retour  du  général  Mouravri^à  Constantimçle, 
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où  il  menait  répandre  la  nouvelle  de  la  paix  prcH 
ckaine»  et  la  halte  dlbrakim»  changèrent  encore 
une  fois  la  face  des  choses*  Les  secours  russes  furent 
contremandés* 

Sur  ces  entrefaites/  l'amiral  Roussin  arriva, 
comme  ambassadeur,  à  Gonstantinople.  Il  y  appor- 
tait d'autres  idées  que  M*  de  Varennes*  Toute  la  po- 
litique de  M.  de  Varennes  avait  consisté  à  écarter 
la  Russie  des  rives  du  Bosphore,  sans  entrer  préci- 
sément dans  la  question  turco-égyptienne.  L'amiral 
Roussin  arrivait  en  Turquie  avec  des  yues  plus 
complètes;  il  y  arrivait  résolu  à  la  défendre  tout  à 
la  fois  contre  la  Russie  et  contre  Méhémet-Ali.  C'é- 
tait renoncer  aux  bénéfices  que  la  France  attendait 
de  la  consolidation  de  son  influence  en  Egypte  ; 
mais,  outre  que  les  éléments  de  cette  influence 
avaient  été  fort  mal  analysés,  le  système  de  l'amiral 
Roussin  avait  l'avantage  d'être  net  et  logique.  Puis- 
qu'on ne  parlait  même  pas  de  reconstituer  par  Mé- 
hémet-Ali  l'unité  de  la  Turquie  et  qu'on  la  regardait, 
maintenue  dans  son  intégrité,  comme  une  digue 
opposée  aux  Russes,  comme  un  boulevard  néces- 
saire de  l'Europe  occidentale,  il  fallait  évidemment 
refouler  Méhémet-*Ali  en  Egypte  :  d'abord  pour  en- 
lever tout  prétexte  aux  Russes  d'intervenir,  et  en- 
suite pour  empêcher  l'irrémédiable  affaiblissement 
de  l'empire,  coupé  en  deux. 

Malheureusement ,  l'amiral  Roussin  ne  devait 
être  en  Turquie  que  le  représentant  de  ses  propres 
idées.  Par  une  insouciance  vraiment  inouïe  dans 
les  fastes  de  la  diplomatie,  pendant  que  le  gouver* 
nemoit  iVançais  envoyait  à  Gonstantinople  un  ^m- 
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bassadenr  pénétre  de  la  nécessité  de  protégor  Blâh- 
moud  contre  Méfaémet-Âli,ce  même  gouvi^hem^it 
avait  paur  consul  général  à  Alexandrie  un  homme 
convaincu  de  la  nécessite  d^agrandir  Méhémet-Ali 
au  dépens  de  Mahmoud.  Jamais  pluâ  jHtoyaUe 
anarchie  ne  s^était  introduite  dans  les  rdations  exté- 
rieures d^un  grand  peuple.  Les  conséquences  ne  se 
firent  pas  attendre. 

Uamiral  Roussin  était  entré  à  Goiistantinople  le 
47  février  >I855.  Son  premier  smn  fut  de  demander 
au  reis-elSendi  une  entrevue  que,  malgré  la  solen- 
nité du  Bairam,  il  obtint  sans  peine.  La  rudesse  du 
marin  s'alliait  chez  lui  à  la  dignité  de  Fambassa- 
deur  :  il  exigea  impérieusement  que  les  secours 
russes  fussent  coutremandés,  et  on  lui  donna  sur  ce 
point  toutes  les  assurances  c<mvenaUes. 

Mais  la  Russie  avait  pris  ses  mesures  pour  ne  pas 
recevoir  à  temps  les  contre**ordres,  et  le  20  février» 
trois  jours  après  l^rivée  de  lembassadeur  ûan- 
çais^  une  escadre  russe  de  dix  bâtiments  de  guerre 
entrait  dans  le  Bosphore. 

L- ambassadeur  français  déclara  aussitôt  que»  si 
rescadre  n'était  pas  renvoyée,  il  suspendait  le  dé- 
chargement de  ses  bagages.  La  Pente  répondit  qu'elle 
s'empresserait  de  renvoyer  les  Russes,  si»  de  son 
Goté,  Tamiral  Roussin  sauvait  Constantinople  d'I- 
brahim. Il  s'y  engagea  par  écrit  le  24  février,  prit 
sur  lui  de  conclure  la  paix  aux  conditions  que  Halil 
avait  portées  à  Alexandrie,  et,  fidèle  à  sa  promesse, 
U  écrivit  à  Méhémetp*Ali,  pour  le  sommer  de  se  con- 
tenter des  pachalicks  de  Seyde,  de  Tripoli,  de  Jéru- 
saiem,  de  Naplouse,  unelettre  pressante  et  haiOaine, 
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Rietk  n*è»t  plus  oflEensant  et  pins  téménite  que 
rimpttissaince  qui-  menace.  Uamiral  Romsin  avaîl» 
pour  toute  flotte, le  navire  qui  VaYak  amené;  et«  le 
consul  de  France  a  Alexandrie^  M.  Miœaut,  aecon-» 
dait  de  son  mieux  les  Vues  du  pacha  d^Égypte«  Eb* 
hardi  par  la  faiblesse  rédle  de  la  Franee  à  Gonstan- 
tinople,  faiblesse  que  dissimulait  mal  ^orgueil  de 
notre  attitude,  et  encouragé  par  Fétrange  désaccord 
qui  ri^nait  entre  lés  représentants  du  Cabinet  des 
Tuileries^  Mékémet-»AU  n  hésita  pas  à  résister  à 
notre  ambassadeur.  Dans  Une  réponse  mesurée, 
mais  fin^me,  il  lui  fit  savoir  quHl  n'était  pas  le  moins 
du  monde  disposé  i  perdre  le  fruit  de  ses  conquêtes. 
En  mmie  temps  il  soumettait  à  Tattention  des  chan^ 
celleries  de  rÉurope  une  note  dans  laquelle  il  s  at* 
tachait  à  prouver  que,  sous  Tadimnistratioa  anâr- 
chique  dasukan^  la  Syrie  n'était  qu^une  pkne  creu- 
sée dans  les  flancs  de  Tempire  ;  que  la  Syrie  ne  p<m-* 
vait  redevenir  prospère  et  forte  que  par  Tàctioft 
d^un  gouvernement  régufi»  comme  le  gouver- 
nement •  égyptien;  que  c'était  par  conséquent 
bien  mal  servir  les  intérêts  de  rempire  <^toman, 
dont  il  était^  lui  IMEéhémet^^i»  le  soutien  le  pluÀ 
sincèn^-que  de  vouloir  rdever  entre  la  Syrie  et 
TÉgypèe  une  barrière  désormais  impossible.  €è 
n'était  là  qu'un  sophisme»  mais  il  c&çait  les  projets 
ambitieux  du  pacha  soùs  des  apparences  4e  nîcdé* 
ration  et  de  sagesse  qui  devaient  uaturéllèmenit 
I^airc  à  rËurepe»  et  qui  Maient  tout  eateotèrc  de 
vaine  l»*avade  au  refus  dont  l'amiral  K^ûs^ki  venkit 
d^affi*onter  rhumilaation* 

Cette  butaiilia*imi  était gnuftde  etAeifetpAs  touft-^ 
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i^Bt  icoBifpéiisée  par  ràeurem  succès  de  Fcn^rgie 
ffBLB  Famiaasadeiir  françd»  déploya  dans  Y^&Me  dé 
âmyrne.  Pour  ùire  passer  cette  yille  sous  le  pouroir 
égyptioiy  il  avait  suffi  dW  homme  qui  s'y  était 
présenté  au  nom  d^Ibraliim«  L^amiral  Roussin  en- 
Toya  sur-leHîiiamp  au  consul  de  France  à  Smjane 
l'ordre  d^abaisser  son  pavillon;  et,  la  prése^re  de 
quelques  vaisseaux  arrivés  inopinément  de  FArchi* 
pel,  squs  le  comsiandement  du  contre*amiralEbi^on, 
décida  du  rétablissement  des  autorités  tierqUes. 

G^endant»  les  Busses  n'avaient  pas  encwe  ployé 
leurs  tentes  9  insolènmient  dressées  au  pied  de  la 
montagne  du  Géant  Lors  de  rengagement  du  24 
février^  le  reis*-effendi  avait  bien  fait  passer  a  M.  de 
Bouténieff  une  note  ayant  pour  but  le  renvoi  de 
Fescadre  russe  i  mais  M*  de  Bouténieff  avait  r^uaé 
de  recevoir  cette  note^  sous  prétexté  qu^elle  était 
bconvenante,  et  die  ne  lui  avait  pas  été  de  nouveau 
présentée.  D^un  autre  côté,  Ibrahim  n'avait  pas  re^ 
teisT^ée  dsHis  le  fouiveau,  et  il  parlait  toujours 
d'aller  faire  boire  son  cheval  dans  les  ^  eaux  de 
^utari. 

De  sorte  qu'il  n^y  avait  de  nouveau  dans  la  sitaa- 
tion^  depuis  Tarrivée  de  l'amiral  Boussin,  que  le  dé^ 
clin  de  notre  influence»  et  auprès  de  la  Porte,  et  en 
%ypte  :  en  Egypte,  parce  que  Tambas^denr  frang- 
eais avait  pris  parti  contre  Bf éhémet^Ali  sans  l'in* 
timider;  auprès  de  la  Porte ,  parce  que  le  refus  de 
Méhémet-AU  avait  cfêcrédité  notre  intervention,  et 
aussi  parce  que,  dans  sa  première  entrevue  avec  le 
sukanJ'amiralHoussiii  «vail:  euFidée  phi^  généreuse 
'qu'opportune  de  plaider  la  cause  des  poptdations 
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maUieiireuses  de  POrient.  Les  enneniis  de  Tinfliiènce 
française  n^avaient  pas  manqué  d-en  prendre  texte 
pour  effirayer  Mahmoud  sur  ce  qu'avait  de  fatale- 
ment révolutionnaire  notre  politique;  et,  dans 
l'esprit  d^un  réformateur  despote»  cette  mauvaise 
impression  n^avait  pu  être  entièrement  effitcée  par 
la  protection  manifeste  et  sincère  dontl^miral  Rous- 
4sin  couvrait  la  Porte. 

Pourtant,  comme  il  fallait  en  finir ,  ce  fî|t  à  la 
médiation  française  qu'on  eut  recours.  H<  de  Va- 
rennes  n'était  {Jus,  depuis  la  nomination  de  Fami- 
ralRoussin,  que  premier  secrétaire  d'ambassade. 
Réchid^-Bey,  depuis  Réchid-Pacha,  et  le  prince 
Vogoridi  s'adressèrent  à  lui,  au  nom  du  sultan.  Le 
sultan  désirait  qu'accompagné  de  Réchid-Pacha, 
M.  de  Varennes  se  rendît  àKutaya  pour  y  négocier 
la  paix  avec  Ibrahim.  Au  point  où  en  étaient  les 
choses,  remettre  sur  le  tapis  les  conditions  que  l'a- 
miral Roussin  avait  essayé  vainement  d'imposer  à 
ilMlehémèt-Ali,  c'eût  été  tout  à  la  fois  une  faute  et 
une.  puérilité;  La  paix  ne  pouvait  plus  se  conclure 
qu'au  profit  de  Méhémet-Âli,  et  la  France  ne  pou- 
vait intervenir  dans  la  négociation  qu'en  donnant 
un  démenti  à  la  politique  adoptée  d'abord  par  son 
ambassadeur.  N'importe,  il  fallait  à  tout  prix  dâi- 
vrer  Constantinople  du  voisinage  des  Russes  :  on 
ne  crut  pas  acheter  leur  départ  trop  cher  par  la 
plus  éclatante,  la  plus  malheureuse  des  contradic- 
tions. Réchid-Bey  et  M.  de  Varennes  se  mirent  en 
route. 

M.  de  Varennes  avait  reçu  de  l'amiral  Roussin 
ime  lettre  qui  contenait  quelques  indications  sur 
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la  marcEe  à  suivre  :  il  la  parcourut  d'un  regard 
distrait  et  indifférent,  bien  décidé  à  ne  prendre 
conseil  que  de  lui-même. 

Ainsi,  le  nom  de  la  France  allait  être  engagé  dans 
la  conclusion  d^une  paix  dont  la  portée  était  im- 
mense, d^une  paix  qui  n^était  pas  moins  que  Far- 
rangement  provisoire  du  monde  ;  et  rien  n^avait  été 
réglé  par  le  gouvernement  français,  qui,  tout  entier 
à  ses  préoccupations  égoïstes  et  à  ses  passions  d'un 
jour,  ne  savait  même  pas  de  quelle  manière  on  allait 
mettre  en  jeu  sa  responsabilité  et  dans  quelle  route 
on  allait  précipiter  sa  politique  ! 

Arrivés  à  quelques  lieues  de  Kutaya,  M.  de  Va- 
rennes  et  Réchid-Bey  s'arrêtèrent  dans  un  petit 
village  et  tinrent  conseil.  Quelles  bases  donneraient- 
ils  à  la  négociation  ?  Récbid*Bey  aurait  voulu  qu'on 
ne  proposât  d'abord  à  Ibrahim  que  la  cession  des 
quatre  pachaliks  de  Seyde,  de  Jérusalem,  de  Tri- 
poli et  de  Naplouse,  sauf  à  accorder  davantage  dans 
le  cours  des  débats.  Mais  M.  de  Vareçnes  répondit 
quHl  était  imprudent  et  dérisoire  d'assigner  pour 
point  de  départ  à  la  négociation,  des  offres  déjà  re- 
fusées si  péremptoirement,  et  qu'on  ne  pouvait  se 
dispenser  d'offrir  à  Ibrahim  toute  la  Syrie.  Réchid- 
Bey  n'insista  pas*  Il  avoua  même  à  M.  de  Yarennes 
que  lorsqu'il  avait  pris  congé  du  sultan,  Mahmoud 
lui  avait  dit  :  «  Entendez-vous  avec  M.  de  Varenries 
«  et  arrangez  cette  affaire  comme  vous  pourrez.  > 
D'où  le  négociateur  français  conclut  que  le  sultan 
voulait  sortir  à  tout  prix  de  la  cruelle  situation  à 
laquelle  il  était  depuis  si  long-temps  enchaîné*  Du 
reste,  cette  facilité  de  Mahmoud  n^avait  rien  de  sur^ 
IV.  11 
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prenant.  Car,  comme  presque  tous  les  princes  in- 
vestis d'une  autorité  théocratique ,  le  sultan  ne 
faisait  à  son  serviteur  aucune  concession  qu^il  n'eût 
rarriëre-pensée  de  lui  retirer  à  la  première  occasion 
favorable.  Sa  résignation  n^était  que  Thypocrisie  de 
sa  faiblesse. 

Quant  à  Ibrahim,  calme  et  confiant  dans  sa  force, 
il  attendait,  sans  témoigner  aucune  impatience,  la 
sanction  de  ses  victoires.  Prévenu  de  Tapproche  des 
négociateurs;,  il  leur  envoya  courtoisement  une  es- 
corte. M.  de  Yarennes,  qui  voyageait  à  cheval,  avait 
devancé  Réchid-Bey ,  quVne  maladie  passagère  mais 
douloureuse  condamnait  à  se  faire  porter  en  li- 
tière. Cette  circonstance,  futile  en  soi,  mit  en  relief 
Taudacieux  mépris  qu'affectaient  pour  le  gouverne- 
ment turc  Ibrahim  et  ses  partisans.  M.  de  Varennei 
ayant  le  premier  rencontré  les  gens  de  Tescorte,  il 
eut  beaucoup  de  peine  à  les  décider  à  attendre 
Réchid-Bey.  w  C'est  pour  vous,  semblaient-ils  dire^ 
«[  et  non  pour  lui,  que  nous  sommes  venus.  > 

A  Kutaya,  la  ligne  de  démarcation  fut  tracée  par 
&rahim  d'une  manière  bien  plus  blessante  encore 
p^ur  renvoyé  turc.  M.  de  Yarennes  fut  admis  seul 
devant  le  vainqueur  de  Kohiah,  qu'il  trouva  déjeii- 
nant  et  se  livrant  sans  scrupule  à  l'usage  de  ta  bois- 
scMQ  si  rigoureusement  proscrite  par  Mahomet;  Ibra- 
him accueillit  le  négociateur  français  avec  une  sorte 
de  grsbe  sauvage.  Pour  lui  faire  honneur,  il  avait  or- 
donné qu'on  célébrât  sa  visite  par  la  Marseillaise^ 
qu'eiécufa  en  effet  une  musique  barlmre,  et  dont 
les  paroles  furent  ensuite  grossièrement  chantées 
par.  des  Arabes,  qui  s'évertuaient  à  imiter  de  leur 
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Èneùx  les  consonnances  françaises.  Le  langage  ê^U 
brahim  ne  démentit  pas  la  politique  qu'indiquaient 
ces  adroites  prévenances.  Le  fils  de  Méhémet-Ali 
s^étendît  sur  les  sentiments  d^affeelion  et  de  recon^ 
naissance  qu^il  nourrissait  pour  le  peuple  de  Na* 
poléon.  t  Les  Égyptiens,  dît-il  à  plusieurs  reprises, 
€  sont  les  enfants  des  Français.  »  Tout  au  contraire, 
il  se  montra  fort  animé  contre  les  Russes,  et,  avec 
cet  esprit  de  vanterie  qui  Iç  caractérisait,  il  ma* 
ni&sta  le  désir  de  mesurer  ses  forcés  contre  eux. 
H  parla  du  sottan,  de  ses  tentatives  de  réforme,  de 
sa  soumission  à  la  Russie,  de  son  gouvernement, 
avec  un  singulier  mélange  de  compassion  et  tfin* 
suite.  Son  père,  c'était  son  dieu.  Seulement,  il  lui 
reprochait,  mais  sur  le  totk  du  plus  profond  respect, 
d'avoir  employé  une  partie  des  trésors  de  FÉgypte 
à  construire  une  flotte  qui,  quoi  qu'on  fit,  ne  serait 
jamais  en  état  de  tenir  lamer  contre  la  marine  eu- 
ropéenne. «  L'Egypte,  disait-il  avec  raison,  ne sau-^ 
<  rait  être  une  Puissance  niaritime,  puisque  tous  les 
«  éléments  d'une  véritable  force  navale  lui  man- 
«  quenti  L'intérieur  des  terres,  voilà  nt^tre  vrai 
«  champ  de  bataille.  »  M.  de  Yarenries  étant  entré 
en  matière  sur  l'c^jet  de  son  voyage  à  Kutaya,  Ibrà« 
itiiii  coBamença  par  couper  court  à  toute  discussion, 
en  déclarant  qu'il  n  était  que  l'exécuteur  docile  des 
ordres  de  son  père.  Or,  Méhél)Mt-Ali  demandait 
plus  que  la  Syrie:  il  demandait  le  pachalikde  Diar^ 
l>ékrr,  ks  «JËstricts  dltebyla  et  d'Alaya,  et,  surtout, 
le  padhalik  d'Adana,  c'esl-à^ire  ui^  pied  dans  FAsie-' 
Mineure.  De  telles  prétention»  étaient  exO!^bitantes  : 
M,  de  Varennes  les  combattit  avec  fermeté.  Maiis 
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Ibrahim  lui  opposa  une  obstination  qui  semblait 
invincible. 

Découragé  et  irrité»  le  négociateur  français  fut  au 
moment  de  rompre  la  négociation  et  de  quitter 
Kutaya  :  les  prières  de  Réchid-Bey  le  retinrent. 
De  son  coté»  Ibrahim  consentit  enfin  ^t""  à  renoncer 
aux  districts  d'Itchyla  et  d'Alaya  ;  2"  à  remettre  à 
des  arrangements  ultérieurs  le  sort  du  pachalik  de 
Diarbékir.  Relativement  à  la  cession  d^Adana,  il  fut 
intraitable.  Ce  pachalik  était  comme  une  porte  ou- 
verte sur  l'Asie-Mineure,  il  complétait  le  système  de 
défense  de  la  Syrie ,  et,  de  plus»  il  produisait  en 
abondance  des  bois  de  construction»  ressource  pré- 
cieuse pour  les  chantiers  de  Méhémet-Ali. 

Dans  une  dernière  conférence,  M.  de  Varennes 
employa  tout»  jusqu^à  la  menace»  pour  faire  céder 
Ibrahim.  Il  avait  remarqué»  dans  le  cours  des  pré- 
cédentes discussions»  que  le  mot  protocole^  prononcé 
devant  le  fils  de  Méhémet-Ali»  suffisait  pour  le  faire 
tressaillir  :  il  sVtacha  donc  à  lui  mettre  sous  les 
yeux»  comme  conséquence  inévitable  de  son  obsti- 
nation à  abuser  de  la  victoire,  les  protocoles  de  l'Eu- 
rope occidentale  coalisée  contre  l'ambition  du  pacha 
d'Egypte;  il  fit  plus  :  il  lui  rappela  Navarin!  Pen- 
dant que  M.  de  Varennes  parlait»  Ibrahim  faisait  des 
efforts  visibles  pour  mettre  un  frein  à  sa  colère; 
le  sang  lui  était  monté  au  visage»  il  avait  Toeil  en 
feu»  et  toute  son  attitude  trahissait  la  violence  des 
sentiments  dont  il  était  agité.  Il  parvint  néanmoins 
à  se  contenir»  mais  il  demeura  inébranlable  ;  et» 
sur  le  dernier  point  en  discussion,  M.  de  Varennes 
dut  fléchir. 
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Ibrakim  ne  tarda  pas  à  lui  envoyer  de  riches  pré- 
sents. Le  négociateur  français  était  trop  mécontent 
de  son  oeuvre  pour  les  accepter;  il  répondit  :  c  On 
«  croirait  que  je  vous  ai  vendu  la  paix.  >  Il  crai- 
gnaity  en  effet,  que  les  conditions  accordées  à  Ibrahim 
ne  parussent  exagérées  à  la  diplomatie  européenne 
et  n^amenassent  des  complications  funestes. 

Dans  le  temps  même  où  l'on  concluait  à  Kutaya 
Farrangement  qui  rendait  l'intervention  russe  inu- 
tile, cette  intervention  prenait  des  proportions  de 
plus  en  plus  effrayantes.  Un  corps  d'armée,  évalué 
à  24,000  hommes,  se  mettait  en  mouvement,  et 
une  division  de  Tescadre  d'Odessa  venait  jeter 
5,000  hommes  de  débarquement  sur  la  côte  d'Asie, 
vis-à-vis  de  Bujukdéré  et  de  Thérapia.  Il  y  avait 
dans  un  tel  luxe  de  secours  superflus  une  rare  in- 
solence. Le  sultan  les  reçut  néanmoins  avec  une 
affectation  de  gratitude  qui,  moins  mensongère, 
n'en  eût  pas  été  moins  honteuse.  Il  combla  les  offi- 
ciers de  marques  d  estime  et  afficha  pour  la  tenue 
des  troupes  une  admiration  bruyante,  les  flattant 
par  des  comparaisons  injurieuses  pour  ses  propres 
sujets,  et,  jusque  dans  les  plus  petites  choses,  sa- 
crifiant sa  dignité  impériale  au  désir  de  plaire  à  ses 
dangereux  protecteurs.  C'est  ainsi  qu'après  avoir 
fait  promettre  son  portrait  à  M.  de  Yarennes,  ce 
qui  est  considéré  en  Turquie  comme  une  haute 
faveur,  il  n'hésita  pas,  l'arrangement  de  Kutaya 
une  fois  conclu,  à  revenir  sur  sa  promesse,  de  peur 
de  mécontenter  la  Russie,  qui  feignait  d'être  irritée 
de  l'importance  des  concessions  obtenues  par  Ibra- 
him. Instruit  de  ce  n^anque  de  parole  et  de  ce  que 
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Mahmoud  avait  rintention  de  faire  pour  en  adoucir 
Fin  jure  y  M.  de  Yarennes  refusa  d^avance  tout  dé- 
dommagement et  répondit  :  a  Je  vois  bien  que, 
i(  décidément  y  la  Turquie  n^est  plus  qu^une  pro- 
«  vince  turque.  » 

Et  en  effet 9  le  5  mai,  c'est*à-dire  le  lendemain 
du  jour  où  la  grande  querelle  de  Méhémet-Âli  et 
de  Mahmoud  se  terminait  d'une  manière  définitive 
par  la  solution  de  quelques  difficultés  relatives  à  la 
cession  d^Adana,  le  comte  Orloff  arrivait  à  Constan- 
tinople,  muni  de  pouvoirs  extraordii^aires.  Était-ce 
un  défi?  L^empereur  Nicolas  avait^il  voulu  nous 
faire  peur  de  son  ascendant  oriental?  On  eût 
malaisément  assigné  une  cause  sérieuse  à  une  misr 
sion  d^une  solennité  aussi  tardive  ;  car  déjà  Ibrahim 
se  disposait  à  évacuer  TAsie-Mineure.  Le  24  mai  il 
abandonna  Kutaya,  et,  avant  le  mois  de  juillet,  il 
avait  laissé  le  Taurus  derrière  lui. 

Les  Russes  se  décidèrent  alors  à  délivrer  Constan- 
tinople  du  poids  de  l^ir  présence  :  il  ne  leur  restait 
même  plus  Tombre  d'un  prétexte.  Toutefois ,  ils  ne 
lâchèr^fit  leur  proie  qu'après  avoir  obtenu  de  la 
condescendance  du  sultan  un  traité^  qui,  valable 
pour  huit  années,  nouait  entre  la  Russie  et  la  Tur- 
quie  une  alliance  défensive,  et  fermait  aux  vaisseaux 
de  toutes  les  nations  autres  que  la  nation  russe, 
le  détroit  des  Dardanelles.  L'Europe  prit  ombrage 
de  ce  traité,  sans  en  avoir  saisi  la  signification  véri- 
table. Au  fond,  les  Russes  n'avaient  nul  besoin,  — 
leur  récente  expédil;ion  le  prouvait  de  reste,  — • 
qu'une  stipulation  diplomatique  leur  conférât  1^ 
f  Yoir  aux  documeDts  historiques,  np  5, le  traité  dT^oklsi^-Skelessy. 
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droit  d^occuper  le  Bosphore  quand  bon  leur  sem- 
blerait Ce  droit,  ils  le  puisaient  dans  leurs  précé- 
dentes conquêtes 9  dans  leur  prépondérance»  dans 
leur  voisinage,  dans  leur  force.  Le  traité  d'Unkiar- 
Skelessi  n^avait  donc  que  la  valeur  d^une  bravade, 
mais  dWe  bravade  habile;  car  elle  parlait  vive- 
ment à  Fimagination  des  Turcs,  et  elle  accoutumait 
llSurope  à  trouver  naturelle  la  suzeraineté  de  Saint- 
Pétersbourg  sur  Constantinople. 

On  peut  voir  maintenant  combien  fut  fatale  aux 
intérêts  de  la  France  la  manière  dont  s'engagea 
cette  question  d'Orient,  source  de  tant  d'orages. 
Nous  ne  saurions  trop  le  répéter  :  dès  qu'à  tort  ou 
à  raison,  le  gouvernement  français  adoptait  pour 
principe  Tintégrité  de  Fempire  ottoman  et  son 
maintien  sous  un  prince  légitime,  il  y  avait  folie  ou 
mauvaise  foi  à  permettre  queMéhémet*Ali  s'agran- 
dit aux  dépens  de  la  Porte.  La  politique  de  l'amiral 
Roussin  était,  par  conséquent,  dans  le  système  au- 
quel On  se  résignait,  et  la  plus  loyale  et  la  plus 
sage.  Malheureusement,  cette  politique  oscilla  et  se 
démentit  d'une  façon  déplorable,  grâce  à  l'incon- 
sistance du  gouvernement  français  et  au  désordre 
diplomatique  qui  en  fut  le  fruit.  Entre  le  système 
que  représentaient  les  mesures  arrêtées  en  faveur 
de  Mahmoud  le  24  février  par  l'amiral  Roussin,  et 
les  conditions  consenties  plus  tard  à  Kutaya  en  fa- 
veur de  Méhémet-Ali,  il  y  a  un  abîme.  Or,  de  ces 
deux  systèmes,  le  premier,  qui  avorta,  ébranlait 
notre  crédit  auprès  du  pacha  d'Egypte;  le  second, 
qui  prévalut,  ruinait  notre  influence  auprès  du 
sultan.  Le  premier  tendait  £(  i^oi^s  ^liénef*  Alexan* 
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drîe,  le  second  Constantînople.  Il  est  vrai  que  c*é- 
tait  à  notre  médiation  que  Méhémet-Âli  semblait 
devoir  le  couronnement  de  ses  conquêtes;  mais 
quel  mérite  une  pareille  médiation  pouvait-elle 
avoir  à  ses  yeux,  après  nos  sommations  menaçantes 
et  sa  déclaration  formelle  qu^il  ne  céderait  pas  ? 

Quant  au  résultat  matériel  des  négociations ,  et 
en  laissant  de  côté  leurs  conséquences  morales ,  il 
faisait  évidemment  les  affaires ,  non  de  la  France, 
mais  des  Russes.  Car  livrer  à  Méhémet-Âli  toute  la 
Syrie  et  les  portes  de  TAsie-Mineurey  c'était  cou- 
per en  deux  Tempire  ottoman,  c^était  l'affaiblir, 
c^était  rendre  la  dépendance  de  Mahmoud  à  Tégard 
de  Tempereur  Nicolas  plus  nécessaire  et  plus  com- 
plète, c  était  avancer  pour  Constantinople,  et  sans 
compensations  pour  nous, Theure fatale  delà  servi- 
tude* Si,  malgré  tout  cela,  le  Cabinet  de  Saint-Pé- 
tersbourg se  montra  contraire  aux  prétentions  de 
Méhémet-Ali  et  mécontent  des  avantages  qu'on  lui 
faisait,  c^est  qu'il  entrait  dans  la  politique  russe  de 
protéger  Mahmoud.  D'ailleurs,  de  quel  prétexte  la 
Puissance  moscovite  aurait-elle  couvert  son  irrup- 
tion dans  le  Bosphore,  si  elle  n'y  avait  paru  en 
qualité  de  protectrice  ? 

Ainsi  se  termina  notre  première  campagne  di- 
plomatique en  Orient.  La  suite,  comme  on  le  verra, 
répondit  au  début  ! 

Vers  la  même  époque ,  le  Cabinet  des  Tuileries 
contractait  envers  celui  de  Saint-James  un  engage- 
ment qui  passa  presqu'inaperçu  alors,  enseveli  qu'il 
était  dans  l'ombre  des  chancelleries,  mais  qui  de- 
vait (|uel(|ues  années  plus  tard,  réveiller  en  France 
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des  haines  mal  éteintes  et  y  soulever  de  formidables 
débats. 

Nul  nlgnore  en  quoi  consiste  la  traite^  cet  infâme 
recrutement  d'esclaves,  ce  hideux  commerce  de 
chair  humaine,  que  Mirabeau  flétrissait  .si  énergi- 
quement  lorsqu'il  donnait  aux  vaisseaux  négriers  le 
nom  de  bières  ambulantes.  Le  >l  6  pluviôse  an  II  (4  794), 
la  Convention  française  avait  eu  la  gloire  d'abolir,  par 
une  décision  qu'annula  Bonaparte,  non-seulement 
Fesclavage,  mais  la  traite,  qui  perpétue  Fesclavage  au 
moyen  du  vol  des  nègres  africains.  L'exemple  fut 
suivi  par  l'Angleterre  :  en  i  808,  le  parlement  anglais, 
à  une  très-forte  majorité,  proscrivit  la  traite.  Il  ne  fai- 
sait en  cela  que  compléter  la  politique  à  laquelle  les 
nègres  des  colonies  anglaises  avaient  dû  leur  liberté. 
On  a  cru  et  on  a  dit,  dans  presque  tous  les  pays  de 
l'Europe,  qu'en  décrétant  l'abolition  de  l'esclavage, 
le  gouvernement  anglais  avait  caché  sous  le  manteau 
de  la  philantropie  les  calculs  d'un  égoïsme  profond; 
qu'il  avait  voulu,  par  l'émancipation  des  nègres, 
ruiner  la  culture  du  sucre  des  Antilles,  pour  assurer 
à  son  sucre  indien  la  possession  du  marché  de  l'u- 
nivers. Les  combinaisons  machiavéliques  sur  les- 
quelles l'aristocratie  anglaise  a  fondé  sa  domination 
et  le  maintien  de  l'esclavage  dans  les  Indes-Orien- 
tales, autorisent  l'hypothèse,  mais  ne  suffisent  pas 
pour  permettre  l'affirmation.  Attribuer  avec  légèreté 
à  des  motifs  sordides  les  actes  qu'expliquent  naturel- 
lement des  raisons  puisées  à  ces  grandes  sources  du 
cœur  qui  ne  sont  jamais  tout-à-fait  taries,  c'est  te- 
nir en  trop  petite  estime  et  soi-même  et  l'humanité. 
Il  faut,  d'ailleurs,  reconnaître  que  c'est  la  nation 
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anglaise  »  et  non  le  gouvememeirt  anglais ,  qui  Tu 
poussé  enfin  9  ce  cri  d^émancipation ,  Fun  des  plus 
solennels  et  des  plus  puissants  qui  aient  jamais  re- 
tenti dans  le  monde.  Sans  les  eflPorts  des  quakers  et 
des  diverses  sectes  religieuses  de  l'Angleterre»  sans 
leurs  prédications  et  le  mouvement  imprimé  à  IV 
pinion  publique ,  la  résistance  opposée  à  Fimmor- 
telle  motion  de  Welberforce  n'eût  peut-être  pas  été 
vaincue.  Quoi  qu'il  en  soit ,  après  avoir  proclamé 
l'émancipation  des  esclaves  dans  ses  propres  colo- 
nies,  le  gouvernement  anglais  se  trouvait  amené  à 
vouloir  que  l'émancipation  eût  lieu  dans  les  colo- 
nies étrangères»  et  la  question  d'humanité  devenait 
ainsi  pour  lui  une  question  d'intérêt.  Aussi  n'avait- 
il  cessé  de  poursuivre  l'abolition  de  l'esclavage  et  la 
destruction  de  la  traite,  avec  cette  persévérance  qui 
caractérise  les  Anglais.  Après  la  révolution  de  >I830, 
l'occasion  lui  parut  bonne  pour  faire  servir  la  France 
à  l'accomplissement  de  ses  desseins»  et,  le  50  no- 
vembre 4854 ,  le  comte  Horace  Sébastiani  et  le  vi- 
comte Granville  signaient ,  au  nom  de  leurs  Cours 
respectives»  un  traité  ayant  pour  objet  la  répression 
de  la  traite  des  noirs. 

Ce  traité  portait  que»  dans  des  parages  qu'il  dé- 
terminait en  les  spécifiant,  chacune  des  deux  na- 
tions aurait  le  droit  de  visiter  les  navires  de  com- 
merce de  l'autre  ;  que  le  nombre  des  bâtiments  à 
investir  de  ce  droit  serait  fixé»  chaque  année»  par 
une  convention  spéciale  ;  qu'il  pourrait  n'être  pas 
le  même  pour  l'une  et  l'autre  nation  »  mais  que» 
dans  aucun  cas  »  le  nombre  des  croiseurs  de  l'une 
ne  devrait  être  de  plus  du  double  de  celui  des  croi- 
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seiirs  de  FaXitre;  que  les  navires  <»ipturis  potor  e^étre 
livrés  à  ia  traite,  ou  comme  soupçonnés  d'être  ar- 
més en  vue  de  ce  barbare  trafic,  seraient,  ainsi  que 
leurs  équipages,  remis  sans  délai  à  la  juridiction  de 
la  nation  à  laquelle  ils  appartiendraient,  sauf  à  n'être 
jugés  que  d'après  les  lois  de  leurs  pays  respectifs. 

Bien  de  plus  sacré,  rien  de  plus  auguste  que  le 
bat  avoué  de  ce  traité.  L'Europe  ne  saurait  tolérer, 
sans  s'avilir,  un  commerce  de  marchandises  hu- 
maines.  U  lui  est  commandé  de  flétrir  les  négriers 
comme  des  misérables,  de  les  poursuivre  et  de  les 
châtier  comme  des  assassins.  S'il  a  été  admis  par 
toutes  les  nations  civilisées  qu'en  temps  de  guerre 
on  pourrait  visiter  les  vaisseaux  neutres  soupçonnés 
de  porter  des  armes  à  l'ennemi,  pourquoi  ne  serait- 
il  pas  admis  qu'en  temps  de  paix  on  pourra  visiter 
ks  navires  soupçonnés  de  porter  à  la  servitude  sa 
pâture  vivante?  Si  le  pirate,  qui  vole  de  l'or,  n'est 
point  protégé  par  le  pavillon  dont  il  cherche  à  cou- 
vrir ses  rapines,  pourquoi  n'en  serait*il  pas  de 
même  du  négrier,  qui  fait  métier  de  voler  des 
liommes  ?  Malheureusem^it,  le  traité  passé  à  ce  su- 
jet entre  la  France  et  l'Angleterre  tendait  à  la  réa- 
lisation d'un  bon  principe  par  un  moyen  détestable. 
Pour  avoir  raison  de  la  traite,  il  aurait  fallu  en  ap- 
peler, contre  une  telle  infamie,  à  une  croisade  de 
toutes  les  Puissances,  unies  cette  fois  par  le  double 
lien  de  la  religion  et  de  Thumanité  ;  il  aurait  fallu 
pourvoir  à  l'établissement  d'une  flottille  neutre, 
commissionnée ,  *non  par  telle  ou  telle  nation  en 
particulier ,  mais  par  l'Europe  *.  Et  en  effet,  pour 

>  Cette  solutiop,  lors^e  (dus  tard  H  droit  de  visita  lut  débattu,  cette 
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rendre  inefficace  la  convention  du  droit  de  visite, 
ne  suffisait-il  pas  qu'une  seule  nation  refusât  son 
concours  ?  UAmérique,  par  exemple,  qui  se  désho- 
nore en  tolérant  Fesclavage,  elle  qui  se  dit  républi- 
caine,  rAmérique  ne  fournissait-elle  pas  aux  négriers 
un  moyen  infaillible  de  se  soustraire  à  toute  pour- 
suite en  arborant  le  pavillon  américain  ?  Le  traité 
signé  entre  MM.  Sébastiani  et  Granville  était  donc 
attaquable  sous  ce  rapport.  Il  avait,  de  plus,  Tincon- 
vénient  grave  de  donner  aux  Anglais,  tyrans  bien 
connus,  tyrans  incorrigibles  des  solitudes  de  la  mer, 
le  prétexte  de  vexer  notre  marine,  d^entraver  notre 
commerce,  d'humilier  nos  matelots,  de  contrôler 
nos  mouvements  avec  insulte,  et  tout  cela  au  nom 
de  la  philantropie,  artificieusement  invoquée.  Il  est 
vrai  que,  le  droit  étant  réciproque,  la  voie  des  re- 
présailles nous  restait  ouverte;  mais,  outre  que  le 
traité  rétrécissait  devant  nous  cette  voie  en  autori- 
sant l'Angleterre  à  entretenir  deux  fois  plus  de  croi- 
seurs que  la  France,  tout  système  de  représailles 
mène  à  la  guerre,  et  la  témérité  est  grande  de  dé- 
poser au  fond  d'une  alliance  le  germe  d'inévitables 
discordes  K 


solution  a  été  celle  de  tous  les  esprits  sincères  et  élevés.  Mais  hélas! 
c*est  sur  la  difficulté  d'exécution  que  les  adversaires  de  la  mesure  oot 
triomphé!  Les  souverains  s'entendent  aisément  et  n'ont  pas  de  peine  i 
former  des  con^s  lorsqu'il  s'agit  pour  eux  de  tyranniser  les  peuples 
avec  ensemble  ou  de  se  les  partager  ainsi  qu'un  vil  bétail;  mais  il  parait 
qu'entre  ces  mêmes  souverains  l'union  devient  très-difficile  lorsqu'il  ne 
s'agit  plus  que  d'arracher  à  quelques  brigands  des  milliers  de  pauvres 
victimes!....  * 

'  Voilà  ce  que  n'a  peut-être  pas  suffisamment  pesé  M.  Schœlcher ,  le 
plus  noble  assurément  et  le  plus  sérieux  de  tous  les  défenseurs  de  ce 
traité  du  droit  de  visite,  devemi  si  célèbre, 


Digitiz( 


edby  Google 


—  ^75  — 

Et  pourtant 9  ce  fut  ce  traité,  si  mal  conçu  et  si 
dangereux,  que  le  gouvernement  français,  en  4855, 
consentit  à  confirmer  et  à  étendre*  SU  avait  pu 
rester  un  doute  sur  les  arrière-pensées  de  TAngle- 
terre,  il  aurait  été  levé  par  les  clauses  de  la  conven- 
tion supplémentaire  que  signèrent  à  Paris,  le  22  mars 
4855,  le  vicomte  Granville  et  le  duc  de  Broglie, 
notre  ministre  des  affaires  étrangères.  Car  la  con-i 
veiUion  supplémentaire  ne  se  bornait  pas,  comme  on 
Ta  prétendu  depuis,  à  développer  les  principes 
posés  et  à  résoudre  les  difficultés  qui  s'étaient  pré^ 
sentées  dans  Texécutiou  du  traité  primitif;  elle  ten- 
dait à  en  modifier  la  nature  et  les  effets.  C^est  ainsi 
qu^il  était  stipulé  dans  Tarticle  6  que  tout  bâtiment 
de  commerce  des  deux  nations  serait  présumé  de 
plein  droit  s'être  livré  à  la  traite  des  noirs  ou  avoir 
été  armé  pour  ce  trafic,  si  Ton  trouvait  à  son  bord  : 
des  écoutilles  en  treillis  et  non  ep  planches  ordi-> 
naires,  ou  des  planches  en  réserve  propres  à  établir 
un  pont  volant,  ou  des  chaînes  et  des  menottes,  ou 
une  plus  grande  provision  d'eau  que  les  besoins  d'un 
bâtiment  marchand  n'en  exigent,  ou  trop  de  ga- 
melles et  de  bidons,  ou  trop  de  riz,  de  farine,  de 
manioc  du  Brésil,  de  blé  des  Indes  ^... 

Considérer  comme  indices  du  crime,  des  chaînes 
et  des  menottes,  on  le  pouvait  assurément;  mais 
permettre  d'avance  qu'un  navire  fût  détourné  de 
sa  destination,  enlevé  à  son  commerce,  traîné  dans 
^  port  pour  y  subir  les  lenteurs  et  les  désagré- 
ments d'un  procès,  parce  qu'il  aurait  plu  à  un 
étranger  de  trouver  à  bord  un  peu  trop  de  farine 

}  Toir  aux  documents  historiques,  n«  6. 
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ou  de  m»  n'était-ce  pas  donner  an  droit  de  visite 
une  eiitension  dérisoire  et  propre  à  en  clianger  le 
caractère?  PTétait-ce  pas  exposer  lamarinemarchande 
à  des  vexations  de  toute  espèce,  contre  lesquelles  il 
n^y  aurait  de  recours  que  dans  des  représailles  bra* 
taies?  Il  était  fort  étrange  que  le  Cabinet  des  Tuiles 
ries,  si  passionné  pour  la  paix,  Teût  mise  ainsi  à  la 
merci  de  tous  les  hasards!  Il  était  étrange  qull  la  fit 
dépendre  de  Tin  justice  ou  de  la  grossièreté  du  pre-» 
mier  marin  venu!  Et  en  faut-il  davantage  pour  in- 
diquer combien  était  impérieuse,  à  cette  époque, 
rinfluence  de  TAngletârre  aux  Tuileries? 

L'attitude  des  ministres  français  vis4-vis  du  Por* 
tugal  ne  révélait  pas  moins  clairement  le  fond  de  hm 
politique,  toute  de  condescendance  et  de  peur.  De<* 
puis  long*temps  le  Portugal  était  troublé  par  la  hitte 
de  deux  frères,  don  Pedro  et  don  Miguel;  et  Tun  6t 
Tautre,  avec  un^achamemmit  implacable,  ils  poui^ 
suivaient  la  victoire  :  une  couronne  en  était  le  jnrix. 
Après  de  nombreuses  vicbsitudes,  le  pk*e  de  dona 
Ibria  s'était  rendu  maître  de  Porto,  et  don  M^el 
Vj  assiégeait.  Porto  n'était  qu'un  point  bien  petit 
sur  la  carte,  et  cependant  TEurc^e  entière  avait 
Fceil  fixé  sur  ce  point,  d'où  pouvaient  jaillir  les 
premières  étincelles  d'un  endbnsem^it  généi^L 
CoEkte^ipteur  déclaré  des  chartes  modernes,  et  frail^ 
chement  despote,  don  Miguel  avait  les  sympathies 
des  Puissances  ultrarmonarchiques  du  Continent^  il 
en  recevait  des  encouragements,  des  secours  ;  et  il 
s'appuyait,  CQ  outre,  sur  le  peuple ,  dont  l'i^o^^ 
rançe  fait  si  aisément  pacte  avec  le  despotisme,  dons 
tout  pays  où  la  superstition  a  passé.  Bon  Pé^ro 
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apportait  au  Portugal  une  Charte  à  la  façon  des  An- 
glais; il  invoquait,  par  conséquent,  à  Tappui  des 
droits  de  dona  Maria,  sa  fille,  la  Grande-Bretagne  et 
la  France. 

Le  gouyemement  français  fit  des  vœux  pour  don 
Pedro,  et  n^osa  faire  davantage.  Appelé  à  Porto  pour 
y  soutenir  de  ses  talents  militaires  et  de  sa  vieille 
expérience  la  cause  constitutionnelle,  lé  général 
Soiignac  n'avait  trouvé  dans  le  Cabinet  des  Tuile- 
ries que  réserve  et  froideur.  Aucune  somme  dW- 
gentne  fut  mise,  même  en  secret,  à  sa  disposition; 
on  voulut  bien  couvrir  d^une  tolérance  timide  les 
démarches  auxquelles  il  se  livrait  pour  rassembler 
autour  de  lui  des  compagnons  de  guerre ,  mais  on 
ettt  soin  de  se  ménager  le  moyen  de  désavouer 
toute  participation  officielle  au  mouvement.  La  du-* 
ckesse  de  Bragance,  qui  était  alors  à  Paris,  et  qui 
eût  volontiers  mis  ses  diamants  en  gages  pour  obte- 
nir des  secours  efficaces,  dut  se  résigner  à  cette  si- 
tuation d^esprit  où  Fespérance  tient  moins  de  place 
que  l'inquiétude;  enfin,  le  général  Solignac  n^eut 
à  jeter  dans  la  balance  que  le  poids  de  son  nom  et 
de  son  épée. 

Il  faut  le  dire,  la  conduite  du  Cabinet  de  Saint* 
'âmes  fut  ici  plus  pusillanime  encore  et  plus  incer- 
taine que  celle  du  Cabinet  des  Tuileries.  Dirigée  en 
4833parlec(»nteGrey  et  les  wighs,  que  le  tlriom- 
phe  de  la  réforme  avait  portés  aux  affaires ,  la  poU-* 
tique  anglaise  semblait  avoh*  perdu  sa  clairvoyance 
^  sa  vigueur  ordinaires.  Les  wighs  ne  pouvaient 
ignoi^r  de  quelle  haine  don  Miguel  était  animé 
contre  CRftx  ;  ils  a'exposaient  done ,  en  ne  prêtimt 
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point  à  don  Pedro  un  appui  décisif»  au  danger  de' 
voir  un  prince  ennemi  sUnstaller  définitivement  sur 
le  trône  de  Portugal,  royaume  quHls  regardaient/ 
depuis  le  traité  deMéthuen,  comme  une  colonie  an- 
glaise. Au  reste,  lord  Wellington  et  lord  Âberdeen, 
prédécesseurs  du  comte  Grey  et  de  lord  Palmerston, 
niaient  pas  eu,  à  Tégard  du  Portugal,  une  poli- 
tique moins  inconsistante.  Car  ils  avaient  flétri  et 
soutenu  don  Miguel  tour-à-tour.  Tantôt  c*était  lord 
Aberdeen  faisant  tomber,  du  haut  de  la  tribune 
anglaise,  sur  la  cruauté  et  la  lâcheté  de  don  Miguel, 
un  retentissant  anathème;  tantôt,  c^était  lord 
Wellington  ordonnant  aux  croisières  anglaises  de 
foudroyer  le  navire  monté  par  le  général  Saldanha 
et  quelques  autres  partisans  de  don  Pedro.  Ordre 
barbare  qui  a  fait  dire  que  TAngleterre  avait 
tenu  en  réserve ,  pour  le  service  de  don  Miguel , 
des  boulets  dérobés  au  bombardement  de  Copen- 
hague! 

Dans  cet  état  de  choses,  don  Pedro  ne  s'aban- 
donna  pas  lui-même.  Guidé  par  le  général  Soli- 
gnac ,  et  puissamment  secondé  par  les  aventuriers 
intrépides  que  lui  avait  fournis  ce  sol  de  France,  nid 
de  soldats,  il  soutint  le  siège  de  Porto  avec  une  re- 
marquable constance.  Mais  ses  efforts  tendaient  à 
répuiser;  appuyé,  au  sud  du  Douro,  sur  un  corps 
de  6,000  hommes,  don  Miguel  comptait,  au  nord, 
à  7,000  combattants ,  et  c'est  à  peine  si  le  nombre 
des  assiégés  s'élevait  à  >l  5,000;  la  famine  avait  un 
moment  sévi  dans  Porto;  le  choléra  y  avait  marqué 
cruellement  son  passage;  la  patience  des  habitants 
menaçait  de  se  lasser;  pas  de  main  assez  forte  pour 
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tenir  noués  long-temps  les  liens  de  la  discipline» 
dans  une  garnison  composée  de  tant  d'hommes  ap* 
partenant  à  des  nations  diverses;  Sartorius,  corn- 
.  mandant  de  la  flotte  de  don  Pedro ,  s^était  mis  en 
pleine  révolte,  s'était  éloigné  de  la  côte,  et  il  avait 

fallu  Fapaiser  d'abord,  le  remplacer  ensuite 

Que  de  raisons  pour  qu'on  se  résolût  à  précipiter 
le  dénoûment  !  Ce  fut  l'avis  du  général  Solignac. 
Dans  un  conseil  de  guerre  assemblé  en  vue  de 
quelque  décision  énei^que  et  définitive,  il  pro- 
posa d'aller  droit  à  l'ennemi,  de  lui  passer  sur 
le  ventre  et  de  paraître  à  Lisbonne  l'épée  à  la 
main.  Toutes  ses  dispositions  étaient  prises,  il  avait 
étudié  le  terrain,  pesé  de  part  et  d'autre  les  cou- 
rages, il  répondait  de  la  victoire.  La  majorité  du 
conseil  en  décida  autrement  :  on  pensa  qu'il  v^ait 
mieux  envoyer  dans  les  Âlgarves,  qui  ne  deman- 
daient qu'un  signal  pour  se  soulever,  un  corps  de 
4,000  hommes,  tandis  que  don  Pedro  attendrait 
dans  la  place  le  résultat  de  cette  diversion.  Le  gé- 
néral Solignac  avait  vu  germer  autour  de  lui  de 
sourdes  hostilités;  il  ne  possédait  pas,  quoique  ma- 
jor-général de  l'armée,  toute  la  force  qui  lui  eût  été 
nécessaire  ;  dans  le  dernier  conseil  de  guerre,  il  avait 
eu  le  chagrin  d'entendre  son  propre  aide-de-camp^ 
H.  Duverger,  combattre  son  opinion  :  il  se  démit 
du  commandement  et  quitta  Porto,  craignant  bien 
que  le  père  de  dona  Maria  ne  perdît  la  partie,  faute 
d'audace  et  de  nerf 

Mais  de  nouvelles    et  heureuses  circonstances 
étaient  venues  en  aide  à  la  fortune  de  don  Pedro. 
Le  duc  de  Palnoiella,  qui ,  conune  instrument  des 
vr.  la 
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Anglais^  était  au  Portugal  ce  que  M.  de  Talleyrand 
jetait  à  la  Frauqe  et  Itf •  W^n  de  Weyer  à  la  Belgique, 
Je  duc  de  Palmella  s'était  occupé  de  réunir  en  Anr 
gleterre,  pour  le  compte  de  la  cause  constitutionr 
nelle,  desresaoufces  financières.  tiCâuccès  couronna 
ses  démarches,  comme  il  avait,  une  fois  déjà,  cou- 
ronné celles  que,  dans  le  même  but  et  dans  le 
même  pays,  avait  £iites  M.  Mendizabal.  L'argent 
.obtenu  servit  à  des  levées  de  volontaires,  et  des 
marins  anglais  se  montrèrent  à  Porto,  commandés 
.par  le  capitaine  Napier,  véritable  homme  de  mer.  A 
Ji^ater  de  ce  moment,  tout  ne  fiit  pour  don  Pedro 
que  triomphes  et  prospérités.  Les  couleurs  de  doua 
Maria  ne  tardèrent  pas  à  flotter  sur  le  royaume 
des  Algarves ,  que  le  duc  de  Terceire  venait  de  sou- 
mettre en  courant.  Avec  trois  frégates,  une  corvette, 
j^p  brick,  un  petit  schooner,  Napier  avait  rencontré 
à  la  hauteur  du  cap  Saint-Vincent,  la  flotte  migtié- 
Ji^te,  compq&ée  de  deux  vaisseaux  de  ligne,  de  deux 
frégates,  de  trois  corvettes,  de  deux  bricks  et  d'un 
chebec.  Malgré  Tinégalité  des  forces»  Napier  n'hésita 
ps^s  à  présenter  le  combat.  Il  attaque  la  i^otte  eppe- 
m\e  avec  ime  impétuosité  irrésistible ,  la  disper$e> 
^*en  empare.  La  marine  de  don  Miguel  anéantie,  une 
consternation  profonde  se  répand  dans  son  année. 
fiÇ  duc  de  Terceire  hâte  le  pas  vers  la  capitale,  em* 
porte  la  ville  de  Sétubal,  et  taille  en  pièces  un  corps 
de  six  mille  ipiguéli^tes,  dont  le  chef,  Telle»  Jordao, 
reste  sur  la  place.  Le  duc  de  Cftdaval,  gouverneur 
^  la  c^tale,  s^enfuit  plein  d'épouvante;  Lisl^mnc 
ouvre  ses  portes;  la  population  se  presse  au-clevaot 
^U  vainqueur,  i^vec  ces  çri3  conÂi$  qui  saluent  t^tei 
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ks  YÎctôires;  et,  à  la  tête  de  quinze  cetits  liomiHedp 
le  dac  de  Terceire  prend  possession  de  la  Tille  au 
nom  de  dona  Maria.  €^était  le  24  juillet  4855.  Le 
lendemaiDy  26»  U*  de  Bourmont,  arrivé  depuis  qudr 
<pies  jours  au  camp  de  don  Miguel,  livrait  à  la  ville 
de  Porto  un  assaut  furieux  et  inutile*  Des  flots  de 
SMig  y  coulèrent,  les  trancjiées  furent  comblées  de 
morts.  Mais  M.  de  Bourmont  dut  rentrer  dans  son 
caHip  rame  navrée  :  bioi  que  la  lutte  pût  se  prolon- 
ger long-temps  encore,  tout  semblait  présager  la 
jchute  de  don  Miguel ,  et  les  légitimistes  français  le 
voyaient  déjà  emportant  avec  lui  le  dernier  lambeau 
des  monarchies. 

La  nouvelle  de  ces  événements  fat  doublement 
agréable  à  Louis-Philippe  :  ils  servaient  ses  intérêts 
dynastiques  sans  Tavoir  compromis  aux  yeux  des 
Puissances  continentales.  Mais  PEspagne  lui  prépar 
Tait  de  graves  inquiétudes. 

A  voîr  les  brusques  périples,  les  revirements  sou*> 
tiains  qui  rendaient  si  changeante,  dans  ce  pays,  1^ 
physioncHnie  de  la  politique,  on  se  fut  volontiers 
persuadé  que  le  8<Htrt  de  la  nation  y  dépendait  du 
tanps  ifue  son  vieux  roi  malade  mettrait  à  mourir. 
Et  rien  lie  paraissait  mieux  le  prouver  que  la  scène 
citraordinaire  dont  le  palais  de  la  Granja,  Tannée 
I»*écédente,  avait  été  le  théâtre.  Ferdinand  VU  était 
tur  le  prâit  d'expirer.  Cn  ancien  domestique,  de^ 
venu  successivement  ministre  et  &vori  du  roi  d'Es- 
pagne, M.  Galomarde,  s'empare  du  chevet  de  l'agonir 
saat  Gagné  par  les  apostoliques,  il  épie  le  moment 
oà  la  rmon  déjà  si  £siible  de  Ferdinand  s'affaisse  et 
SQCGûmlMf  le  moment  où  autour  de  lui  les  ténèbres 
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de  la  mort  S' épaississent Il  le  preisse  alors,  il  le 

domine,  il  arrache  à  sa  main  défaillante  la  révoca- 
tion de  la  pragmatique  qui  laissait  à  la  jeune  Isa- 
belle, au  détriment  de  don  Carlos,  Théritage  de  la 
couronne  d'Espagne.  Cela  fait,  on  répand  que  Ferdi- 
nand est  mort,  que  don  Carlos  lui  succède.  Aussitôt 
le  peuple  de  s'agiter,  les  ambitieux  de  composer 
leur  attitude,  les  libéraux  de  craindre,  et  les  aposto- 
liques d'insulter  à  leurs  ennemis  abattus.  Dans  son 
inexpérience  et  dans  son  trouble,  Christine  ne  savait 
ni  ce  qu'on  devait  faire,  ni  ce  qu'on  pouvait  oser. 
Tout-à-coup,  du  midi  de  l'Espagne,  accourt  l'infante 
Louise  Charlotte.  Aussi  indignée  que  Christine  et 
plus  résolue,  elle  paraît  inopinément  au  palais  delà 
Granja,  pousse  à  Calomarde,  l'apostrophe  en  termes 
violents,  le  menace;  et  même  on  raconte  qu'elle 
porta  la  main  sur  lui.  De  sorte  qu'autour  du  lit  sur 
lequel  gisait,  dans  tout  le  néant  de  son  humaine 
grandeur,  un  monarque  à  demi-éteint,  parents,  mi- 
nistres, serviteurs,  s'étaient  réunis  en  tumiulte  pour 
se  disputer  les  bénéfices  de  son  agonie  !  Genre  de 
spectacle  bien  digne  du  régime  des  monarchies 
pures  !  Vint  un  coup  de  théâtre  :  Ferdinand  n'é- 
tait pas  mort  I  On  devine  le  reste.  Ce  fut  le  tour 
des  apostoliques  de  trembler,  et  des  libéraux  de  se 
montrer  insultants.  Ferdinand  peu  à  peu  sembla  se 
ranimer,  la  pragmatique  fut  remise  en  honneur  et 
Calomarde  envoyé  en  exil;  Christine  reprit  la  direc- 
tion des  affaires. 

Mais  en  même  temps,  M.  Zéa-Bermudez  était  ap- 
pelé au  pouvoir.  Or,  son  système  se  réduisait  aux 
deux  points  que  voici  :  4  ""  maintien  du  régime  absolu 
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combiné  avec  certaines  réformes  administratives  ; 
2°  consécration  des  droits  d'Isabelle.  En  effet,  quel- 
ques améliorations  secondaires  furent  tentées»  et  les 
Cortès  par  états  convoquées  à  Madrid  pour  y  prêter 
a  Isabelle  II,  déclarée  princesse  des  Asturies,  le  ser- 
ment defidélité.  Vouloir  le  despotisme,  c^était  armer 
eontre  soi  les  partisans  de  la  jeune  reine,  qui  tous 
Toulaient  une  constitution;  reconnaître  Isabelle, 
c'était  armer  contre  soi  les  partisans  du  despotisme, 
qui  tous  s'étaient  rangés  sous  la  bannière  de  don 
Carlos.  Rien  n'était  donc  plus  impolitique  et  moins 
durable  que  le  système  de  M.  Zéa.  Les  conséquences 
en  furent  d'une  incroyable  bizarrerie.  Quoique  la 
querelle  de  don  Carlos  et  d'Isabelle  en  Espagne, 
celle  de  don  Miguel  et  de  dona  Maria  en  Portugal, 
celle  de  Louis-Philippe  et  du  duc  de  Bordeaux  en 
France,  ne  découlassent  point  des  mêmes  causes  et 
n'eussent  point  la  même  nature,  il  existait  néan- 
moins entre  don  Carlos,  don  Miguel,  le  duc  de  Bor* 
deaux  d'une  part,  et  deTautre,  Isabelle,  dona  Maria, 
Louis-Philippe,  un  lien  politique  fortement  noué. 
Cest  ce  que  M.  Zéa  fut  conduit  à  méconnaître. 
Comme  sujet  d'Isabelle,  il  avait  à  combattre  don 
Carlos  :  comme  fauteur  du  despotisme,  il  eut  à  sou- 
tenir don  Miguel,  par  qui  don  Carlos  était  encouragé 
et  secouru.  Jamais  résultats  plus  contradictoires  ne 
dénoncèrent  la  fausseté  d'un  système  politique. 
Nlmporte  :  ce  système  tenait  tant  de  place  dans  les 
convictions  de  M.  Zéa,  qu'il  mit  à  en  poursuivre  le 
succès  une  fermeté  calme  et  noble  dont  auraient  pu 
s'iionorer  les  plus  grands  ministres.  L'Angleterre 
lui  ayant  adressé  des  représentations  assez  vives 
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^r  la  f(Mrme  qu^il  donnait  à  s»  sympathies  p6« 
don  Miguel  y  il  n'Eésita  pas  à  repondre  arec  hau- 
teur, déelarant  que,  si  les  Anglais  entraient  en 
Portugal  au  nom  de  don  Pedro  »  lui,  au  nom  de 
don  Miguel,  il  y  ferait  entrer  sur«le-champ  les 
Espagnols. 

Voilà  sur  quels  principes  reposait  la  politique  de 
TEspagne,  lorsque,  le  ^  septemln%  4855,  Ferdi'* 
nand  VU  rendit  le  dernier  soupir.  Sa  vie  n'ayait  été 
qu'un  tissu  de  basses  bouffonneries  associées  à  èes 
instincts  de  cruauté.  Son  imbécillité  sanguinaire  Pa- 
yait fait  toar-à«tour  esclave  de  son  entourage  et  ty* 
ran  de  son  peuple.  Il  mourait,  léguant  à  sa  jeune 
femme  une  régence  orageuse  ;  à  sa  fille,  encore  ei^- 
faut,  une  royauté  en  litige;  à  son  pays,  la  guerre 
civile. 

La  mort  du  roi  d'Espagne  ne  fut  pas  plus  tôt 
ctmnue  à  Paris,  que  le  Conseil  s'assembla.  Recon-^ 
naitrait-on  la  jeune  Isabelle? 

C'était  renverser  l'œuvre  accomplîepar  Loiiis  XIV, 
lorsqu'il  avait  fait  passer  les  Pyrénées,  non-seulement 
à  son  petit-fils,  mais  encore  à  ce  droit  salique,  si 
^sentiellement  français.  Or,  le  maintien  du  droit 
salique  en  Espagne  était  du  plus  haut  intérêt  powr 
la  France,  puisqu'il  écartait  d'elle  tous  les  périls 
d'un  mariage  qui  aurait  pu  rendre  FEspagne  an- 
glaise, ou  faire  revivre  à  Madrid  l'influence  autri- 
chienne. Convenait-il  de  rendre  possible  qudque 
autre  Charles-Quint  ?  Y  avait-il  prudence  à  tenir 
ouverte  aux  Anglais,  pour  qu'ils  vinssent  nous  atta^ 
quer  par  terre, la  porte  des  Pyrénées?  Nous  mena- 
cer en  débarcjuant  sur  nos  côtes,  PAnglelerre  ne  le 
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|>eut  skiis  courir  risqué  d^être  jetée  à  la  iiier  ;  msâs, 
du  côté  des  Pyrénées,  ses  agressions  soiït  bien  plu» 
sûres  pour  elle,  bien  plus  dangereuses  pour  noiis. 
Au  point  de  vue  national,  il  impoi^ait  donc  d^èm- 
pêcher,  en  prenant  parti  pour  don  Carlos,  qu'une 
femme  n'appelât  un  beau  jour  sur  le  trône  d*E9-« 
pagne  un  prince  étranger,  et  ne  nous  privât  aiMi 
dune  alliance  indispensable. 

îfun  autre  côté,  Ton  avait  à  répondre  :  d'abord  i 
que  cette  éventualité  d'un  mariage  pouvait  tourner 
en  notre  faveur  aussi  et  plus  aisément  qu'en  faVeuf 
d'une  Puissance  étrangère  ;  ensuite,  que  soutenir  en 
Espagne  les  droits  de  la  branche  masculine,  c'était 
couronner,  dans  don  Carlos ,  le  plus  cruel  ennemi 
de  la  maison  d'Orléans  et  de  sa  royauté  de  fraîche 
daté. 

La  première  considération  touchait  faiblement 
Louis-Philippe  :  il  avait  trop  peur  du  Continent 
pour  nourrir  l'espoir  de  marier  un  de  ses  fils  à  la 
jeune  Isabelle  ;  mais  l'idée  que  le  triomphe  de  doi^ 
Carlos  était  un  acheminement  au  retour  du  duc  de 
Bordeaux ,  avait  suffi  pour  le  décider,  sa  politique 
étant  tout  entière  dans  sa  passion  dynastique.  L'o-^ 
pinion  du  roi  fut  celle  de  ses  ministres.  Là  recon- 
naissance de  la  reine  d'Espagne  obtint  leur  adhé^ 
sien  unanime,  bien  qu'un  partisan  de  don  Miguel,' 
M.  Zéa,  eût  été  conservé  au  ministère  par  Christine. 
Et  M.  Mignèt  reçut  mission  d'aller  porter  à  Madrid 
cette  importante  nouvelle. 

H.  Thiers  commençait  à  exercer  dans  le  Conseil,: 
îùième  pour  les  questions  qui  ne  concernaient  pas' 
son  département,  l'influence  à  laquelle  l'appelaient 
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son  aptitude  universelle ,  sa  nature  insinuante,  son 
activité,  et  Tincontestable  supériorité  de  son  talent. 
Le  roi  Taimait  d'ailleurs,  parce  que,  lui  trouvant  un 
esprit  léger  et  un  caractère  facile,  il  se  flattait  de  le 
dominer.  M.  Thiers  mit  donc  à  profit  les  circons- 
tances pour  engager  la  politique  du  Cabinet  dans  les 
Voies  où  il  se  proposait  de  la  conduire,  conformé- 
ment à  des  vues  que  nous  aurons  occasion  plus 
tard  d^exposer  et  de  développer.  Il  fit  entendre  à  ses 
collègues  et  au  roi  que  reconnaître  la  reine  d'Es- 
pagne impliquait  l'obligation  de  la  secourir  au  be- 
soin ;  qu'il  était  digne  d'un  pays  tel  que  la  France 
de  donner  à  son  assentiment  la  valeur  d'un  bienfait 
et  l'autorité  d'un  haut  patronage;  qu'il  ne  fallait 
pas  se  laisser  prendre  au  dépourvu  par  la  tempête 
qui  se  formait  au-dessus  des  Pyrénées  et  pouvait 
fondre,  du  haut  des  montagnes ,  sur  nos  provinces 
du  midi;  qu'en  un  mot  il  était  utile,  nécessaire 
même,  de  lever  un  corps  d'observation  de  50,000 
hommes. 

Quoique  systématiquement  opposé  à  tous  les  actes 
de  vigueur,  le  roi  approuva  le  projet.  Il  jugeait  que 
lever  un  corps  de  50,000  honmies ,  ce  n'était  pas 
s'imposer  l'engagement  de  l'envoyer  à  l'ennemi  ;  et 
c'en  était  assez  pour  le  décider.  Car  le  roi  manquait 
complètement  de  prévoyance.  Doué  d'une  sûreté  de 
jugement  peu  commune  lorsqu'il  ne  s'agissait  que 
de  statuer  sur  les  choses  du  quart-d'heure,  sur  les 
accidents  isolés  delà  politique,  il  était  incapable  d'ap- 
précier les  événement  dans  leur  ensemble  et  de  sai- 
sir leur  enchaînement  logique.  La  faculté  de  généra-* 
li^er  lui  çtait  étrangère  ^  un  point  extraordinaire, 
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Souvent,  il  lui  arrivait  d^adniettre  le  principe,  sauf 
à  éluder  ensuite  la  tyrannie  des  conséquences  par 
de  pénibles  détours  ou  des  artifices  dangereux.  Sa 
politique,  pour  tout  dire,  était  un  provisoire  éter- 
nel. La  proposition  que  lui  faisait  M.  Thiers  n^ayant 
rien  d'impérieux,  rien  d^actuellement  décisif,  il 
n'hésita  pas  à  Tadmettre ,  faute  d^en  apercevoir  la 
portée  et  les  résultats  lointains.  Il  convient  d'ajouter 
qu'en  thèse  générale,  Louis-Pkilippe,  qui  avait  pris 
racine  dans  la  paix,  se  prétait  cependant,  et  très- 
Yolontiers,  à  toute  mesure  ayant  pour  but  Faugmen- 
talion  de  Tarmée.  «  Qu'il  est  beau,  disait-il  un  jour 
c  à  un  de  ses  ministres  qui  lui  montrait  le  chiffi'e 
c  des  troupes  disponibles^  qu'il  est  beau  d'avoir  sous 
«  la  main  des  forces  aussi  considérables,  et  de  ne 
c  s'en  point  servir  !  »  Mot  qui  eût  pu  paraître  phi- 
losophique et  profond,  si^  en  France,  la  garde  na- 
tionale eût  été  seule  employée  à  contenir  les  mé- 
contents ! 

Après  avoir  obtenu  l'agrément  du  roi  pour  la 
levée  des  50,000  hommes,  M.  Thiers  n'eut  pas  de 
peine  à  obtenir  l'assentiment  du  maréchal  Soult, 
ministre  de  la  guerre.  Il  déplaisait  au  maréchal, 
pour  lequel  il  n'avait,  de  son  côté,  aucune  sym- 
pathie; mais  il  lui  prêtait,  devant  les  Chambres, 
avec  une  complaisance  si  utile  le  secours  de  sa  bril* 
lante  parole,  qu'il  avait  fini  par  s'imposer  à  lui. 

Il  n'y  avait  plus  à  gagner  que  M.  Humann,  mi- 
nistre des  finances  ;  et  ici  la  résistance  fut  opiniâtre. 
H.  Humann  faisait  consister  le  génie  d'un  grand  fi- 
nancier dans  l'art  des  petites  économies;  et,  de 
toutes  le$  dépenses ,  celles  ^ui  lui  répugnaient  le 
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i>ltts  étaient  celles  qui  avaient  trait  à  Fatigmenta* 
tion  de  Tarmée.  Aussi  eut>-il  soin  d^objecter  que  le!^ 
fonds  manquaient  pour  la  mesure  proposée  ;  qu^il  y 
aurait  lieu,  par  conséquent,  à  une  demande  de  cré-^ 
dit  qu'on  n'était  pas  sûr  de  voir  accueillie  avec  fa- 
veur; qu'on  s'exposait  gratuitement  à  des  orages 
parlementaires  dont  on  ignorait  les  suites  ;  que,  pour 
son  compte,  il  ne  se  souciait  nullement  de  jouer 
sa  responsabilité  sur  un  coup  de  dé.  M.  Thiers  in- 
sista ,  il  représenta  que  la  cause  de  Christine  ét»t 
la  cause  de  la  révolution  de  juillet  elle-même ,  il  se 
fit  fort  d'en  convaincre  la  Chambre,  et  l'emportai 
enfin. 

Les  débats  duraient  depuis  plusieurs  jours  :  le 
Conseil  s'assembla  une  dernière  fois  pour  arrêter 
d'une  manière  définitive  la  mesure  en  discussion. 
Quel  fut  l'étonnement  du  roi  et  de  M*  Thiers,  quand 
tout-à-coup  le  maréchal  Soult  s*écria  en  parlant 
des  nouvelles  troupes  qu'il  s'agissait  de  lever  :  «  Je 
€  n'en  ai  pas  besoin  !  »  Cette  sortie,  à  laquelle  per- 
sonne ne  s'attendait,  émut  vivement  le  roi,  qui,  à 
ce  qu'on  raconte ,  s'emporta  jusqu'à  dire  :  t  Mon-» 
€  sieur  le  maréchal,  vous  faites  du  gâchis.  — Le 
ir  maréchal  Soult  ne  fait  pas  de  gâchis  »,  répliqua  le 
ministre ,  en  proie  à  un  sentiment  contenu.  Et  il 
sortit  brusquement.  Le  changement  imprévu  qui 
s'était  manifesté  dans  son  opinion  fut  attribué  par 
certains  de  ses  collègues  à  des  préventions  que  lui 
aurait  bassement  suggérées  un  agent  subalterne. 
Cet  agent  lui  aurait  fait  croire  qu'on  n'avait  mis  la 
mesure  sur  le  tapis  que  pour  le  compromettre  de- 
vant les  Chambres  et  le  laisser  tomber  sous  le  coup 
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d^un  Yote  improbateur.  Rien  n*était  plus  invraisem-* 
blable.  Quoi  quHl  en  soit»  la  démission  du  maréchal 
Soult  paraissant  imminente,  le  roi  lui  écrivit,  pour 
le  calmer,  une  lettre  convenable.  Lui,  recevant  le 
message  avec  humeur ,  il  se  contenta  de  répondre 
qu'il  verrait  ce  qu41  avait  à  faire.  Il  fallait  songer  à 
lui  donner  un  successeur  :  on  jeta  les  yeux  sur  le 
maréchal  Maison.  Mais  cédant  bientôt  à  des  con- 
seils  autres  que  ceux  de  la  colère ,  le  vieux  ministre 
de  la  guerre  remit  à  temps  le  pied  dans  les  affaires 
publiques;  et  la  bonne  harmonie  rentra  au  sein  du 
Conseil. 

Telle  se  présente  au  jugement  de  l'histoire  la 
politique  extérieure  suivie  en  ^855  par  le  gouver- 
nement français.  En  Orient,  elle  fut  incertaine, 
irréfléchie,  aveugle ,  pleine  de  contradictions.  Vis- 
à-vis  de  TAngleterre ,  elle  se  résuma  dans  un  en- 
gagement d'une  témérité  rare. -Absolument  nulle 
à  regard  du  Portugal ,  elle  prit  à  Tégard  de  TEs- 
pagne  un  caractère  de  décision  qu'il  faudrait  louer 
si  Ton  y  eût  donné  suite.  Au  fond,  Tannée  >I855 
ne  fut  marquée  ni  par  le  nombre  ni  par  Téclat  des 
événements;  mais  beaucoup  de  solutions  y  furent 
préparées ,  et  la  Providence  y  posa  devant  les  pas- 
sions des  hommes  plus  d'un  problême  important  et 
redoutable. 
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CHAPITRE  IV. 


Jbvédition  de  Savoie.  —  Auodatkm  de  la  Jmum  it^Uês  let  prineipet;  aoa  orgi- 
DiMtioo;  «OD  bot.  —  Mazzini  et  Ramorino.  —  Rapporta  de  Maxaiot  arec  les 
réfnbUeaios  firançait  ;  sages  appréhensioot  de  Bnoiiarotti  ;  son  portrait.  —  En- 
Ireme  de  Haziliiiet  de  Bamorino  i  Genève;  plan  adopté. —MoaTcnent  snr.la 
SaToie;  comment  il  échoue.  —  Influence  de  cet  ëcbce  sur  l'attitude  du  gou- 
Ternenient  fk'ançais.  -  Une  lutte  terrible  se  prépare  entre  le  pouvoir  et  le 
parti  républicain.  —  Poursuites  eontre  M.  Gabet.  —  Mort  tragique  de  Dukmg. 
-Loi  contre  les  crieurs  publics  ;  sctaes  d'Iiorreur.  —  Loi  contre  lea  associa- 
tioni;  une  grande  bataille  se  prépare.  —  Affaire  des  25  millions.  —  Démission 
dadoede  Broglie.  —  Intrigues  secrètes.  —  Remaniement  ministériel.— Symp- 
tômes aTant-oonreors  d^une  .révolution. 


Nous  entrons  dans  une  époque  remplie  de  tem-- 
pêtes.  Réduit  en  4835  à  une  sorte  de  sommeil  agité, 
Tesprit  révolutionnaire  aUait  se  réveiller  à  Lyon, 
impétueux  et  terrible.    ' 

Ge  fut  en  Savoie  qu'il  éclata  d'abord.  Il  avait  eu 
son  point  de  départ  à  Genève,  et  il  devait  s'étendre 
^urlltalie  tout  entière  pour  en  changer  la  fitce.  Ces 
premiers  mouvements  ne  présentent  donc  pas ,  à 
juroprementparler,  une  physionomie  française;  mais 
ils  émanaient  de  la  révolution  de  4850,  ils  étaient 
4e  nature  à  influer  puissamment  sur  le  cours  de  ses 
destinées  ;  ils  se  liaient  d'une  manière  intime  aux 
mouvements  de  l'esprit  français;  ils  tenaient  en 
éveil,  au  milieu  de  la  France  attentive,  de  nobles 
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sympathies  et  des  espérances  qui  ne  demandaient 
qu'à  être  encouragées  ;  enfin,  ils  se  combinaient  avec 
les  efforts  du  parti  démocratique  dans  le  Jura,  à 
Lyon,  et  à  Grenoble.  Sous  tous  ces  rapports,  ils  valent 
que  nous  leur  consacrions  quelques  pages;  d'autant 
qu'ils  ont  été  jusqu'ici  imparfaitement  connus  et 
mal  appréciés. 

De  conspirateur,  Charles  Albert  était  devenu  roi 
de  Bardaigne.  Ses  trahisons  n'étaient  un  mystère 
pour  aucun  de  ses  anciens  complices.  Et  cependant, 
quand  elle  vit  un  des  siens  sur  un  trône  ,  la  vieille 
charbonnerie  ne  put  se  défendre  d'un  tressaillement 
d'orgueil  et  d*espoir.  Le  monarque  ne  tiendrait^il 
pas  quelques-unes  des  promesses  du  prince?  Plu- 
sieurs le  crurent,  et  une  lettre  fut  pi^bliée  qui  lui 
rappelait  son  passé.  Ghs^les  Albert  y  répondit  par 
des  poursuites,  par  des  menaces  de  proscription. 
Les  patriotes  italiens  comprirent  alors  qu'un  prince 
-qui  les  avait  eus  peur  confidents  ne  pouviÀ  plus 
Jk^e  que  leur  ennemi.  L'association  connue  sous  le 
^■m  de  la  JeuM  Ikdiê  s'organisa. 

A  la  différence  du  carbonarisme,  qui  «vait  été 
fioepti^e  et  libéral,  la  Jeune  Itialie  fut  profondé- 
jaent  rdiigieute  et  Idémooratique.  Elle  avait  pour 
fondateur  et  pour  chef  M.  MaKzini,  pour  but  rin>- 
dépfindaace  et  l'unité  de  Tltalie,  pour  symbole  une 
branche  de  cyprès,  pour  devise  ces  mots  :  Mamk^ 
nmd  et  toujoun  (ora  e  semprè),  pour  moyen  l'insur- 
rection et  la  propagande,  l'^ée  du  conspirateur  et 
la  plume  du  )oiErnali8te.  Ses  principes,  laJeume^Uir 
lie  les  rqpiandait  par  un  joun^l  établi  à  Marsdll«; 
sa  campagne  révohitiomaire,  dle^la  préparait  par 
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4es  cosiités  âiystéiieux  formés  dans  la  LMnbavdîe» 
4ans  la  Toacane,  dans  le»  États  du  pape,  et  en  der- 
nier lieu  à  Napleg.  La  Gonspicatien  recruta  bient^ 
dans  la  jeunesse  italienne  des  soldats  nombreux  dt 
dévoués  ;  elle  prit  racine  dans  Farmée  et,  plus  par- 
^Uculièrement,  dans  le  corps  dVtillerie.  Quelques 
liommes  de  diverses  provinces  devaient  composer  le 
gouvernement  insurrectionneli  pouvoir  d^exc^tioa 
qui  aurait  duré  autant  que  Tinsurrection  elle-même, 
ç'estrà-dire  jusqu^au  jour  où  TAutriche  n'aurait  plus 
possédé  un  pouce  de  terrain  en  Italie.  Ce  jour-là,  un 
ciMigrès  national ,  né  du  suffrage  universd  à  deux 
degrés,  se  serait  rassemblé  à  Rome,  et  devant  lui  se 
seraient  anéanties  toutes  les  autorités  issues  deTo^ 
rage.  Au  mouvement  intérieur  devaient  corres* 
pondre  des  tentatives  venues  du  dehors.  On  adop- 
tait le  système  de  la  gu^re  jMir  hmiie^  parce  que 
c'était  celui  qui,  selon  Topinion  de  Mazzini,  ^  con-f 
çiliait  le  mieux  avec  les  inspirations  du  patrio^ 
tisme,  parce  qu'il  cimsacrait  par  une  multitude  de 
faits  d'armes  chaque  pierre  de  la  patrie,  parce  qu'il 
^  etouffistit  p&^s  sous  le  poids  de  la  régularité  militaire 
la  spontanéité  des  vertueux  élans  ;  parce  qu'enfin» 
ç<kmme  l'avait  dit  Napoléon,  ce  n'était  point  par  la 
charge  çn  do!u;z;e  temps  qu'on  défendait  les  Thermor 


Une  idée  fausse  domina,  malheureusement,  toutes, 
ces  ccaQdbinaisous.  Le  sentiment  national  s'était  at-* 
tiédi  en  Italie,  même  parmi  les  patriotes  les  plus 
sipcipres,  par  l'habitude  où  étaient  les  Italiens  depuis 
4850  de  tourner  les  yeux  vers  la  France  et  de  n'es- 
I^er  qu'w  eUe.  Maz^^ini  et  ses  compagnons  vouhi-? 
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rent  réagir  contre  cette  tendance,  mais  ils  la  corn* 
battirent  avec  excès.  Victimes  d^une  honorable  illu- 
sion,  ils  s'imaginèrent  qu^en  Italie,  où  le  peuple  n'a 
pas  la  puissance  de  Textrème  misère,  un  appel  à 
Findépekidance  suffirait  pour  faire  sortir  de  terre 
des  bataillons  de  citoyens  ;  ils  crurent  que  Fltalie, 
énervée  par  un  long  esclavage  que  le  bien-être  ma- 
tériel dissimulait,  trouverait  néanmoins  en  elle  la 
vigueur  nécessaire  pour  substituer  son  initiative 
révolutionnaire  à  celle  de  la  France,  et  conduire 
vers  la  démocratie  là  marche  du  monde.  L'erreur 
était  grande  et  devint  funeste.  Les  chefs  de  la  cons- 
piration se  virent  arrêtés  à  chaque  pas  par  Tinexpé- 
rience,  la  méfiance,  le  défaut  d'énergie,  l'incerti- 
tude, fi:uits  amers  de  quatre  siècles  d'espionnage  et 
de  servitude.  Le  gouvernement  sarde  n'ignorait  pas 
qu'on  l'entourait  d'embûches,  et  il  veillait.  Uneci^ 
constance,  insignifiante  en  soi,  le  mit  sur  la  voie  du 
complot.  Deux  sous-officiers  artilleurs,  dont  l'un 
avait  reçu  de  l'autre  des  ouvertures,  se  prirent  de 
querelle  au  sujet  d'une  femme  et  tirèrent  le  sabre. 
On  les  arrêta,  et,  au  moment  de  l'arrestation,  l'un 
d'eux  murmura  des  paroles  de  vengeance  qui  étaient 
un  commencement  de  révélation.  Le  gouvernement 
fit  faire  aussitôt  des  perquisitions  dans  les  sacs  des 
artilleurs.  Quelques  fragments  d'imprimés,  une  liste 
de  noms  sont  trouvés  :  les  arrestations  commen- 
cent. La  terreur  est  à  Gènes,  à  Turin,  à  Ghambéry. 
Pour  obtenir  des  révélations,  on  ose  tout  :  les  amis 
sont,  par  de  mensongères  promesses,  sollicités  à  tra** 
hir  leurs  amis;  on  fait  servir  d'encouragement  à 
l'infamie  des  dénonciation»  la  tendresse  alarmée  de$ 
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MiiTs,  des  épouses^  des  mères.  L'espîohnageha1>iteIetf 
cachots.  Un  sergent  sapeur  nommé  Miglio  venait 
d^étre  arrêté;  on  lui  donne  pour  compagnon  d^infor- 
tùneun  inconnu  qui  se  dit  son  complice  et  prétend 
avoir  conservé  avec  ses  parents  des  moyens  de  com- 
munication :rinfortuhé  Miglio  tombe  dans  le  piège. 
11  s'ouvre  une  veine  et  écrit  avec  son  sang  à  des  êtres 
qui  lui  étaient  ckers,  une  lettre  qu^il  remet  à  son 
compagnon.  Elle  figura  au  procès  et  fit  traîner  Mi- 
glio à  la  mort.  L^affreux  pouvoir  des  tortures  mo- 
rales avait  été  essayé  sur  un  doux  et  noble  jeune 
homme,  M.  Jacopo  Ruffini  :  il  résista,  silencieux 
dans  son  mépris,  calme  dans  sa  colère;  et,  la  nuit 
venue,  d^un  clou  arraché  à  la  porte  de  sa  prison,  il 
brisa  le  lien  qui  attachait  à  l'enveloppe  mortelle  son 
âme  généreuse  et  indignée.  En  peu  de  temps  les  pri- 
sons avaient  été  remplies,  et  un  grand  nombre  de 
victimes  furent  livrées  au  bourreau. 

La  Jeune  Italie  était  frappée  cruellement;  elle  n'é* 
tait  ni  vaincue  ni  dissoute.  Dans  le  courant  de  l'an- 
née 4835,  Mazzini  se  rendit  à  Genève,  où  il  organisa 
une  expédition  qui,  traversant  la  Savoie,  devait  en- 
vahir le  territoire  italien.  Mais,  chef  de  la  conspira^ 
tion,  Tinsuccès  des  tentatives  précédentes  pesait  sur 
lui.  On  lui  adjoignit  le  général  Ramorino,  qui ,  par 
sa  famille,  tenait  à  la  Savoie,  et  qui,  depuis  la  guerre 
dé  Pologne,  était  le  héros  de  la  jeunesse  italienne. 
Mazzini  eut  des  doutes.  Il  se  défiait  des  renommées 
rapides,  il  rappela  que  la  Jeune  Italie  s^était  vouée 
au  culte  des  principes  et  non  pas  à  celui  des  noms. 
Mais  le  général  lui  était  imposé  par  les  comités  de 
l'intérieur  et  par  les  donneurs  de  fonds,  prescpie 
Vf.  13 
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tous  réfugiés  italiens.  Il  craignait  d'ailleurs  qu^on 
ma  Vaecusàt  d'avoir,  dan&  soo.  nouveau  oompUce^re? 
poussé  un  riv^L  H  Tappela  donc  à  Qenève ,  aprà 
avoir  envoyé  auprès  dé  luideu^i  émissaires  chargés 
de  réiudier.  Dans  la  première  entrevue  des  deui^ 
db^fs  il  fut  convenu  que  le  territoire  Italien  aérait 
envahi  par  deux  colonnes  :  Tune,  partie  de  Lyon» 
Vautre  de  Genève.  Le  général  Kamorino  se  chargea 
de  ceUe  de  Lyon,  où  il  croyait  avoir  do  grands 
moyens  d'influence-  Une  somme  de  40^000  francs 
fut  mise  à  sa  disposition  »  et  il  partit.  Maza^ini  toi 
9ivait  recommandé,  en  qualité  ^e  secrétaire»  un 
ji^une  Modenaispar  qui  ses  démarcheSi  devaient  être 
secrètement  surveillées. 

l^amni  organisa  la  conspiration  en  Savoie  avec 
une  prodigieuse  activité*  U  se  mit  en  rapport  ave(^ 
les  Polonais,  avec  les  Allemands,  avec  les  caraht- 
niers  suisses;  il  acheta  des  fiisils,  étudia  le  plan  de 
la  prochaine  campagne,  et,  dans  des  lettres  ardentes, 
poussa  les  démocrates  de  Paris  à  tenter  uno  diver*« 
aicA.  U  fit  plus  :  pour  les  y  décider,  il  leur  montra 
Uitalie  frémissante  et  déjà  victorieuse,  de  sorte  qu'il 
^tagérait  les  chances  de  succès  pour  les  accroître  et 
supposait  le  triomphe  pour  Tofatenir.  Ce  qu'on  dé- 
sire avec  yiolenc»,  on  le  croit  sans  peine  :  les  cbefe 
du  parti  républicain  à  Paris  se  préparèrent  à  se- 
conder énergiqueiinent  Texpédition  de  Savoie.  Mais 
elle  avait  été  condamnée,  comme  téméraire  et  enta- 
chée d'alliage  aristocratique,  par  le  patriai^che  de  la 
Charbonnerie  nouvelle,  par  Buonarotti. 

Qu'on  nous  permette  de  ne  pas  poursuivre  sans 
avo^  peiut  cet  homme  ^  si  peu  connu ,  el  qui  est 
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cepef^d^t  vn«  des  plus  grandes^  figWi^  4«  nOfçe 
époque. 

^ç  ^  ]p43e,  Boonarotti  descends^it  ^  Miçhcl-Angcu 
La  gir^vi^  dç  sou  ço^ntieu,  rautorité  de  sa  parole» 
toujours  onctuoi^e  quoique  sévère,  son  yisage  no-- 
blen^efit  ^t^ré  par  Thabitu^ç  des  médit^^tiojç^  çt 
m»  looguf  pra^que  de  la  vie,  99^  ys^te  ^out,  ^9;^ 
xiçgard  ple^u  de  pensées,  le  Si/p;  ^^^  dç  se^ 
lèvres  ^cçoutui^écs  à  h^  pr^dencf ,  tout  ^e  rendai^ 
sçii44abjie  au](  sage^  dç  Tanqeune  Qrèce.  Uçn  s^vai^ 
la  vertu,  la  pénçtratiçn  et  1^  bqnté.  Son  austérité 
mwie  était  d^une  douceur  infinie.  Adi^irabjç  dç 
sérénité^,  cpmmfstçus  les  hommes  dont  la,  conscience 
9St  pure,  la  mnrt  seyait  pas^sé  p^ès  de  lui  sa^us  Témou? 
yojr,  çt  ré<\ergie  de  son  âme  relevait  au-de^us  des 
angoisses  dfi  la  lipîsèrç.  Se\ile|çient|  il  y  avait  che:^  lui| 
ua  pçu  de  cçtte  mél^ucçlie  auguste  qu'inspire  ^^ 
vrai  pjkilosophe  le  spectac^ç  des  choses  liiymainei^ 
Qwn%  à  ses  opinions»  elles  étaient;  d'origine  ce* 
Ifslci,  puisqu'elle  tendaient  à  ra];ig^ener  parmi  les 
lioj^ipes  le  culte  de  \si  (rstteri|i^^é  ^vangéliquç  ;  mais 
elles  deyaieifi^f  être  d^fficileme^f  comprises  dan^  ui^ 
siècle  a^vruti  par  Fe^^cès  dfi  ia  cp^^^uption*  Car  iUs^ 
dei  yér^tés  qui,  bien  que  (ort  simple?,  sont  dWf 
nature  teUçn^ent  subli^ie  que,  pour  les  ei^brasser, 
Vii^tçl^eiii^e  de  la  ^ete  ne  suffit  p^s  :  il  y  faut  cellç 
du  cçeur,  sa^ns  laquelle  il  ç\V  avjpa  F^m^Sf  mêmie 
daw  tes  eqprits  d'élite,  que  fprce  apparente  et  ^rom- 
Pf^se^  lueurs*  Qupnaroft^  ainiait  doi^ç  le  peuple» 
Wai4  il  FaipiaU  ^'nn  ampnr  prçfond»  çt  n^pn  de  cet 
mf^m  emporté  qui,  produit  psff  l'efferyç^çeii^cç  â^c 
^  ymfm^  *igri  piu§  \^A  P^F  \^  décep^ioij?  de 
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rage  mûr,  finît  par  s'imprégner  de  fiel,  souvent  dé- 
génère en  ambition,  et  Ta  se  perdre  dans  les  vio- 
lences d'une  démagogie  sans  principes.  Buonarotti 
aimait  le  peuple,  il  n'avait  cessé  de  conspirer  pour 
lui,  mais  avec  la  défiance  d'un  observateur  expéri- 
menté et  le  calme  d'un  philosophe,  étudiant  les 
hommes  avant  de  se  livrer  à  eux,  armé  d'une  clair- 
voyance qui  touchait  au  soupçon,  circonspect  dans 
le  choix  de  ses  alliés,  et  tenant  à  leur  nombre  beau- 
coup moins  qu'à  la  sincérité  de  leur  dévoûment 
Témoin  de  notre  première  révolution,  dont  il  fut 
sur  le  point  d'être  martyr,  camarade  de  lit  de  Bo- 
naparte pendant  sa  jeunesse,  il  avait  deviné  le  nou- 
veau César,  et  n'ignorait  point  par  quelle  pente  on 
va  de  la  liberté  au  despotisme,  des  agitations  du 
forum  à  la  discipline  des  camps.  Il  savait  aussi  que, 
souvent,  aux  meilleures  causes,  ceux  qui  les  servent 
nuisent  plus  que  ceux  qui  les  combattent.  Qu'avec 
de  pareilles  façons  de  voir,  Buonarotti  ne  soit  pas 
devenu,  en  France,  où  il  s'était  fixé,  le  centre  d'un 
parti  bruyant,  et  n*ait  fait  que  traverser,  presqu'ina- 
perçu,  la  scène  politique,  on  le  conçoit.  Et  toute- 
fois, son  action  était  loin  d'être  sans  puissance. 
î?auvre  et  réduit  pour  vivre  à  donner  quelques  le- 
çons de  musique,  du  fond  de  son  obscurité  il  gou- 
vernait de  généreux  esprits,  faisait  mouvoir  bien 
des  ressorts  cachés ,  entretenait  avec  la  démocratie 
du  dehors  des  relations  assidues,  et,  dans  la  sphère 
t)ù  s'exerçait  son  ascendant,  secondé  par  Voyer- 
d'Ârgenson  et  Charles  Teste,  tenait  les  rênes  de  la 
propagande,  soit  qu'il  fallût  accélérer  le  mouve- 
ment ou  le  ralentir.  Il  refusa  son  approbation  à  la 
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campagne  révolutionnaire  qu'on  préparait  à  Ge«- 
nève,  pour  deux  motifs  :  connaissant  ritalie,  et 
instruit  par  ses  correspondants  de  sa  situation 
réelle,  il  ne  voyait  dans  Tcxpédition  de  Savoie 
qu'une  aventure  sans  issue;  et,  d'un  autre  côté,  il 
se  défiait  de  certains  hommes  qu'on  devait  employer 
au  succès  de  cette  expédition.  La  vérité  est  que, 
parmi  les  complices  de  Mazzini,  tous  n'étaient  pas 
guidés  comme  lui  par  de  saintes  croyances  et  par 
1  amour  de  l'humanité.  Or,  Buonarotti  pensait  que 
la  vérité  veut  avoir  pour  défenseurs  des  soldats  di- 
gnes d'elle,  et  que  ceux-là  seuls  méritent  de  servir 
le  peuple,  qui  peuvent  lui  faire  honneur  par  leur 
vertu. 

Cependant,  Ramorino  avait  quitté  Lyon  et  s'était 
rendu  à  Paris.  Il  fit  savoir  à  Mazzini  que  ses  dé- 
marches rencontraient  des  obstacles  imprévus.  Il 
demandait  un  mois  pour  les  préparatifs.  Plus  tard^ 
il  en  demanda  un  second,  puis  un  troisième.  L'im- 
patience de  Mazzini  s'irritait  de  ces  retards.  Car  le 
secret  allait  s'éventant  ;  les  agents  de  police  affluaient 
à  Genève;  quelques  réfugiés,  qui  ne  vivaient  que 
sur  l'hospitalité  économe  des  patriotes  suisses,  me- 
naçaient de  partir;  l'ambassade  française  faisait 
offrir  aux  Polonais  venus  de  Besançon  des  secours 
et  les  frais  de  voyage,  s'ils  consentaient  à  rentrer 
en  France  ;  le  soupçon  veillait  au  seuil  de  la  cons- 
piration, où  avaient  pénétré  déjà  le  découragement 
et  la  fatigue Il  fallait  agir.  Pressé  par  les  émis- 
saires de  Mazzini,  le  général  Ramoniro  déclare  en- 
fin que  rien  n'est  organisé  à  Lyon,  qu'il  se  trouve 
assailli  de  difficultés  insurmontables ,  et  il  ren4 
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4fK0O0  fr.  6ur  les  4<^,<000  qui  lui  atàient  été  coaiptk 
On  entrait  âàn^  \t  mois  de  janvier  4854,  et  le  mou-^ 
Veih^l  qui  devait  éclater  en  octobre  4955  n  élaît 
]pas  ehcOfre  cH^ttimencé. 

Itïquiet  et  Vkme  eU  pk*oie  aux  plus  douloureuse 
défianc^d,  Maztini  résolut  de  hâter  le  dénoûment.  Il 
fiia  le  jour  de  l'action»  et  en  écrivit  à  Ramorino.  Le 
génâral  était  attendu  le  20  janvier  :  il  n'arriva  que 
lé  54  au  ^oir,  âuivi  de  deuk  généraux,  d^An  aide-dë- 
tamp  et  d'uii  médecin.  Entre  lui  et  Mazziui,  Ten^ 
trevue  fat  tiriste  et  comme  troublée  par  dé  noirs 
pressentiments.  Mazrini  proposa  d'assigner  pour 
bà'^e  aUk  opérations  la  prise  de  Saint-Julien,  ou  se 
trouvaient  réunis  les  agents  des  diverses  provinces 
de  la  Savoie,  et  où  le  signal  de  Tinsuri^ection  devait 
être  donné.  L'insurrection  une  fois  déclarée,  Mazîini 
pensait  qu'il  lui  ^ek-ait  facile,  à  supposer  qu'il  nelse 
trènlipi&t  point  dans  Se^  défiances,  de  déjouer  le  mau- 
vais vouloir  dé  Ramorino.  Qu'il  eût  deviné  ou  non 
cette  arrièire-pensée,  le  général  accepta  le  platri  pro^ 
po^é.  Llexpéditiéti  deVàit  se  composer  dé  deux  cch 
tonnes.  On  arrêta  que  les  insurgés  de  la  première  ' 
iraient,  de  Genève,  se  réùhir  à  Garouge  sur  la  frèn- 
lièrej  et  que,  partant  de  Nyôn ,  où  était  uh  dépôt 
d'krtnes,  ceux  de  la  seconde  traverseraient  le  lac  pour 
aller  rejoindre  leurs  compagnons  sur  la  route  dé 
Saint-lulien.  Le  dèihhiandement  de  la  seconde  co- 
lonne fut  confié  par  le  général  Ra'mbrino  au  Polonais 
Gràbski,  braVe  soldât,  âiais  à  qui  manquait  l'expé- 
riende  de  ces  sortes  d'expéditions. 

Le  ^èUvememeAt  de  Geiicve  ne  pouvait  i^orér 
\h  téntiitive  ^  et  il  âVàît  )prîà  des  ïnesuréè  pour  Ik 
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fiore  aYOrter.  Le  contingent  était  sous  les  armes  <;  k 
bruit  éa  tambour  retentissait  de  tontes  parts  ;  des 
gendarmes  stationnaieiit  aux  portes  de  VHétel  4e  fo 
Nwrigatiùn  ;  les  baï*ques  des  bateliers  avaient  été 
saisies^  Mais  les  insurgés  furent  protégés  par  ks 
sympathies  de  la  population  et  m&ne  par  celles  dé 
contingent*  En  arrêtant  les  hommes  de  Texpéditiaii^ 
les  officiers  versaient  des  larmes,  et  ils  se  hâtaient 
de  relâcher  leurs  prisonniers  sur  Tinvitation  dès 
citoyen&i  LVutorité  fut  dcwie  frappée  dlmpuissànce^ 
et  la  première  colonne  commença  son  mouvement 
sous  d'heureux  auspices^ 

Il  n^en  fut  pas  ainsi  de  la  seconde.  Deux  barques 
étaient  parties  de  Nyon^  Tune  porta^it  les  homm«a^ 
Tautre  les  armes.  Une  barque  du  gouvernement 
passa  entre  les  deux;  les  armes  furent  saisies^  les 
hommes  airêtés  et  conduits  su!r  le  territoire  géne^ 
vois. 

Alors  «  soit  que  le  plaii  primitivement  convenu 
loi  parût  défectueux ,  sfoit  que  pour  Texécuter  il 
fof^ât  indispensable  la  coopération  de  la  cohmne 
de  Nyon,  le  général  Ramarino  changea  tout-à»cot»p 
ritinéraire  de  la  petite  troupe  placée  sous  ses  ordres» 
Au  lieu  de  s^avanoer  sur  Saint-Julien^  il  se  mit  à 
longer  le  lac.  On  marcha  long-temps  vers  un  but 
ignoré  de  tous.  Le  froid  était  extrêmement  vif.  Pas 
un  soldat  ne  paraissait.  Composée ,  les  Polonais  ex-^ 
ceptés,  de  jeunes  gens  furopres  à  un  coup  de  main, 
mais  peu  habitués  à  faire  de  loligues  routes  >  la  co^ 
lonne  se  traînait  d*un  pas  péniblew  Tous  les  visages 
portaient  Tempreinte  d'une  morne  préoccupation, 
^  Ton  se  communiquait  de  proche  en  prooliè  dM 
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doutes  cruels.  La  colonne  passa  par  de  petites  bour- 
gades où  nul  cri  d^enthousiasme  ne  se  fit  entendre, 
et  où  elle  ne  rencontra  que  des  regards  étonnés.  Par 
suite  de  ses  travaux  antérieurs,  Mazzini  était  tombé 
dans  un  état  extraordinaire  de  lassitude,  et  la  dou- 
leur de  voir  le  succès  lui  échapper  se  joignant  à  ses 
maux ,  une  fièvre  ardente  Favait  saisi.  Il  marchait 
douloureusement,  appesanti  par  la  fatigue  de  plu- 
sieurs nuits  sans  sommeil.  U  avait  déjà  demandé 
plusieurs  fois  à  Ramorino  quelle  route  on  suivait, 
pourquoi  on  n^allait  pas  à  Saint-Julien ,  pourquoi 
on  ne  se  dirigeait  pas  sur  Bonneville;  et,  à  tort  ou  à 
raison,  les  réponses  de  Ramorino  l'avaient  alarmé, 
lui  paraissant  évasives.  Il  Falla  trouver  une  dernière 
fois  au  bivouac  de  Carra.  Le  général  était  couché 
près  du  feu,  dans  son  manteau.  Mazzini  lui  dit, 
dans  régarement  de  la  fièvre,  quUl  fallait  aller  du 
côté  où  il  y  avait  espoir  de  se  battre  ;  que  si  vaincre 
était  impossible,  il  fallait  du  moins  prouver  à  Fltalie 
que  les  patriotes  restaient  fidèles  à  leurs  engage- 
ments et  savaient  mourir.  Ramorino  répondit  que 
courir  au-devant  de  dangers  stériles  serait  plus 
qu^une  imprudence ,  et  qu'il  y  aurait  folie  à  faire 
moissonner ,  sans  utilité  pour  la  cause  commune,  la 
fleur  de  la  jeunesse  italienne.  Mazzini  le  regardait 
d  un  œil  hagard,  le  visage  altéré  et  le  cœur  plein 
de  trouble.  En  ce  moment  des  coups  de  feu  reten- 
tissent. Ramorino  se  lève  précipitamment.  Mazzini 
court  au  faisceau  et  saisit  sa  carabine  en  remerciant 
Dieu  de  leur  envoyer  Fennemi.  Mais  il  avait  le  dé- 
lire. Ses  compagnons  lui  apparurent  comme  des 
spectres.  Il  chancela,  tomba  sans  connaissance  ;  et 
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lorqu^il  rouvrit  les  yeux,  il  se  trouvait  en  Suisse,  où 
on  1  avait  transporté  sur  une  charrette.  Les  coups 
de  feu  n^étaient  qu'une  fausse  alerte.  Mais  Ramorino 
avait  perdu  toute  foi  dans  le  succès.  Il  déclara  sans 
détour  à  ses  compagnons  que  la  tentative  était  » 
pour  le  moment,  avortée,  et  qu'on  n'avait  plus  qu'à 
regagner  la  frontière.  Le  corps  fut  dissous. 

Cette  expédition ,  si  déplorable  par  la  complète 
inanité  de  ses  résultats ,  fut  suivie  de  récriminations 
non  moins  déplorables,  ainsi  qu'il  arrive  toujours 
dans  les  entreprises  avortées.  Ramoniro  fut  accusé  de 
trahison,  mais  l'accusation  ne  fut  poiiit  démontrée, 
les  faits  allégués  contre  lui  pouvant  recevoir  une 
interprétation  différente  de  celle  que  leur  donnait 
le  soupçon  aigri  par  le  malheur.  A  son  tour,  Ramo- 
niro se  déclara  trahi,  sans  avoir  fourni  l'ombre 
d'une  preuve  et  contre  toute  espèce  de  vraisem- 
blance. 

Les  hommes  sont  faillibles  ,  les  idées  justes  sont 
immortelles.  Mazzini  et  ses  compagnons  le  compre- 
naient ,  et  ils  surent  se  garder  de  tout  décourage^ 
ment  pusillanime.  Mais  un  regret  dut  leur  rester, 
celui  d'avoir  jeté  sur  la  cause  qu'ils  défendaient  une 
défaveur  momentanée.  Car  l'orgueil  de  leurs  enne- 
mis s'en  accrut;  l'Autriche,  la  Russie,  la  Prusse, 
s'unirent  à  la  Sardaigne  dans  un  commun  anathcme 
contre  les  partisans  d'une  Italie  indépendante  ;  les 
chancelleries  s'irritèrent,  menacèrent  ;  et  la  Suisse, 
terre  de  liberté ,  suprême  asile  ouvert  à  l'infortune 
des  procrits,  la  Suisse  se  vit  condamnée,  après  une 
glorieuse  résistance,  à  mesurer  désormais  plus  pru- 
demmei^t  les  bienfaits  de  3on  hospitalité,  U  est 
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inutile  d^ajoufer  qu^en  France  le  go^vemëneiit 
redoubla  d'avdace,  bien  convaincu  que,  de  long-* 
temps,  te  parti  démocratic[ue  ne  trouverait  au- 
dehors  un  efficace  et  sérieux  appui. 

Bientôt  tout  sembla  se  préparer  pour  un  lamen* 
table  dénoûment.  Dans  des  articles  passionnés ,  le 
Journal  de$  DibaU,  organe  de  la  Cour,  soufilait  m 
ministère  les  plus  sinistres  desseins ,  et  à  la  bour- 
geoisie toutes  les  passions  de  la  guerre  civile.  A IW 
tendre ,  pour  sauver  la  société  aux  abois ,  il  aurait 
fallu  anéantir  la  presse  populaire ,  mettre  hors  h 
loi  la  République,  frapper  au  cœur  le  droit  même 
d'association ,  et  couvrir  la  personne  royale  d'un 
bouclier  impénétrable  à  jamais.  C'était  encourager 
la  résistance  à  se  faire  violente  et  désespérée,  c'était 
ouvrir  devant  le  pays  une  carrière  de  sang.  Mais  les 
hommes  du  pouvoir  s'agitaient  dans  leur  impa«^ 
tience.  Troublés  de  rencontrer  à  chaque  pas  devant 
eux  le  parti  républicain,  poursuivis  sans  relâche  de 
son  qui- vive  éternel,  et,  comme  il  arrive  souvent > 
de  Texcès  de  la  peur  précipités  dans  le  vertige  d» 
Faudace,  ils  brûlaient  de  savoir  au  juste  ce  que  ren- 
fermaient pour  eux  de  périls  les  profondeurs  de 
cette  société  qu'ils  étaient  aussi  incapables  de  cal"- 
mer  que  de  conduire.  Les  républicains,  de  leof 
côté,  sentaient  l'imminence  d'une  agression  et  ne 
cherchaient  plus  qu'à  s'assurer  l'honneur  de  llni- 
tiative.  La  lutte  commença  donc.  On  intenta  au 
j¥af tonal,  feuille  républicaine,  un  procès  fondé  sur 
des  chicanes  grossières,  et  qui  ne  tendait  pas  à 
moins  qu'à  le  ruiner  en  lui  enlevant  eon  titre.  On 
)ftta<|ua  lé  P&pulaire  dans  la  personne  de  son  rédae^ 
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tew  eh  chcàf,  M.Cibct,  cpiî,  qtidque  membre  de  là 
Chambre,  se  vit  traîné  devant  le  jury,  en  vertu 
dWe  atitorisation  obtenue  sans  peine  des  rancuhes 
<te  la  n^ajbrké.  L^  Parlement  était  une  arène,  et  là 
ifi^ssioli  dés  aâPaires  publiques  un  échange  de  me- 
taàces. 

Dans  là  séance  du  26  janvier,  M.  Larabît  dénon- 
içiiit  la  (ficfàture  militaire  dû  maréchal  Soult,  qui, 
dan^  une  lettré  aui  officiers  d'artillerie  de  Stras* 
li'ourg,  avait  prétendu  interdire  aux  officiers  toute 
Téclamatîon,  ménie  légale.  Des  murmures  s'élè- 
Tent,  et  lé  général  Bûgeaud  ^'écrié  :  «  Il  faut  obéir 
t  d^àb(M*d,  »  et  M.  Dulong  de  répliquer  vivement  : 
n  Faût-il  obéir  jusqu'à  se  faire  geôlier?  >  Le  géné- 
iial  Btogeatid  s'approche  alors  ae  M.  Dulong,  et, 
séance  tenante,  obtient  une  etplication  dont  il  se 
montré  satisfait ,  car  elle  mettait  également  à  cou- 
Vert  et  la  dignité  de  roffenseur  et  Thonheur  dé 
Toffènsé.  Mais  les  passions  d'un  parti  sont  plus  dif* 
Me^  à  apaiser  que  le  ressentiment  d'un  individu, 
f  armî  les  aittîs  de  M.  Bugeaud ,  plusieurs  affiché- 
tttat  inconcevable  prétention  dé  ressentir  son  in- 
jure plus  profondément  que  lui-même.  On  remar- 
qua surtout,  à  son  indignation  bruyante,  à  sa 
pantomime  animée ,  à  ses  promenades  inquiétés  le 
îong  des  bancs  du  centre,  le  général  Rumigny , 
iiide-de-camp  du  roi. 

Au  milieu  du  tumulte,  M.  Dulong  avait  pro- 
Sioncé,en  l'àpplïijuant  au  genre  d'obéissance  muette 
tt  sérvilte  exigée  par  le  minisftre ,  le  mot  ignoihinie. 
l^e  JùUmul  ^  Débats  s'empare  de  ce  mot,  et  lui 
99signa>M;  âams  lé  compie^endu  de  là  séance  une 
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place  JËitale,  il  reproduit  en  ces  termes  Tapostrophe 
de  M.  Dulong  :  «  Faut-il  obéir  jusqu'à  se  faire  geo- 
c  lier,  jusqu'à  rignominie?  x>  A  quelles  intentions 
rapporter  cette  inexactitude  cruelle?  Pourquoi, 
seul  entre  tous  les  journaux ,  le  Journal  des  DéaU 
aggravait-il  une  apostrophe  qui  pouvait  aboutir  à 
un  combat?  Ce  qui  est  certain ,  c^est  qu^après  avoir 
jeté  les  yeux  sur  ces  funestes  lignes,  le  général  Bu- 
geaud  dut  écrire  à  M.  Dulong  pour  lui  demander 
des  explications  nouvelles.  «  Je  me  mets  à  votre 
<x  disposition ,  répondit  celui-ci  au  général  :  mes 
a  deux  témoins  sont  le  général  Bachelu  et  le  colo- 
c  nel  Desaix.  »  Les  témoins  des  deux  adversaires  se 
réunirent,  et  il  fut  convenu  que  AL  Dulong  adres- 
serait au  Journal  des  Débats  une  lettre  dans  laquelle 
il  démentirait  la  seconde  partie  de  Tapostrophe  si 
.mensongèrement  amplifiée,  et  ne  laisserait  peser 
que  sur  M.  Bugeaud  homme  public,  le  poids  delà 
première.  Rien  de  plus  convenable ,  de  plus  con- 
forme à  la  vérité,  de  plus  digne.  La  lettre  fut  en- 
voyée au  Journal  des  Débats,  où  elle  devait  être  pu- 
bliée le  lendemain ,  28.  Mais  quelles  ne  furent  pas 
la  surprise  et  l'indignation  de  M.  Dulong ,  lorsque, 
dans  le  Bulletin  ministériel  du  27,  il  lut  :  <  Le 
c  Journal  des  Débats  a  rapporté  hier  une  expression 
c  outrageante  adressée  par  M.  Dulong  à  Thonorable 
c  général  Bugeaud.  Aujourd'hui  on  disait,  à  la 
i(  Chambre,  que  Thonorable  général  en  a  demanU 
i<  raison ,  et  qu'il  a  exigé  de  M.  Dulong  une  lettre 
<x  qui  paraîtra  demain  dans  le  Journal  des  Débats.  » 
Ainsi,  le  système  de  provocation  qu'une  feuille  mi- 
pistérielle  avait  commencé,  une  autre  feuille  mi-^ 
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nistérieUe  semblait  le  poursuivre!  Ainsi ,  Ton  avait 
altéré,  en  Taggravant,  la  portée  de  Tapostrophe,  et 
maintenant  on  altérait  le  caractère  des  explications 
dont  elle  avait  fourni  le  sujet!  Quelle  invisible  main 
préparait  donc  à  la  querelle  un  dénoûment  fu- 
nèbre? Gomment  le  Bulletin  ministiriel  du  soir  avait- 
il  eu  connaissance  d^une  lettre  confiée  à  la  discré- 
tion du  Journal  des  Débats,  à  son  honneur?  La  com- 
munication venait-elle  directement  des  témoins  du 
général  Bugeaud,  ou  bien  n^était-ce  qu'un  écho 
lointain  des  hâbleries  de  quelques  courtisans  traî- 
neurs  de  sabre?  Voilà  caquW  commença  de  toutes 
parts  à  se  demander,  et  dans  beaucoup  d'esprits 
s'éveilla  un  soupçon  étrange,  un  soupçon  ter- 
rible. 

Quant  à  M.  Dulong,  il  n'avait  plus  à  suivre  que 
les  inspirations  de  son  courage.  Il  s'empresse  d'in- 
terdire l'insertion  de  la  lettre  qu'on  donnait  comme 
ayant  été  exigée  de  lui,  et ,  le  premier  arrangement 
étant  abandonné,  il  choisit  pour  nouveaux  témoins 
deux  députés,  MM.  Georges  Lafayette  et  César 
Bacot 

Le  28,  à  trois  heures  de  l'après-^midi,  ces  mes- 
sieurs se  trouvaient  au  domicile  de  M.  Dùlong,  avec 
Armand  Carrel,  que  son  noble  cœur  poussait  à  in- 
tervenir dans  la  querelle  pour  l'apaiser,  lorsque  le 
général  Bugeaud  se  présenta.  Un  convenable  désir 
de  conciliation  éclatait  sur  son  visage  et  dans  ses 
paroles.  Armand  Carrel  eut  avec  lui  un  entretien 
dans  lequel  il  puisa  l'espoir  que  tout  pouvait  se 
terminer  par  une  note  qui,  soigneuse  delà  dignité 
de  M.  Dulong ,  satisferait  dans  M.  Bugeaud  l'homme 
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fpyéf  sans  impliquer  aucun  déss^Teiji  d^  l>lw^f  f^T 
çouri^  ipiar  Templayé  du  gouyer^çmeut. 

A  Wt  heures  du  3Qir,  seconde  réunion.  Le^t^ 
i^i^s  d^  génçral  Bugeaud,  ip(,  4^  l^nmigny  çt 
Lamy»  y  parurent  cette  fois;  et  ron  rfmaipqm  qa^ 
le3  di^p9sUioi\s  du  géi^ér^  n^étaienf  plus  le$  mâme^ 
M.  4^  Rumigny  repoussa  Tinteryention  d'Aro^sd 
Çarrçl»  comme  représentant  de  la  pres^  opp^^nte, 
et  il  fut  le  premier  à  réclamer  la  pubUc^tion  dfi  i^ 
lettre,  bien  qi^e  les  lignes  insplen^es  dw  ^^^^ti% 
miriisiH:Ul  Teusseut  ren,dne  manifestaient  ii^p^it? 
§iye^  A  cette  lettre,  les  Jéniioins  de  lit.  PvîwS 
voulaient  qu'on  substiti^ât  une  9o,tç  dsOipLt  on  nf  put 
pa^  dire  qu'elle  avait  été  wgée.  Ipi  prop^siliop  h\ 
repoussée  obstinément.  Un  rendez-vous  est  prH 
pour  le  ^en^^maip.  On  fixe  pour  tlf^f  tre  dn  P9W^at 
le  bois  de  Boulogue.  LWme  çonvea^ive  e3f  le  pi$Uvr 
let.  Dulopg  ét^it  vn  l^ofi  citoyen  et  \^  meilWi'  ^ 
bpmmies.  Le  dévoûmeut  ^e  ses  ami«  pour  sa  pf)9? 
sonne  était  tel  que  savent  l'inspirer  le«  n^tura 
çbcMsies.  Op  s'émut  autour  ^  lui  dn  d^UQger  qu'dlr 
lait  lui  faire  courir  une  exclamation  dictée  p^  ^t 
se^ti^me^t  générei^]^.  Afais  lui^  çabneet  spufîant,  il 
encouirafgeait  ses  ami3.  Le  29,  il  se  opÂ^  ço^  roij^tea^^ 
se§  ténp^oius,  pp.^r  le  bois  de  Bot^qgne.  Il  éu^t  gai^ 
9y  Wt  pensé  ^  ^oHt  ce  qu^  lui  étî^ç  djer,  e|  toij^pw- 
pfu?é  en  v\ie  de  l'heure  suprême* 

La  rencontre  eut  lieu  à  4^  l^eurfs^f  Le^  advecf 
saires  ay^^nt  été  placée  à  q^a:;^^e  ps)^  l'un  ^ 
Tai^tre»  eç  devaient  se  rapprocher  m  sTs^^^^nt  A 
peine  ontrils  fait  çbacun  deui:  ou  trois  pas ,  qi^e  h 
gépéf^il  PHgpaw4  ti?f  5Wi  cQ^ip  d?  pistpfet,  4ttt»a* 
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I  im  poace  au-dessus  de  Tceil  gaucke  »  le  malkeii^ 
ma  Dulong  tombe  aant  pvolerer  une  parole.  Le 
loir»  on  dansa  au  Château.  A  six  heures  du  matin, 
k  blessé  était  morL 

A  cette  nouvelle  9  la  consternation  règne  dans 
toute  une  moitié  de  Paris  :  pour  beaucoup ,  l'issue 
du  duel  de  la  veille  a  la  gravité  d^un  malheur  pu* 
blic.  De  sombres  rumeurs  se  mêlent  d^abord  aux 
regrets  par  où  se  révtie  le  deuil  des  ftmes.  Bientôt 
un  cri  s^élève»  cri  puissant  et  accusateur  :  on  a 
TOttlu  la  mort  de  Tinfortuné  Dulong»  on  Ta  prépa- 
rée» on  a  rendu  la  lutte  inév^itable»  on  a  fait  de 
tout  cela  une  vengeance  de  Château!  L'indignation 
s'accroît  de  chaque  détail  donné  par  les  feuilles  df 
rOpposition.  BL  de  Rumigny  est  dénoncé  comme 
riustrument  dW  complot  de  camarilla.  La  majesté 
rajale  elle*mêm^  est  traînée  devant  le  tribunal  de 
Topinion. 

Une  circonstance  particulière  servit  ces  attaques, 
lorsque  les  témoins  de  la  vic^me  étaient  allés  ré- 
clamer l'original  de  la  lettre  restée  aux  mains  du 
général  de  Rumigny,  celui-ci  avait  répondu  verba» 
lement  »  puis  attesté  dans  une  déclaration  écrite  et 
signée,  qu'il  n'avait  plus  cette  lettre;  qu'il  avait 
promis  à  M«  Dulong ,  sur  le  terain  »  de  Panéantiv 
après  Iç  combat;  et  qu'il  l'avait,  en  efiel^,  brûlée 
en  présence  du  roi.  Il  n'était  pas  vraisemblable 
cpi'au  Heu  d^exiger  la  remise  immédiate  d'une  lettre 
dont  il  allait  si  fiitalement  payer  la  restitution, 
M.  Duloog  eût  bûssé  aux  témoins  de  son  adver- 
saire le  soin  de  la  détruire.  C'est  ce  qu'Armand 
G«rrel  fit  trqs-bien  ressortir  du»  Hn  artid»  (pu 
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portait  sa  signature  et  Ténergique  empreinte  de  son 
talent.  Que  signifiait  ^onc  cette  accumulation  de 
mystères?  Et  comment  le  nom  du  roi  se  trouvait-il 
mêlé  à  une  querelle  qu'on  n^avait  su  étouffer  que 
dans  le  sang? 

La  Cour  était  mise  en  demeure  de  se  défendre. 
Un  article  rédigé  au  Château,  et  par  un  écrivain  dé- 
voué à  la  famille  royale ,  fut  publié  dans  le  Journal 
dès  Débats.  Oh  y  repoussait  Tattaque  avec  beaucoup 
de  véhémence  y  et  tous  ceux  dont  le  Journal  des  Di- 
bais  représentait  Topinion  politique  applaudirent 
Quelle  apparence  que  le  roi  se  fut  fait  le  provoca- 
teur invisible  d'un  duel!  Quelle  apparence  que  le 
plus  honnête  homme  du  royaume ,  le  plus  intéressé 
à  la  conciliation  des  esprits,  qu^un  prince  ennemi 
du  duel,  de  la  peine  de  mort,  de  tous  les  préjugés 
qui  coûtent  du  sang,  fat  descendu,  pour  faire  cou^ 
1er  le  sang,  au  rôle  d^entremetteur  d'intrigues! 
M.  Bugeaud ,  qui  était  un  soldat  et  un  homme  vio- 
lent, avait-il  beisoin  quW  lui  apprît  à  ressentir  une 
offense?  Et  lorsque  son  ressentiment  s'expliquait 
d'une  manière  si  naturelle,  on  s'acharnait  à  imagi- 
ner une  trame  aussi  absurde  qu'odieuse  !  M.  de  Ru- 
nàigny  était  intervenu  :  eh  !  qu'y  avait-il  là  de  sur- 
prenant? M.  dé  Rumigny  n'était-il  pas  l'ami  du 
général  Bugeaud,  son  collègue,  son  compagnon 
d'armes?  M.  de  Rumigny,  de  service  au  Château  le 
jour  du  duel,  ne  pouvait  s'absenter  sans  la  permis- 
sion du  roi  :  son  tort  était  de  l'avoir  fait;  mais  une 
infraction  disciplinaire  de  l'aide-de-camp  était-elle 
imputable  au  monarque?  Le  roi  n'avait  rien  su  du 
duelqUê  lorsqu'il  n'y  avait  déjà  plus  qu'à  en  déplo- 
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rer  Tissue  ;  et  la  supposition  contraire  était  une 
création  monstrueuse  de  cet  esprit  de  parti  si  ha- 
bile à  souiller  toute  chose  de  son  venin. 

A  cela  les  adversaires  du  Château  répondirent 
que  dans  Tex-gouvemeur  de  Blaye,  c'était  Fonde 
de  la  duchesse  de  Berri  qui  avait  dû  se  sentir  ou- 
tragé ;  que  le  roi  n'était  point,  par  conséquent,  aussi 
désintéressé  dans  la  question  qu'on  voulait  bien  le 
dire;  que  des  éloges  n'étaient  point  des  raisons, 
surtout  sous  une  plume  de  courtisans;  que  cette 
prétendue  horreur  du  roi  pour  le  duel  ne  l'avait 
point  porté,  après  tout,  à  empêcher  celui  dont  les 
apprêts  se  faisaient  isous  ses  yeux,  quoiqu'il  eût  suffi 
pour  cela  d^un  mot  de  lui,  soit  à  son  aide-de-camp, 
soit  au  général  Bugeaud;  qu^au  surplus,  c'était  pav 
des  faits  et  non  par  des  invectives  qull  fallait  ruiner 
des  attaques  fondées  sur  des  faits  articulés  d'une 
manière  précise  et  nette.  Et  ils  rapprochaient  toutes 
les  circonstances  de  cette  déplorable  affaire  :  Fa- 
postrophe  de  M.  Dulong  immédiatement  suivie 
d'une  explication  dont  le  général  Bugeaud  avait 
paru  satisfait  ;  la  querelle,  empoisonnée  ensuite  par 
une  version  inexacte  du  Journal  des  Dibats  ;  un  ar« 
rangement  convenu ,  et  aussitôt  après  brisé  par  les 
commentaires  irritants  du  bulletin  ministériel  ;  lés 
dispositions  du  général  Bugeaud  conciliantes  le 
matin,  assombries  le  soir  et  changées  en  aigreur; 
l'intervention  toute  pacifique  d'Armand  Carrel  re- 
poussée par  M.  de  Rumigny,  sur  un  motif  frivole; 
ce  même  M.  de  Rumigny  abandonnant  indûment 
son  poste  au  château  pour  aller  remplir  un  office 
que  pouvait  remplir  aussi  bien  tout  autre  ami  du. 
Vf.  14 
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général  Bugeaud;  la  remise  de  la  lettre  différée 
jusqu^après  le  combat ,  comme  si  Ton  se  fût  réservé 
d^en  faire  usage»  au  besoin ,  contre  Dulong  vain- 
queur; la  lettre  brûlée,  plus  tard,  devant  le  roi; 
la  fête  du  soir  non  contremandée,  quoique  rien 
dans  la  circonstance  n'eût  été  plus  convenable, 
surtout  s'il  était  vrai,  comme  le  Journal  de$  DébaU 
l'affirmait,  qu'on  eût  appris  le  dénoûment  de  la 
querelle  avec  une  vive  affliction  I 

Nous  avons  dû  adoucir  la  physionomie  de  cette 
polémique,  qui  monta  au  dernier  degré  de  violence 
et  d'emportement.  Ce  que  nous  venons  d'en  rap- 
porter suffit  pour  indiquer  quelle  était  alors  ^effe^ 
vescence  des  esprits,  et  ce  que  les  partis  pouvaient 
oser* 

Le  meilleur  ami  de  Dulong,  son  parent,  Dupont 
(de  l'Eure),  n'était  pas  à  Paris  dans  la  cruelle  jour- 
née. Les  députés  de  l'Opposition  lui  écrivirent  une 
lettre  collective  pour  s'associer  à  la  douleur  qui 
l'attendait.  Elle  fut  poignante.  Ne  se  sentant  pas 
la  force  de  rentrer  dans  une  enceinte  où  la  mort 
venait  de  marquer  une  place  vide  à  jamais,  et  tr<^ 
convaincu,  d'ailleurs,  qu'on  n'arrêterait  pas  de  si  tôt 
la  France  sur  la  pente  où  elle  se  précipitait  les  yeux 
fermés,  le  vénérable  Dupont  (de  l'Eure)  donna  sa 
démission  de  député,  voulant  gémir  dans  la  retraite 
sur  les  maux  de  scm  pays  et  sur  ses  propres  maux. 

Les  funérailles  de  Dulong  furent,  comme  sa  mort, 
un  véritable  éventaient  politique.  Une  foule  innom* 
brable  suivit,  le  kmg  d^  boulevards,  le  char 
iusiàraire.  Le  gouvernement  craignait  une  insurrec- 
tion :  il  mit  sur  pied  les  troupes  dont  il  disposât,  et 
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fit  couper  k  couyoi  par  des  mouTements  de  cavale- 
rie et  d'infanterie.  Autour  de  la  fosse  où  sur  Thomme 
âelûen  allait  peser  Finvincible  sommeil»  ses  amis 
se  rangèrent  avec  un  profond  sentiment  d^angoisse; 
et  MM.  Salverte,  Tardieu,  Cabet,  Langlois,  Armand 
Carrel,  Dupont  (avocat),  vinrent  tour-à-tour  pro- 
noncer les  discours  d'adieu.  M.  Dupont  fit  entendre, 
en  terminant,  ces  belles  paroles  :  a  Nous  vivons 
€  dans  un  de  ces  temps  de  corruption  où  l^omme 
€  de  conscience,  s'il  ne  veut  pas  mentir  à  la  vé- 
f  rite,  doit  avoir  une  épée  au  service  de  sa  pen- 
«  sée.  Dulong  avait  compris  la  triste  époque  où  il 
«  vivait.  Sa  vie  ne  lui  appartenait  pas  plus  que  la 
<  notre  ne  nous  appartient.  Sa  vie  appartenait  à  la 
€  vérité;  et,  quand  la  vérité  lui  a  demandé  sa  vie, 
«  il  a  exécuté  le  pacte,  il  a  donné  sa  vie.  > 

Paris  était  encore  sousTimpression  de  ce  tragique 
événement,  lorsque  des  scènes  où  Tignominie  se 
mêle  à  F  atrocité  le  remplirent  tout-à-coup  de  dou- 
leur et  de  honte. 

Une  loi  venait  d'être  rendue  qui  soumettait  à  la 
f<Hinalité  d'une  autorisation  préalable  accordée  par 
lapdice,  tout  écrit  vendu,  distribué,  crié  sur  la 
vote  publique.  Pourquoi  ne  le  dirions-nous  pas, 
puisque  la  vérité  nous  le  commande?  Les  crieurs 
lancés  sur  les  places  et  dans  les  rues  par  les  enne- 
mis du  pouvoir  rie  furent  souvent  que  des  col- 
porteurs de  scandale,  que  les  héraults  d'armes  de 
rémente.  Dans  les  libelles  qu'ils  distribuaient,  la 
mauvaise  foi  des  attaques  le  disputa  plus  d'une 
fois  à  la  grossièreté  du  langage  et  à  je  ne  sais  quelle 
flag(»fierie  démagogique.  Or,  flatter  le  peuple  est 
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une  lâcheté,  le  tromper  est  un  crime.  Que  le  gou- 
vernement fût  intervenu  pour  mettre  fin  à  un  tel 
désordre,  il  le  devait.  Mais  lui  qui  s^était  accoutumé 
à  repousser  le  dénigrement  par  le  dénigrement  et 
le  mensonge  par  le  mensonge,  lui  qui  jamais  n^avait 
hésité  à  faire  ou  à  laisser  plaider  sa  cause  devant  les 
passants  par  les  libellistes  les  plus  abjects,  de  quel 
front  livrait-il  aux  salariés  des  fonds  secrets  Texclu- 
sive  domination  de  la  voie  publique?  Car  enfin, 
c'était  créer  le  monopole  de  la  calomnie;  c'était 
mettre  au-dessus  du  pouvoir  répressif  de  la  magis- 
trature le  pouvoir  préventif  de  la  police,  et,  dans 
la  grande  question  de  Tordre  à  défendre,  abaisser 
le  juge  devant  Tespion  ! 

Des  troubles  étaient  prévus  :  ils  éclatèrent  L'exé- 
cution de  la  loi  sur  les  crieurs  publics  était  un  vé- 
ritable arrêt  de  mort  prononcé  contre  certaines 
feuilles  spécialement  destinées  au  peuple  ;  et  elles 
ne  voulurent  pas  disparaître  sans  avoir  au  moins 
témoigné  tout  haut  de  leur  colère  et  de  leur  cou- 
rage. Le  dimanche,  23  février,  une  distribution  gé- 
nérale de  ces  feuilles  devant  avoir  lieu  sur  la  place 
de  la  Bourse,  une  foule  immense  s'y  était  rassem- 
blée, foule  inofiensive,  peu  bruyante,  composée 
presque  entièrement  de  curieux,  mais  grossie  à 
chaque  minute  par  le  flot  des  promeneurs.  Tout-à- 
coup  les  grilles  du  palais  delà  Bourse  s'ouvrent,  et  sur 
la  place  s'élancent,  à  la  suite  de  quelques  sergents 
de  ville  en  uniforme,  des  agents  de  police  portant 
pour  la  déshonorer  la  blouse  du  travailleur,  et  ar- 
més de  gourdins.  Animés  d'une  fureur  imbécile  et 
basse  ^  ces  misérables  fondent  en  rugissant  sur  la 
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population ,  qui  recule  étonnée  ;  ils  frappent  sans 
choix,  ils  frappent  au  hasard,  ajoutant  l'insulte  à 
la  cruauté,  et  se  vengeant  de  l'horreur  qu^ils  inspi- 
rent par  des  brutalités  sans  nom.  Alors  chacun  de 
se  précipiter.  La  rue  Neuve-Vivienne  est  encombrée 
de  fuyards  qui  remplissent  Tair  de  leurs  cris.  Des 
femmes  sont  renversées  et  foulées  aux  pieds;  des 
enfants  tombent  sous  le  bâton  et  teignent  le  pavé 
de  leur  sang  ;  des  promeneurs  paisibles  se  sont  vus 
assaillis  par  des  forcenés  qui  les  terrassent,  les  meur* 
trissent  de  coups,  trépignent  sur  eux  ;  un  commis- 
saire de  police  veut  arrêter  le  cours  de  ces  abomi- 
nations :  son  autorité  est  méconnue  ;  il  insiste  :  on 
le  menace.  Et  M.  d'Ârgout,  M.  d'Argout  lui-même 
est  sur  le  théâtre  où  se  joue  le  drame.  On  fait 
avancer  de  la  cavalerie  ;  mais,  à  Taspect  de  leurs 
hideux  auxiliaires,  les  cavaliers  rougissent  de  honte; 
et  c'est  d'un  geste  bienveillant,  c'est  avec  des  re- 
gards amis ,  qu'ils  poussent  devant  eux  la  multi- 
tude. 

L'indignation,  à  Paris,  fut  universelle.  Au  nom- 
bre des  blessés  se  trouvaient  beaucoup  de  citoyens 
attachés  au  gouvernement;  chaque  classe  de  ]^  so- 
ciété, chaque  opinion,  avait  fourni  des  victimes  ;  la 
population  tout  entière  se  sentit  humiliée;  par  pu- 
deur, le  Journal  des  Débats  garda  le  silence  ;  et  M.  Sal- 
verte,  montant  à  la  tribune,  somma  le  ministre  de 
rendre  conipte  au  pays  de  ce  vil  guet-à-pens. 
M.  d'Argout,  qui  ne  manquait  ni  de  fermeté  ni  d'es- 
prit, resta  écrasé,  pourtant,  sous  le  poids  de  l'accu^ 
sation.  Il  déclara  que  c'était  pour  mieux  distinguer 
Tinnocent  du  coupable  qu'on  employait  des  agents 
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de  police  déguisés  ;  et  ici  les  citoyens  avaient  été 
frappés  indistinctement!  Il  prétendit  que  c'était 
pour  éviter  les  charges  sanglantes  de  la  cavalerie 
qu^on  recourait  auxbrigades  de  la  police  ;  et  les  agents 
de  M.  Gisquety  armés  de  bâtons,  venaient  de  déploya 
une  rage  qui  suppléait  à  tout  ce  que  peut  avoir  de 
plus  funeste  Femploi  des  baïonnettes  !  La  justifica- 
tion était  dérisoire  ;  et  d'ailleurs,  le  ministre  laissait 
intact  le  reproche  qu^on  lui  adressait  d'avoir  mis 
Farbitraire  à  la  place  des  lois.  Malheureusement,  les 
ennemis  du  pouvoir  servirent  sa  cause,  en  cette  oc- 
casion, par  des  exagérations  sans  probité  et  des  ré- 
cits infidèles.  G^était  offrir  à  la  majorité  un  prétexte 
pour  amnistier  le  ministre  :  elle  en  profita.  On  s'em- 
para des  faits  dont  la  fausseté  était  démontrée,  pour 
obscurcir  les  faits  incontestables;  et  un  bill  d'in- 
demnité sortit  du  sein  des  ricanements  les  plus 
odieux  qui  aient  jamais  porté  atteinte  à  la  dignité 
d^une  assemblée.  Le  gouvernement  était  donc  ab- 
sous par  la  Chambre  ;  mais  il  avait  été  et  resta  c<m- 
damnéparTopinîon. 

Au  reste,  tout  cela  ne  faisait  qu'annoncer  de  plus 
grandes  calamités.  Une  loi  depuis  long*-temps  at- 
tendue par  les  uns  et  redoutée  par  les  autres,  la  loi 
contre  les  associations  fut  enfin  présentée.  Elle  ag- 
gravait xe  fameux  article  294  du  Code  pénal  légué 
à  la  Restauration  par  le  despotisme  de  TEmpire,  et 
contre  lequel  avait  si  violemment  jn^otesté  le  libé- 
ralisme conduit  au  combat  par  MM.  de  Broglie  et 
Gttizot.  L'article  294  se  bornait  à  proscrire  toute 
association  de  plus  de  vingt  personnes  non  auto- 
risée ;  l^  loi  noiiveUe  étendait  les  dispositiops  de 
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de  moins  de  vingt  personnes.  L'article  294  n^attei- 
gnait  que  les  réunions  périodiques  :  la  loi  nouvelle 
ne  tenait  nul  compte  de  la  périodicité.  L^article  294 
ne  menaçait  que  les  chefs  des  associations  contre* 
venantes  :  la  loi  nouvelle  pesait  sur  tous  les  associés 
sans  distinction.  Enfin*  par  une  éclatante  dérogation 
à  la  Charte  »  les  infractions  à  la  loi  nouvelle  et  à 
Tarticle  294  étaient  déférées ,  non  au  jury,  mais 
aux  tribunaux  correctionels. 

Ce  fut  le  44  mars  que  s^engagea  cette  discussion 
célèbre  qui  devait  aboutir  à  une  guerre  civile.  Pas 
un  cœur  qui  ne  fiit  r^npli  de  trouble ,  pas  un 
rôage  qui  ne  portât  les  traces  d^un  vive  anxiété. 
Il  était  impossible  »  on  le  savait ,  qu^à  une  loi  sem«* 
blahle»  si  elle  était  votée»  la  SodiU  des  Droitt  de 
l'Homme  ne  répondit  point  par  des  coups  de  fusîL 
Aussi  M.  de  Ludre  excita-*t-il  dans  rassemblée  plus 
d'émotion  que  d^étonnement,  lorsqu'il  laissa  tomber 
du  haut  de  la  tribune  ces  paroles  audacieuses  et 
terriUes  :  <  La  SodéU  des  Droiis  de  V Homme  ne  fera 
c  pas  d'émeutes;  mais  si  elle  n^était  décidée  a  at- 
€  tradre  que  la  volonté  de  la  France  se  manifeste, 
€  le  nombre  et  le  courage  de  ses  membres  lui  per«« 
«  mettraient  peut-être  de  livrer  une  bataille....  >i 
Voilà  par  quelle  déclaration  les  débats  s'ouvrirent  !  Ils 
portèrent  d'abord  sur  des  attaques  personnelles.  On 
se  montrait,  assis  au  banc  ministériel»  trois  hommes» 
dont  Tun  (M.  de  Broglie)  avait  ouvert  son  hôtel» 
sous  la  Restauration»  à  la  Seciéti  dee  amis  de  la  Presse,  > 
dontlautre  (M.  Guisot)  avait  dirigé  la  Sociiti  aide-' 
teikCiel  ^'ai4era^dontun troisième  (M.  ^rthe)  avait 
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fait  partie  de  Tassociation  des  Carhonari.  Le  rappro- 
chement fut  fait  par  tous  les  spectateurs  ;  et  M.  Pages 
(de  rArriége)  en  accabla  les  ministres,  M;  Guizot 
surtout.  Et  M.  Guizot  ne  sut  répondre  que  par  l'a- 
pologie des  intentions  et  des  vues  qui  animaient 
la  Sociiti  aide^toij  alors  qu^il  en  était  membre. 
Pitoyable  pétition  de  principes ,  banalité  indigne 
d'un  esprit  sérieux  !  Il  le  sentait  bien  lui-même  sans 
doute ,  car,  humilié  dans  son  orgueil ,  il  fit  effort 
pour  se  relever  par  l'excès  de  la  passion.  Pâle,  la 
tête  haute,  le  corps  frémissant,  le  bras  étendu,  on 
le  vit  jeter  au  parti  républicain  l'insulte  pour  défi. 
Prompt  à  se  dédommager,  par  l'insolence  de  Tat- 
taque,  de  son  impuissance  à  se  défendre,  il  fut  su- 
perbe de  forfanterie  et  de  dédain,  c  L'homme 
«  s'agite ,  et  Dieu  le  mène,  »  dit-il  en  rappelant  un 
mot  de  Bossuet  ;  et,  selon  lui,  c'était  dans  les  voies 
où  marchaient  les  ministres  que  Dieu  menait  la 
France. 

Plusieurs  orateurs  prirent  la  parole  dans  la  dis- 
cussion générale  :  ceux-ci ,  comme  MM.  Kératry , 
Fulchiron,  Viennet,  Hervé,  pour  appuyer  le  projet 
de  loi;  ceux-là  pour  le  combattre,  comme  MM.  Por- 
talis,  Salverte,  Gamier-Pagès,  Bignon,  de  Sade, 
Mérilhou.  Un  amendement  présenté  par  M.  Béren- 
ger  servit  à  préciser  les  débats. 

M.  Bérenger  aurait  voulu  que  le  droit  d'asso- 
ciation fut  reconnu  en  principe,  et  que  Texereice 
en  fût  réglé  par  l'autorité.  Il  demandait  donc  que 
les  associations  pussent  se  former  sans  autorisation 
préalable  et  en  se  bornant  à  déclarer  à  l'autorité  les 
formes  4e  leur  copstitution  et  leur  but;  mais  le 
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maire  de  la  commune  aurait  eu  le  droit  d*assister 
aux  réunions»  d^ordonner  la  séparation  des  membres 
si  cela  devenait  utile;  et,  quant  à  Tautorité,  elle 
aurait  dissous  les  associations  jugées  dangereuses  «  à 
la  charge  de  rendre  compte  de  ses  motifs  devant  les 
Chambres.  Ainsi,  Famendement  de  M.  Bérenger 
substituait  le  système  répressif  au  système  préventif, 
consacré  par  le  projet  du  gouvernement. 

Soutenu  par  son  auteur  avec  beaucoup  de  sagesse 
etd^autorité,  Famendement  trouva  dans  M.  Odilon 
Barrot  un  éloquent  soutien.  Quoi!  on  faisait  cet 
outrage  à  la  civilisation,  à  la  raison  humaine,  de 
déclarer  anéanti  par  une  loi  un  droit  sans  lequel 
nulle  société  n^existerait,  un  droit  qui  est,  de  toutes 
les  nécessités ,  la  plus  impérieuse ,  la  plus  inéluc- 
table !  Quoi!  cet  article  294,  né  delà  dictature  im- 
périale, et  qui,  sous  la  Restauration,  avait  paru  si 
étouffiint,  il  ne  suffisait  plus  après  une  révolution 
faite  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  liberté!  Le 
gouvernement  demandait  à  vivre?  Pour  vivre, 
ayait-il  besoin  de  tuer  le  principe  générateur  de  la 
société  elle-même?  La  nécessité  de  régulariser  le 
droit  impliquait-elle  la  nécessité  de  le  nier,  et 
fallait-il,  à  l'exemple  de  certains  sauvages,  couper 
Farbre  pour  cueillir  le  fruit?  Soumettre  à  une  au- 
torisation préalable  du  gouvernement  le  droit  d'as- 
sociation !  Mais  c'était  livrer  au  pouvoir  une  immen- 
sité d'arbitraire  devant  laquelle  tout  disparaissait  ou 
pouvait  disparaître  :  et  la  Charte,  et  les  garanties 
qu'elle  stipule ,  et  le  droit  électoral ,  et  la  liberté  de 
la  presse.  Car,  lorsque  des  citoyens  cherchent  à  s'en- 
tendre sur  lé  candidat  qui  mérite  le  mieux  leurs 
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sufrages ,  il  y  a  évidemment  association.  Lorsque  des 
citoyens,  pour  créer  un  journal,  pour  le  rédiger  ou 
en  surveiller  la  rédaction,  mettent  ai  commun  leu^ 
pensées,  combinent  leurs  efforts,  il  y  a  évidemment 
association.  Des  électeurs  de  TOpposition  se  réunis- 
sant pour  élire  un  député  seraient<ik  soumis  au  bon 
plaisir  ministériel?  Plus  de  droit  électoral.  Le  joug  de 
Fautorisation  préalable  serait-il  imposé  à  des  écri- 
vains se  groupant  autour  d'un  journal?  Plus  de 
presse  libre.  Le  projet  du  gouvernement,  dans  la 
généralité  de  ses  termes,  était  donc  d^une  insolence 
inouïe.  Il  était,  en  outre,  d'une  application  impos- 
sible. Au  moins,  sous  Tempire  de  l'article  294,1e 
corps  du  délit  n'était  pas  chose  insaisissable  :  le  fait 
matériel  d'une  réunion  de  plus  de  vingt  personnes, 
la  circonstance  de  la  périodicité ,  la  concentration 
des  menaces  de  la  loi  sur  un  nombre  déterminé  de 
têtes ,  tout  cela  fournissait  des  éléments  de  pour- 
suite. Mais  ici  quels  seraient  les  matériaux  de  Tac- 
cusation?  Poursuivrait-on  le  délit  sous  cette  infinie 
variété  de  formes  qu'il  lui  est  si  Êicile  d'affecter? 
Le  frapperait-on  dans  la  personne  d'ua  nombre 
illimité  de  coupables  ?  Le  projet  du  gouvernement, 
brutal  en  théorie ,  était ,  au  point  de  vue  de  la 
pratique ,  tout-a-iait  puéril  et  insensé. 

Dans  un  discours  plein  de  mesure  et  de  finesse , 
M.  Thiers  répondit  que  tout  droit ,  dans  une  société 
civilisée,  demandait  à  être  réglé  législativement ; 
que  la  nécessité  de  l'autorisation  préalable  pesant 
sur  les  sociétés  anonymes ,  par  exemple,  et  sur  les 
sociétés  de  bienfaisance,  il  était  étrange  qu'on  pré- 
tendit m  affranchir  les  sociétés  politiques,  foyers 
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de  discordes  et  écoles  de  sédition;  que  la  force  du 
gouvernement»  dans  un  pays  de  trente^eux  mil-* 
liana  d'hommes»  résultait,  non  pas  de  son  empire  sur 
quelques  milliers  de  fonctionnaires  et  sur  deux  ou 
trois  cent  mille  soldats,  mais  de  la  faculté  qu'il  avait 
défaire  pénétrer  partout  sa  volonté,  d'agir  avec 
ensemble  au  moyen  d'une  hiérarchie  savamment 
constituée,  d'être,  en  un  mot,  partout  présent  à  la 
fois;  que  laisser  à  de  simples  individus  une  faculté 
aussi  précieuse ,  c'était  déplacer  le  pouvoir  à  leur 
profit  et  leur  communiquer  toute  la  force  du  gou- 
vernement; qull  y  avait  là  un  danger  incalculable; 
queFÉtat  était  perdu,  pour  peu  qu'on  laissât  la 
régularité  s'introduire  dans  la  révolte ,  pour  peu 
qu'on  permît  à  Fanarchie  de  se  discipliner;  que  la 
loi  contre  les  associations  était,  par  conséquent,  une 
loi  de  salut;  que,  quant  à  Tamendement  de  M.  Bé- 
renger,  il  mettait  entre  les  mains  du  pouvoir  une 
arme  chimérique,  puisque  toute  association  dissoute 
se  reconstituerait  aussitôt  sous  un  autre  nom ,  et, 
morte  comme  SoeiiU  des  Droits  àê  V Homme  ^  re 
vivrait  comme  Sociiti  des  Amis  du  Peuple;  que, 
pour  ce  qui  était  de  Fabus  possible  de  la  loi ,  les 
esprits  devaientse  rassurer,  le  gouvernement  n'ayant 
aucun  intérêt  à  interdire  les  associations  indusF- 
trielles,  scientifiques,  littéraires,  religieuses,  ou  de 
bienfaisance ,  et  n'étant  intéressé  qu'à  la  disparition 
des  sociétés  politiques,  camps  retranchés  de  tous 
tes  factieux. 

Ce  discours,  que  M.  Thiers  termina  par  un  re- 
tour habile  et  vif  sur  la  politique  de  FEmpire  et 
sur  celle  de  k  Restauration  ^  comparées  à  la  poli- 
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tique  du  règne  de  Louis*Philippe ,  produisit  dans 
rassemblée  Timpression  la  plus  profonde.  L'amen- 
dement fut  rejeté.  M.  Thiers  n'avait  certainement  pas 
tort  de  montrer  dans  la  Société  des  Droits  de  l'Homme 
une  armée  qui ,  secouant  la  guerre  sur  la  nation,  pou- 
vait d'un  instant  à  l'autre  changer  pour  la  France  le 
cours  apparent  de  la  destinée.  Sans  la  loi  contre  les 
associations ,  non  telle  que  Tentendait  TOpposition 
dynastique»  mais  telle  que  le  gouvernement  la 
demandait,  c^en  était  fait  de  la  monarchie  consti- 
tutionnelle; rien  de  plus  certain;  et  ceux  qui  en 
doutaient,  comme  MM.  Bignon,  Bérenger,  Odilon 
Barrot,  ne  savaient  pas  combien  il  y  aurait  eu  dans 
la  démocratie  organisée,  de  puissance  et  de  vigueur. 
Oui ,  M.  Thiers  avait  raison  de  dire  :  Tout  cet  arbi- 
traire, il  nous  le  faut,  ou  nous  sommes  perdus. 
Mais  cet  aveu  même  était  une  condamnation  sans 
appel  du  système  représenté  par  Forateur.  Quel 
régime,  en  effet,  que  celui  qui,  pour  se  maintenir, 
avait  besoin  d'aussi  dévorantes  ressources!  Quel 
régime  que  celui  qu'on  déclarait  d^avance  dissous, 
si  Ton  ne  se  hâtait  d'y  mettre  à  la  merci  de  sept  ou 
huit  hommes,  à  la  merci  de  leurs  caprices,  le  plus 
nécessaire  et  le  plus  sacré  de  tous  les  droits!  La 
faiblesse  et  Tillégi limité  d'un  pouvoir  se  mesurent  à 
rétendue  des  ressources  qu'il  épuise.  Il  est  indigne 
de  vivre ,  si  les  intérêts  qu'il  arme  contre  lui  sont 
assez  nombreux  et  assez  forts  pour  que  le  contact 
de  la  liberté  lui  soit  mortel  ;  et,  s'il  ne  lui  est  donné 
d'exister  qu'à  la  condition  d'absorber  toute  la  sève 
d'un  peuple,  pourquoi  donc  existerait-il? 

On  le  voit,  pour  combattre  eifficacement  la  loi, 
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il  aurait  fallu  porter  hardiment  la  main  sur  les 
fondements  du  système  qui  avait  rendu  cette  loi 
si  monstrueusement  nécessaire.  C'est  ce  que  FOp- 
position  dynastique  n'osa  pas.  Aussi  le  triomphe  du 
ministère  futril  complet.  Divers  amendements  furent 
présentés  par  MM.  Taillandier,  Corcelles,  Anglade, 
Glais-Bizoin  9  de  la  Rochefoucault,  Dubois  (de  la 
Loire-Inférieure),  Teulon,  Roger,  Charamaule.  Ils 
avaient  tous  pour  but  d'atténuer  la  portée  funeste 
du  projet  :  ils  furent  successivement  rejetés  par 
une  majorité  systématique  ;  et  les  associations  n'eu- 
rent plus  d'autre  légitimité  que  celles  que  devait 
leur  donner  le  bon  plaisir  des  ministres,  même 
celles  qui  auraient  été  fondées  en  vue  de  l'industrie, 
ou  de  la  science,  ou  des  lettres,  ou  de  la  religion, 
ou  de  la  charité.  Ainsi  le  voulurent  246  boules  sur 
400.  Mais,  du  moins,  la  civilisation  ne  fut  pas  à  ce 
point  outragée  sans  avoir  eu  d'énergiques  défen* 
seurs.  M.  Glais-Bizoin  s'attira  l'honneur  du  rappel  à 
Tordre  ;  H.  Berryer  s'écria  dans  un  de  ces  moments 
d^émotion  qui  faisaient  si  puissamment  rayonner 
son  visage  et  vibrer  sa  voix  :  a  II  est  quelque  chose 
»  de  plus  hideux  que  le  cynisme  révolutionnaire, 
«  c'est  le  cynisme  des  apostasies  >;  enfin,  M.  Pages 
(del'Arriège)  fit  entendre  la  protestation  suivante, 
dont  la  loi  contre  les  associations  devait  à  jamais 
porter  le  stigmate  :  c  Si  un  Français ,  homme  de 
«  bien,  veut  lassocation  pour  propager  et  affermir 
€  le  Christianisme,  je  suis  son  homme,  malgré  vos 
«  ministres  et  votre  loi.  Si  un  Français,  homme  de 
€  bien ,  veut  une  plus  grande  diffusion  des  lumières 
€  qui  préparent  la  moralité  de  l'avenir  et  le  bonheur 
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«  de  rhumanité ,  je  suis  son  homme,  maigre  vos 
c  ministres  et  votre  loi.  Esclave  de  toutes  les  lois 
c  justes,  ennemi  de  toutes  les  lois  iniques,  entre 
«t  les  persécuteurs  et  les  victimes  je  ne  balancerai 
c  jamais.  Je  ne  connais  pas  de  pouvoir  humain  qui 
«  puisse  me  Ëiire  apostasier  Dieu ,  lliumanité ,  la 
«  France.  Pour  obéir  à  ma  conscience ,  je  désobéirai 
«f  à  votre  loi.  > 

Parmi  les  députés  qui  votèrent  avec  le  gouverne- 
ment, il  y  en  eut  un  qui  ne  le  fit  qu'après  avoir 
déclaré  tout  haut  qu'il  entendait  voter  la  loi  pré- 
sentée, uniquement  comme  loi  d'urgence,  comme 
loi  ff inquiétude  publique.  Ce  député  était  nouveau 
venu  aux  affaires;  mais  il  lui  avait  suffi  de  deux  dis- 
cours pour  faire  saluer  en  lui  un  des  princes  de  la 
parole.  Son  génie,  chacun  depuis  long-temps  en 
connaissait  la  moitié.  Ce  député  était  M.  de  Lamar- 
tine. 

Dans  M.  de  Lamartine,  l'homme  extérieur  appar^^ 
tenait  tout  entier  à  la  classe  aristocratique  :  car  il 
avait  les  traits  fins,'les  formes  allongées,  une  dignité 
facile,  une  magnificence  de  gentilhomme,  et  cette 
élégance  sans  effort  qui  se  compose  de  riens  exquis. 
Seulement,  le  commerce  de  la  poésie  l'ayant  accou- 
tumé à  la  pompe  du  discours ,  il  ne  parlait  point  la 
langue  des  salons ,  langue  vive  et  légère  et  d'une 
futilité  charmante.  Qu'un  pareil  homme  fut  démo- 
crate, quelques-uns  s'en  étonneront.  Rien  déplus 
vrai ,  pourtant.  Et  si  la  démocratie  n'avait  pas  en 
son  premier  culte,  c'est  qu'elle  ne  lui  était  apparue 
que  dans  la  poussière  soulevée  par  Un  demi -siècle 
de  combats;  c'est  qu'il  l'avait  vue  sanglante,  en 
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guenilles,  toujours  prête  i  pactiser  avec  k  mort, 
ne  sacbant  enfio  ni  se  commander  à  dOe^méme,  ni 
&îre  durer  ses  triomphes.  Comment  un  tel  ^>ec- 
tade  n'aurait^il  pas  ému  outre  mesure  le  poète  des 
laveries,  poète  si  calme  et  si  doux  qu'il  fiit  presque 
sue  lyre?  Gomment  tant  d^hymnes  chantés  à  la 
destruction  n'auraient«ils  pas  jeté  quelque  trouble 
dans  cette  âme  harmonieuse?  Mais  sur  les  hommes 
supérieurs  le  mensonge  des  ddiors  n^exerce  que 
passagèrement  son  influence.  Sans  peine  ils  aper- 
çoivent la  marche  des  grandes  idées  à  travers  les 
manifestations ,  souvent  pleines  de  désordre ,  qui , 
tout  en  les  obscurcissant,  les  annoncent.  Ce  n'est 
point,  d'ailleurs,  pour  les  vertus  qu'il  possède  qu'on 
peut  aimer  le  peuple  :  on  doit  l'aimer  vicieux  et 
{profsier,  on  doit  Faimer  pour  les  vertus  qu'il  n'a 
pas,  et  qu'il  aurait  certainement  si  on  ne  lui  eût 
ravi  sa  part  d'éducation  et  mesuré  d'une  manière 
inique  son  droit  au  bonheur.  M.  de  Lamartine  était 
chrétien  par  les  entrailles  :  ce  sentiment  de  justice 
envers  le  peuple  n'avait  donc  rien  de  trop  élevé 
^r  lui»  Et  puis,  comme  tous  les  esprits  véritable^» 
ment  doués  de  force  et  de  grandeur,  il  était  honune 
à  comprendre  que  ceux*là  seuls  méritent  l'empire, 
qui  sont  soulevés  et  portés  par  l'acdamatian  pu- 
blique; qu'il  y  a  folie  dans  la  consécration  de  tout 
privilège  qui  donne  pour  pasteurs  aux  peuples  les 
élus  du  hasard,  et  que  l'impiété  est  grande  de  li- 
vrer le  gouvernement  des  choses  humaines  à  la 
sottise  ou  à  la  bassesse.  Malheiureusement,  M,  de 
Lamartine  avait  une  mobilité  d'impressions  qui 
meUait  en  garde  contre  lui  lesoœunsoupçonneux^ 
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On  le  désirait  ardemment  pour  allié  ;  l'avait-on  ac 
quis?  on  tremblait  de  le  perdre.  Sa  magnanimité 
même  dans  Taveu  d'une  erreur  et  son  intrépidité 
dans  le  changement  avaient  donné  à  sa  politique 
une  couleur  indécise  :  il  s'en  trouvait  glorieusement 
amoindri.  D'un  autre  côté  9  pas  plus  qu'à  M.  de  Cha- 
teaubriand 9  le  rôle  de  chef  de  parti  ne  semblait  lui 
convenir.  Non  qu'il  négligeât  le  côté  pratique  des 
choses  :il  s'en  préoccupait  au  contraire,  et  même  avec 
une  sorte  d'anxiété  jm  peu  puérile  ;  comme  s'il  eut 
craint  qu'il  ne  lui  échappât  quelque  chose  des  faveurs 
de  la  renommée,  et  que  la  poésie  ne  restât  exposée  en 
sa  personne  au  dédain  des  gens  d'afiaires.  Mais  être 
chef  dW  parti,  c'est  en  dépendre  à  l'excès.  Et 
lorsque  le  commandement  n'est  plus  qu'une  forme 
hautaine  de  l'obéissance,  il  y  faut  une  abnégation 
dé  soi,  de  ses  pensées,  et,  quelquefois,  un  servilisme 
d'ambition  dont  les  hommes  d'inspiration  sont  inca- 
pables. Tribun,  M.  de  Lamartine  ne  pouvait  Têtre.  A 
la  Chambre,  on  ne  lui  vit  jamais,  ni  cette  haine  du 
regard,  ni  ce  geste  accusateur,  ni  ce  tressaillement 
du  corps  et  ces  emportements  soudains,  qm  répan- 
dent la  passion ,  qui  la  provoquent ,  et  agissent  sur 
une  assemblée  comme  les  vents  d'orage  sur  les 
flots  de  la  mer.  Son  geste  était  solennel;  ses  pa- 
roles, toutes  de  pourpre  et  d'or,  tombaient  de  ses 
lèvres  avec  une  lenteur  cadencée  ;  c'était  avec  une 
dignité  froide  que  sa  haute  taille  se  balançait;  et, 
s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi ,  le  battement  de 
cœur  de  son  éloquence  était  trop  constamment 
tranquille  et  trop  égal.  Mais  il  est  une  gloire  qui 
appartient  sans  contestation  à  M.  de  Lamartine.  A 
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une  époque  où  beaucoup  de  républicains  en  étaient 
encore  à  renfermer  le  salut  du  peuple  dans  la  sub- 
stitution d\in  consul  à  un  roi»  lui,  légitimiste  con- 
verti de  la  veille  y  il  annonçait  déjà  la  réforme  so- 
ciale. Les  anciens  y  nul  ne  l'ignore ,  avaient  décoré 
les  poètes  du  nom  de  Vate$,  qui  signifie  prophète. 
M.  de  Lamartine  fut  donc  un  poète  dans  la  plus 
noble  acception  du  mot.  Car,  un  jour,  secouant 
avec  courage  les  préjugés  dhine  moitié  de  sa  vie,  et 
déserteur  du  pouvoir,  c'est-à-dire  de  la  force,  il  devait 
tenir  les  hommes  attentifs  au  bruit  de  son  illustre 
défection,  et  montrer  la  route  lumineuse  qui  s'ou- 
vrira devant  les  générations  à  venir. 

En  votant  la  loi  contre  les  associations,  M.  de  La- 
martine avait  cédé  à  la  crainte  de  voir  les  sociétés 
politiques  livrer  bataille  au  gouvernement  et  en- 
tasser ruines  sur  ruines.  Il  ne  comprit  pas  que  cette 
bataille,  si  fort  redoutée  par  lui,  la  loi  qu'il  votait 
en  allait  donner  le  signal.  Dès  ce  moment,  en  e£Pet, 
tous  les  glaives  se  trouvèrent,  en  quelque  sorte,  à 
moitié  tirés  du  fourreau,  et  d'un  bout  de  la  France 
à  Fautre,  ce  ne  furent  plus  que  préparatifs  de  guerre. 

Or,  imminence  d'une  crise  n'avait  jamais  trouvé 
le  pouvoir  en  proie  à  plus  de  divisions.  La  guerre 
aux  portefeuilles  était  poursuivie  avec  ardeur,  en 
attendant  qu'une  guerre  plus  terrible  éclatât.  En- 
veloppés d'intrigues ,  deux  membres  du  Cabinet 
étaient  à  la  veille  de  succomber,  et  le  duc  de  Broglie, 
en  butte  à  une  animosité  persévérante  et  secrète, 
allait  lui-même  sortir  du  Conseil. 

Une  demande  de  vingt-cinq  millions  adressée 
au  gouvemenient  français  par  le  gouvernement  des 
lY.  16 
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États-Unis  fat|  non  pas  la  cause,  mais  Toccasion  de 
la  retraite  du  duc  de  Broglie.  La  France  devait-elle 
réellement  vingt-cinq  millions  aux  État-Unis? 
Quelle  était  Torigine  de  la  créance  américaine  ? 
Jusqu^à  quel  point  les  prétentions  de  l'Amérique  à 
notre  égard  étaient-elles  fondées?  Voilà  ce  que  la 
Chambre  eut  à  examiner.  Nous  ne  nous  arrêterons 
pas  ici  aux  discussions  qui  s'élevèrent  alors  dans  le 
parlement,  nous  réservant  d^exposer  la  question, 
lorsque  nous  en  serons  à  Tannée  >I835,  époque  ou 
elle  fut  remise  sur  le  tapis.  Nous  nous  bornerons  à 
dire  que  les  premiers  débats  soulevés  eurent  pour 
résultat  le  rejet  absolu  de  la  réclamation. 

Le  ministère,  dans  son  désir  excessif  de  maintenir 
la  paix,  n'avait  rien  négligé  pour  amener  la  Chambre 
à  voter  en  faveur  de  FAmériquer  Et  cependant,  il 
arriva  que  les  familiers  du  Château  laissèrent  tom- 
ber dans  Turne  des  boules  noires. 

Le  fait  était  assurément  fort  extraordinaire;  car 
on  ne  pouvait  lAettre  en  doute  Timportance  que  le 
roi  attachait  à  l'acceptation  du  traité.  Aussi  les  amis 
de  M.  de  Broglie  ne  virent-ils  dans  ce  résultat  que 
le  triomphe  d'une  intrigue;  ils  demeurèrent  con- 
vaincus que,  M.  de  Broglie  pesant  au  roi,  on  avait 
voulu  le  faire  renverser  par  la  majorité.  Pour  cela, 
il  est  vrai,  la  Cour  avait  dû  se  résigner  à  un  rejet 
qui  lui  était  pénible;  mais  la  démission  de  M.  de 
Broglie  était  au  bout.  Or,  repoussé  une  fois,  le 
traité  pouvait  être  présenté  de  nouveau;  tandis 
qu'une  fois  donnée,  la  démission  pouvait  être  aisé- 
ment rendue  définitive*  Aux  yeux  des  gens  de  cour, 
le  bénéfice  du  calcul  en  dépassait  l'inconvénient 
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Ce  ^i  est  cerlain,  c'est  que  la  Cour  nVait  pas 
compté  vainement  sur  la  susceptibilité  de  M.  de 
Broglie.  Au  sortir  même  de  la  séance  où  il  Tenait 
d'être  vaincu,  il  alla  sur-le-champ  offrir  au  roi  sa 
déoûssîon» 

Le  roi  comprenait  peu  les  scrupules  parlemeiH 
taires  et  il  s'en  moqpndt  volontiers.  Apporter  de 
Tamour-propre  dans  les  affiôres  lui  paraissait  au 
plus  haut  point  dangereux  et  niais.  Suivant  lui,  en 
faisant  de  toutes  lés  questions  importantes  des  ques- 
tions de  Cabinet,  on  élevait  la  puissance  du  parle- 
ment sur  les  ruines  de  la  prérogative  royale.  Cette 
manière  de  voir,  M.  de  Broglie  était  loin  de  la  par» 
tager,  mais  il  ne  l'ignorait  pas.  Il  devait  donc  natu- 
rellement s'attendre  à  voir  le  roi  hésiter  devant  Tof- 
fred'une  aussi  brusque  démission.  Ce  fut  le  contraire 
qui  advint.  M.  de  Broglie  sortit  du  ministère  dès 
qu'il  en  manifesta  Tintention.  Les.  efforts  que  le  roi 
tenta  pour  le  retenir  se  réduisirent  à  ces  banales 
objections  dont  la  politesse  fait  ime  loi.  M.  de  Bro- 
glie ne  pouvait  s'y  tromper,  Louis-Philippe  ayant 
un  jeu  de  physionomie  dont  les  ministres  s'étaient 
accoutumés  à  surprendre  le  secret. 

Que  la  retraite  du  duc  de  Broglie,  en  cetle  occa- 
sion, ait  été,  au  Château,  le  sujet  d'une  joie  très-vive, 
rien  de  moins  douteux.  D'abord,  nous  l'avons  dit, 
le  roi  n'aimait  pas  la  personne  de  M.  de  Broglie.  U 
lui  trouvait  de  la  raideur,  de  la  persistance  dans  les 
idées,  une  dignité  incommode,  une  âme  trop  en 
garde  contre  l'influence  des  petites  séductions;  il 
supportait  impatiemment  un  ministre  avec  lequel 
il  osait  à  peine  être  familier,  et  qui  était  hommci 
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dans  tous  les  cas,  à  déjouer  les  calculs  de  la  fami- 
liarité royale.  D'un  autre  côté,  M.  de  Broglie  avait, 
aux  yeux  des  courtisans ,  le  tort  de  mettre  la  main 
aux  affaires,  et  cela  dans  un  département  où  le  roi  s'a- 
larmait de  tout  contrôle.  Enfin,  la  retraite  du  minis- 
tre des  affaires  étrangères  ne  faisait  que  commencer 
Fexécution  d'un  projet  couvé  depuis  long-temps  avec 
complaisance.  Unis  étroitement,  le  duc  de  Broglie, 
M.  Guizot  et  M.  Thiers  auraient  formé,  dans  le  Con- 
seil, une  force  contre  laquelle  se  serait  trop  souvent 
"brisée  la  politique  personnelle  du  monarque.  Il  avait 
donc  fallu  semer  entre  eux  de  sourdes  défiances,  les 
armer  lun  contre  l'autre  par  un  ténébreux  et  per- 
sévérant appel  à  des  sentiments  de  rivalité,  Jusqu  a- 
lors  le  but  n'avait  été  atteint  que  très-imparfaite- 
ment. L'amitié  de  M.  Guizot  et  du  duc  de  Broglie 
était  restée  sans  nuages  ;  et  si  l'intimité  de  leur  al- 
liance inspirait  à  M.  Thiers  quelque  inquiétude,  il 
n'en  était  pas  encore  venu  à  croire  une  séparation 
profitable  pour  lui.  Mais  M.  de  Broglie  sortant  du 
Conseil,  tout  changeait.  M.  Guizot  et  M.  Thiers  se 
trouvaient  face  à  face,  sans  lien  qui  les  rapprochât, 
et  avec  des  caractères  différents,  des  tendances  di- 
verses, des  talents  rivaux,  des  prétentions  égales. 
Situation  qu'il  était  facile  de  faire  tourner  au  profit 
du  gouvernement  personnel  ! 

Il  y  avait  à  remplacer  le  duc  de  Broglie  comme 
ministre  des  affaires  étrangères.  La  présidence  resta 
au  maréchal  Soult,  parce  que  son  illustration  mili- 
taire était  de  nature  à  imposer  à  l'opinion,  et  parce 
quf,  dans  Tintérieur  du  Conseil,  son  importance 
politique  n'était  point  assez  grande  pour  éveiller  la 
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jalousie.  Quant  au  portefeuille  des  affaires  étran- 
gères, on  Toffrit  à  M.  de  Rigny,  mais  on  eut  beau- 
coup de  peine  à  le  lui  faire  accepter.  Marin ,  il  se 
sentait  à  Taise  dans  le  ministèf*e  de  la  marine,  où  sa 
capacité  n'était  pas  trop  au-dessous  de  sa  tâche.  Se 
maintiendrait-il  au  poste  où  on  l'appelait?  Le  fil 
des  intrigues  diplomatiques  ne  se  romprait-il  pas 
entre  ses  doigts  à  chaque  instant?  Et  comment  re- 
pousserait-il, à  la  Chambre,  des  attaques  portant  sur 
tout  Tensemble  de  la  politique  européenne?  Le 
sentiment  de  son  insuffisance  le  troublait.  Il  refusa 
long-temps,  et  ne  se  rendit  onfin  que  sur  Fespoir 
de  trouver  pour  appui  Texpérience  de  M.  de  Broglie 
et  ses  conseils.  L'amiral  Roussin,  alors  en  mission, 
fut  désigné  pour  le  ministère  de  la  marine;  et,  sur 
son  refus,  lorsqu'on  en  fut  informé,  Famiral  Jacob 
entra  dans  le  ministère. 

D  autres  changements  se  préparaient.  M.  d' Argout, 
homme  très-instruit,  très-laborieux,  et  qui  possédait 
la  passion  de  ces  sortes  d'affaires  qui  se  font  avec 
des  chiffres,  M.  d' Argout  n'avait  jeté  aucun  éclat  sur 
le  ministère  de  l'intérieur,  et  s'était  desservi  lui- 
même  dans  l'esprit  de  ses  collègues.  M.  Thiers ,  au 
contraire,  quoique  relégué  dans  le  ministère  du 
commerce ,  avait  partout  fait  sentir  son  action  et 
accepter  son  influence.  Ses  amis  auraient  donc  vo- 
lontiers demandé  pour  lui  un  portefeuille  politique. 
Mais  il  tenait  sa  position  pour  bonne  et  n'en  voulait 
point  sortir.  Peu  lui  importait  que  son  portefeuille 
ne  fut  que  secondaire,  sa  personnalité  en  ressortait 
mieux,  et  il  lui  suffisait  de  pouvoir,  devant  les 
Chambres,  faire  sur  le  domaine  de  ses  collègues  de 
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brillantes  apparitions.  II  se  laissa  néanmoins  en- 
traîner, surtout  par  H.  Bertin  de  Vaux,  que  le 
Journal  des  Débats  rendait  tout-puissant,  et  qai 
regardait  Toccupation  du  ministère  de  Tintérieur 
par  H.  Tfaiers  comme  une  chose  presque  indispen- 
sable. Il  se  forma,  conséquemment ,  au  sein  du 
Conseil ,  une  espèce  de  complot  ayant  pour  but 
Fexclusion  de  M.  d'Argout.  H.  Barthe  entra  dans  ce 
complot  sans  se  douter  qu^il  était,  lui  aussi, Tobjet 
des  menées  les  plus  malveillantes.  Car  on  le  disait 
usé,  et  H.  Bertin  de  Vaux  poussait  secrètement  au 
ministère  de  la  justice  M.  Persil,  magistrat  plein  de 
fiel,  mais  courageux,  et  qu*avait  en  quelque  sorte 
marqué  au  front  le  ressentiment  des  partis.  Nous  ne 
forcerons  pas  Fhistoire  à  descendre  aux  détails  hon- 
teux de  la  stratégie  qui  devait  aboutir  au  remanie- 
ment du  Cabinet  II  nous  suffira  de  dire  qu'un 
jour,  pendant  qu^à  la  Chambre  M.  Barthe ,  assis  au 
banc  des  ministres,  savourait  tranquillement  les 
douceurs  d'un  pouvoir  dont  il  se  croyait  sûr, . 
M.  Dupin  aîné  fut  prévenu  qu^on  Fattendait  au 
dehors  pour  une  communication  importante.  On 
venait  lui  oflFrir  le  ministère  de  la  justice ,  dans 
Tespérance  qull  le  refuserait,  et  parce  quW  n'au- 
rait pas  osé,  avant  de  s^être adressé  à  lui,  s'adresser 
à  M.  Persil.  Il  refusa.  Le  jour  même,  M.  Barthe 
apprenait ,  de  la  bouche  d'un  de  ses  amis,  la  trame 
ourdie  contre  lui  par  ses  collègues.  Indigné,  il  réso- 
lut de  donner  cours  sur-le-champ  à  sa  colère,  et,  le 
Conseil  s^étant  assemblé  dans  la  soirée,  il  édata.  Ce 
fut  le  terme  de  la  crise.  MM.  d^Argout  et  Barthe 
furent  remplacés  par  MM.  Thiers  et  Persil.  Lesrcn- 
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voyersans  dédommagement  eût  été  une  impru- 
dence :  M.  Barthe  reçut  la  présidence  de  la  Cour  des 
Comptes,  qu'il  fiillut  retirer  à  M.  Barbé-Marboist 
dont,  aussi  bien,  Taustérité  avait  déplu  dans  la  fa* 
meu&e  affaire  Kesner,  et  le  duc  de  Gaëte  dut  céder 
à  M.  d'Argout  les  magnifiques  fonctions  de  gouver- 
neur de  la  Banque  de  France.  Le  ministère  du  com- 
merce, que  M.  Thiers  abandonnait,  échut  à  M.  Du- 
ehatel,  un  des  plus  habiles  défenseurs  du  traité  des 
25  millions  :  preuve  manifeste  qu'on  se  proposait  de 
revenir  à  la  pensée  de  ce  traité  onéreux,  et  que  ce 
n'était  pas  à  la  souveraineté  de  la  Chambre  qu'on 
avait  sacrifié  M.  de  Broglie  avec  tant  d'empresse- 
ment I 

Mais  tandis  que  le  pouvoir  flottait  au  gré  de  ces 
intrigues,  la  nation  bouillonnait  au-dessous,  et  les 
intérêts  qu'avait  si  directement  menacés  la  loi 
contre  les  associations  se  préparaient  de  toutes  parts 
à  un  vigoureux  effort.  Des  réunions  avaient  lieu  à 
Paris ,  tantât  chez  le  général  Lafayette,  tantôt  chez 
un  de  ses  amis  les  plus  dévoués.  La  question  du 
combat  y  fut  posée.  Que  faire  si,  foulant  aux  pieds 
les  principes  les  plus  inviolables ,  le  pouvoir  en 
venait  à  porter  la  main  sur  la  liberté  d'une  manière 
agressive  et  violente  ?  Opposerait-on  la  force  à  la 
force?  c  Comment  hésiter?  disaient  quelques-uns. 
Le  gouvernement  commence  l'attaque.  Il  ira  jus- 
qu'au bout.  Il  osera  tout  contre  nous  si  nous  n'osons 
rien  contre  lui.  Reculons,  nous  sommes  perdus.  > 
La  plupart,  et  à  leur  tête  H.  Gamier-Pagès,  objec- 
taient î'énormité  de  l'entreprise ,  l'insuffisance  des 
préparatifs ,  l'indocilité  des  courages  à  manier»  le 


Digitiz( 


edby  Google 


—  252  — 

défaut  dWganisation,  le  iMmibre  des  troupes  contre 
lesr[uelles  on  aurait  à  lutter,  rîmpossibilité  absolue 
de  jeter  dans  l'insurrection  le  gros  delà  bourgeoisie. 
Un  avis  singulier  fut  ouvert  par  un  savant  quV 
vaient  fait  remarquer  dans  le  parti  républicain  la 
sauvagerie  de  son  humeur  et  son  caractère  ombra- 
geux à  Texcès,  mais  en  même  temps  sa  haute  intel- 
ligence et  son  désintéressement  poussé  jusque 
rhéroïsme.  Voici  ce  qu'il  proposait  :  partant  de  ce 
point  de  vue  qu^il  y  a  dans  le  martyre  une  incalcu- 
lable puissance  d^entraînement,  un  certain  nombre 
de  républicains  auraient  fait  pacte  avec  la  mort,  et, 
renfermés  datis  une  maison,  y  auraient  défendu 
jusqu^au  dernier'  soupir  le  principe  attaqué.  Ce 
n^étaient  pas,  du  reste,  les  personnages  les  plus 
marquants  du  parti  que  Fauteur  de  la  proposition 
appelait  à  remplir  un  rôle  dans  le  drame  dont  il 
donnait  le  plan  :  <  Ceux<-là,  disait-il,  se  réserveront 
pour  Tassant;  nous  serons,  nous,  les  fascines  qui 
servent  à  combler  le  fossé.  »  D'aussi  étranges  idées 
ne  pouvaient  être  et  ne  furent  accueillies  que  par 
rétonnement.  Chacun  se  demanda  si  elles  étaient 
sérieuses;  et,  depuis,  plusieurs  ont  pensé  que  celui 
qui  les  avait  émises  n^avait  eu  pour  but  que  d'es- 
sayer le  dévoûment  de  quelques  hommes  suspects 
à  sa  nature  soupçonneuse. 

Cependant,  le  comité  de  la  Sociilé  des  Droits  de 
VHomme  redoublait  d'activité.  Par  d'infatigables 
correspondances,  il  hâtait  dans  les  provinces  le 
travail  d'organisation  commencé.  Par  de  hardis  ma- 
nifestes, il  tenait  en  haleine  dans  la  capitale  les 
cent  soixante-trois  secUons  dont  il  gouvernait  far- 
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dear.  On  fit  des  cartouches;  on  commanda  des 
achats  de  fusils  ;  on  se  mit  en  rapport  avec  les  sol- 
dats en  garnison  à  Versailles  et  à  Yincennes;  les 
commissaires  d^arrondissement  furent  chargés  de 
faite  connaître  au  comité  les  ressources  des  divers 
quartiers  de  Paris,  et  sur  quels  hommes  il  était per-> 
mis  de  compter.  Mais  l'argent  manquait  ;  le  dévoû- 
ment  ne  se  trouva  pas,  en  général»  au  niveau  de 
Fagitation  ;  et  la  revue  dçs  forces  disponibles  de 
Finsurrection  fut  loin  de  répondre  aux  espérances 
conçues. 

Parallèlement  à  la  Soeiété  des  Droits  de  VHommt^ 
marchait  VAssodaiion  pour  la  défense  de  la  Liberté  de 
la  Presse.,  Le  général  Lafayette  en  était  le  patron  ; 
MM.  Marchais  et  Etienne  Ai*ago  en  étaient  les  se- 
crétaires. Elle  avait  pour  but  avoué  de  protéger  la 
liberté  d'écrire,  soit  en  resserrant  le  lien  des  divers 
journaux  républicains^  soit  en  assurant  aux  œuvres 
des  citoyens  pauvres  le  bénéfice  de  la  publicité,  soit 
en  organisant  jmr  toute  la  France  des  souscriptions 
destinées  à  couvrir  les  amendes.  Mais>  quelque  pa- 
cifique que  fut  la  nature  de  son  institution,  elle 
favorisait  le  mouvement  par  la  fougue  personnelle 
de  ses  membres,  par  ses  affiliations  dans  les  pro- 
vinces, par  son  empressement  à  faire  circuler  les 
nouvelles  propres  à  ébranler  les  esprits.  Malheu- 
reusement ,  entre  elle,  et  la  Société  des  Droits  de 
VBomme  il  existait  une  sorte  de  rivalité  sourde, 
dont  il  était  à  craindre  que,  dans  une  occasion  dé- 
cisive, l'ennemi  comnmn  ne  profitât. 

Dans  les  départements^  la  situation  n'était  ni 
moins  menaçante  pi  moins  compliquée.  Nous  dirons 
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dans  le  chapitre  suivant  quel  était  Tétat  de  la  \iQe 
de  Lyon.  Le  département  des  Pyrénées-Orientales, 
patrie  de  Hllustre  François  Ârago,  obéissait  à  Fac- 
tion d'un  comité  central  établi  à  Perpignan,  et 
correspondant  avec  le  comité  de  Difeme  pour  la  U- 
berU  de  la  Presêe,  établi  à  Paris.  Le  parti  républicain 
dominait  dans  le  Jura»  et»  dirigé  par  un  neveu  du 
général  Bachelu,  il  se  montrait  tout-puissant  dans 
la  ville  d'Arbois.  A  Dijon,  à  Glermont-Ferrand,  à 
Châlons-sur-Saône,  à  Saint-Étiennc ,  à  Besançon,  à 
Grenoble ,  les  éléments  de  résistance  étaient  nom- 
breux. A  Épinal ,  ou  M.  Mathieu ,  avocat,  exerçait 
une  grande  influence,  la  Gharbonnerie  et  la  Soeiili 
des  Droits  de  Vhomme  faisaient  chaque  jour  de  nou- 
velles et  importantes  conquêtes.  A  Luné  ville,  un 
maréchal-des-logis-chef  au  9*  régiment  de  cuiras- 
siers, M.  Thomas ,  avait  formé  Paudacieux  projet 
d^enlever  les  quatre  régiments  de  cuirassiers  qui  se 
trouvaient  à  Lunéville  depuis  la  dissolution  du 
camp  de  manoeuvres  formé  en  >I835.  Entreprenant, 
dévoué,  plein  d'intelligence  et  de  courage,  M.  Tho- 
mas s^était  assuré  le  concours  de  plusieurs  de  ses 
camarades,  s'était  mis  en  rapport  avec  les  républi- 
cains de  Nancy,  avait  donné  avis  de  ses  desseins  au 
comité  parisien  de  la  Soeièii  des  Droits  de  tHomtM, 
et  n'attendait  que  le  moment  d^agir. 

Si  tous  ces  mouvements  eussent  été  coordonnés, 
et  soumis  à  une  vigoureuse  impulsion,  à  une  im- 
pulsion commune,  nul  doute  que  le  gouvernement 
n'eût  été  renversé.  Mais  les  chefs  n^avaient  pu  don- 
ner à  Torganisation  ni  le  temps  ni  le  soin  nécessaires, 
entraînés  qu'ils  étaient  dans  un  tourbillon  de  feu. 
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Cétait  de  la  Société  des  Droits  de  l'Homme  de  Paris 
qu^aurait  dû  nécessairement  partir  le  signal.  Or,  elle 
était  elle-même,  depuis  quelque  temps,  minée  par 
de  fâcheuses  divisions.  Au  milieu  d^elle  s'étaient 
glissés  des  jeunes  gens  remplis  de  passions  brû- 
lantes, et  qui  frémissaient  sous  le  joug  du  comité, 
qu^ils  accusaient  de  tiédeur  parce  que  son  énergie 
n'excluait  pas  les  conseils  de  la  prudence.  Se  tenir 
prêt  pour  la  bataille  si  le  pouvoir  la  rendait  inévi- 
table ,  telle  était  la  politique  du  comité  :  eux ,  il$ 
jugeaient  que  c^était  trop  peu  dé  s^armer  pour  la 
défensive,  et  qu^il  fallait  attaquer.  Le  comité  pensait 
que ,  pour  avoir  raison  des  iniquités  contre  lesquelles 
on  protestait,  heurter  de  froiit  et  brutalement  la 
bourgeoisie  n^était  pas  indispensable  :  eux,  ils  re- 
poussaient comme  douteuse  toute  politique  de  mé« 
nagements.  Par  suite  de  ces  dissidences ,  un  second 
comité  avait  été  formé  sous  le  nom  de  ComiU 
d' Action j  et  il  en  était  résulté,  parmi  les  section- 
naires,  une  lutte  qu'entretenait  avec  soin  la  police, 
partout  présente  par  ses  agents.  Après  des  tiraille- 
ments funestes,  l'ancien  comité  l'emporta;  mais  la 
fusion  ne  s'opéra  point  sans  avoir  amené,  comme  il 
arrive  presque  toujours,  des  concessions  dont  profita 
la  fraction  des  audacieux. 

La  Société  des  Droits  de  V Homme ^  au  surplus,  était 
loin  d'embrasser  le  parti  républicain  tout  entier.  Le 
journal  la  Tribune,  quoique  rédigé  avec  une  véhé- 
mence extraordinaire,  étaitindépendant  delsiSociété,^ 
dont  M.  Armand  Marrast  ne  faisait  point  partie.  U 
en  était  de  même  de  MM.  Armand  Carrel  à  Paris, 
Anselme  Petetinà  Lyon,  Martin  Maillefer  à  Marseille  ; 
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et  ces  trois  derniers  éprouvaient  pour  toute  tentative 
hasardée  une  répugnance  dont  ils  ne  se  cachaient  pas. 
Naturellement  ennemi  des  allures  démagogiques  et 
accoutumé  à  ce  qu'il  y  a  de  régulier  dans  la  disci- 
pline militaire  ^  Armand  Carrel  assistait  avec  un 
trouble  secret  au  spectacle  de  ces  passions  déréglées 
dans  leur  force  et  toujours  à  la  veille  de  dépasser 
leur  propre  but  Et  cependant,  il  avait  la  vue  trop 
perçante  pour  ne  pas  apercevoir  tous  les  éléments  de 
puissance  cachés  à  demi  dans  un  tel  désordre.  Si  les 
exagérations  de  certains  hommes  Falarmaient,  il  y 
avait 9  en  revanche,  dans  la  vigueur  de  leur  essor, 
quelque  chose  qui  plaisait  à  son  courage  et  remplis- 
sait d^émotion  son  âme  passionnée.  Souvent  il  fut 
sur  le  point  de  rompre  en  public  avec  eux;  mais  au 
moment  de  les  attaquer  dans  le  National  ^  son  or- 
gane, il  sWrêtait  tout-à-coup,  hésitait,  puis  renon- 
çait à  son  dessein,  ne  voulant  pas  donner  à rennemi 
xommun  la  joie  de  triompher  de  la  désunion  des 
républicains,  et  préférant,  après  tout,  le  tumulte  à 
régpïsme ,  une  colère  irréfléchie  à  une  basse  inso- 
lence, les  fautes  des  rebelles  enfin  à  la  sagesse 
menteuse  des  oppresseurs. 

.  A  cette  diversité  dans  la  manière  d'apprécier 
rénergie  du  mouvement  à  imprimer  au  parti  répu- 
blicain, se  joignaient  des  dissidences  d'opinion  fort 
sérieuses.  M.  Godefroi  Cavaignac  dans  le  Comité  de 
la  Société  des  Droits  de  VHomme,  M.  Arinand  Marrast 
dans  le  journal  la  Tribune,  professaient,  sur  le 
principe  d'autorité,  par  exemple,  et  sur  la  centra- 
lisation, des  idées  que  ne  partageaient  entièrement, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  ni  M.  Armand  Carrel, 
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ni  M.  Anselme  Petetin,  ni  M.  Martin  Haillefinr. 
Armand  Carrel,  toutefois,  chancelait  dans  son  opi- 
nion ,  qu^il  finît  par  abandonner  avec  cette  intré^ 
pide  bonne  foi  qui  le  caractérisait;  mais  une  convic- 
tion plus  tenace  animait  MM.  Mailîefer  et  Petetin, 
que  touchait  faiblement  la  nécessité  de  fortifier  et 
de  centraliser  le  pouvoir  après  l'avoir  rendu  tuté^ 
laire,  et  qui  se  préoccupaient  beaucoup  plus  des 
moyens  d'assurer  à  la  liberté  de  Tindividu  des  ga- 
ranties solides  et  de  tenir  Pans  en  respect; 

Si  le  parti  républicain  s^était  senti  moins  fort^s^il 
n'avait  pas  cru  toucher  à  la  réalisation  de  ses  espé- 
rances, peut-être  aurait-il  apporté  moins  de  ferveur 
dans  la  lutte  intellectuelle  par  laquelle  il  était  inté- 
rieurement agité.  Mais  il  y  avait  alors  dans  ce  parti 
une  résolution  de  vaincre  si  impétueuse  et  une  si 
grande  exubérance  de  vie,  qu^on  se  jugeait  à  la 
yeille  de  saisir  le  pouvoir,  et  de  passer  ainsi  de  la 
théorie  à  la  pratique,  du  gouvernement  des  passions 
i  celui  des  intérêts.  Car  il  est  à  noter  que,  dans  le 
sein  même  de  la  Sociéii  des  Droits  de  rhomme^  et  au 
plus  fort  de  son  eflfervescence,  on  voyait  s'accomplir 
un  travail  d'organisation  pacifique  très-actif  et  ayant 
pour  but  de  subordonner  les  emportements  de  la 
révolte  aux  procédés  de  la  science.  Il  fallait  donc 
s^entendre  sur  la  manière  dont  la  nation  devait  être 
excitée,  dirigée,  administrée,  défendue;  il  fallait 
tout  à  la  fois  se  disposer  à  combattre  et  à  étudier, 
pourvoir  aux  nécessités  du  moment  et  méditer 
sur  les  choses  du  .lendemain  :  double  cause  d'en- 
thousiasme,  mais  aussi  de  division  et  de  fièvre  ! 

Ajoutez  à  cela  que,  quoiqu'il  y  eût  beaucoup  de 
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Charbonniers  dans  la  Soctiti  âêsDroiU  d$  VBanmê^ 
la  direction  de  cette  société  et  celle  de  la  Gharbon- 
nerie  nVllaient  pas  tout-à-fait  de  conserve.  La 
SociiU  des  Droits  de  l'H<mm$  avait  dans  le  vieux 
BuonarotU  un  juge  bien  plus  sévère  qu'Armand 
Garrely  et  bien  plus  imposant.  Directeur  suprême 
des  mouvements  mystérieux  delà  Charbonnerie, 
Buonarotli  n^avait  nulle  confiance  dans  une  conspi- 
ration qui  déroulait  sa  trame  en  plein  jour,  qui 
publiait  chaque  matinale  nom  de  ses  chefs ,  qui  se 
recrutait  à  la  &ce  du  soleil.  Il  avait  raison,  au  point 
de  vue  du  combat  Çne  association  hostile  au  pou- 
voir ne  saurait  réussir  dans  ses  projets,  même  quand 
elle  nW  pas  secrète ,  qu'à  la  condition  d'être  con- 
duite par  un  gouvernement  inconnu.  Le  fait  est  que 
la  SociiU  des  Droits  de  l'Homme  avait  tous  les  inconvé- 
nients des  sodétis  secrètes  sans  en  avoir  les  avantages. 
Bonne  pour  une  œuvre  de  propagande,  il  était 
impossible  qu'à  la  veille  dVne  bataille  elle  ne  fut 
pas  désorganisée  par  le  seul  fait  de  Farrestation 
des  chefs.  Ceux  qui  la  fondèrent  avaient  donc 
commis,  en  isolant  leur  action  de  celle  de  la  Char- 
bonnerie,  une  faute  qui  allait  être  expiée  cruelle- 
ment. Car  c'était  du  fond  d'un  cachot  que  la  plupart 
des  chefs  allaient  entendre  le  premier  appel  aux 
armesl 


Digitiz( 


edby  Google 


CHAPITRE  V. 


Aipeet  militaire  de  Ltod  ;  progrès  da  parti  répabUcain  dans  cette  Tille.  —  Ban- 
quet de  lix  Bille  ofMTcrU  préparé;  la  €tanMU€  défendue  par  H.  Dupont; 
▼oyage  de  M.  Godefiroi  CaTaignac  à  Lyon  ;  formation  da  OfmUé  tnvUibie  ;  la 
CbarboDoerie  désorganisée  ;  Société  4u  Progrès;  établissemenf  de  la  SoeUié 
IronntUte  dês  DroUs  do  r Homme;  son  développement.  —  Le  MuiuHUêmo; 
lutte  des  motnellistes  contre  les  CaiMicBnts;  suspension  des  travaux;  la  ville 
de  Lyon  consternée.  —  Les  Cabricants  et  le  pouvoir  intéressés  à  offrir  la 
bataille,  les  ouvriers  et  les  républicains  à  Tajourner.  —  Situation  des  mutuel- 
listes  à  Pégard  du  parti  r^blicain.  -*  Le  comité  lyonuais  se  sent  entratoé. 
~  M.  Albert  part  pour  Paris  avec  une  mission  secrète.  —  Débats  violents  dans 
Ilntâ'ienr  de  la  Société  Ironnaise  des  Droits  de  l'Homme;  le  comité  résiste 
anx  exagérés  et  remporte.  —  M.  Albert  à  Paris  ;  ses  rapports  avec  MM.  Cavai- 
gnaeet  euinard,  avec  M.  Oarnier-Pagès,  avec  M.  Gabet;  MM.  Armand  Garrel 
et  Cavaignac  sur  le  point  de  partir  pour  Lyon;  offres  de  Lafayette  malade  ;  les 
répoblicains  poussent  les  mutuellistes  à  la  reprise  des  travaux.  —  Loi  contre 
ksaisooiatioiis  comme  à  Lyon.  —  frolestatiOB des  cuvriers.—  FormatiCn  dn 
Comité  d'eneemèie,  —  Tout  se  prépare  pour  une  lutte  terrible.  —  Joarnée  dn? 
avril.—  Le  pouvoir  s*attend  à  une  insurrection,  il  ne  fait  rien  pour  la  pré- 
venir. —  Journée  dn  9  avril  ;  occupation  militaire  de  la  ville  ;  les  sections  sépa- 
réesles  awa  des  antres  et  cbercbant  en  vain  des  armes.  —  Combats,  incendies, 
aisassinats. — La  ville  de  Lyon  pleine  de  terreur  et  dévastée.  —  Physionomie  de 
ces  affreux  dvénements;  leur  véritable  caractère.— Massacres  dans  le  Ciubourg 
de  Vaise  —  Suites  violentes  de  la  guerre  civile.  —  Massacres  dans  la  rue 
Tnmsnooain,  à  Paris.  —  Les  vaincus  et  les  vainqueurs.  —  Préliminaires  du 
nxMutmeuz  procès  d'avril,  —  Conclusion. 


Notre  récit  nous  amène  au  9  avril  >I854;  mais 
pour  avoir  la  clef  des  événements  dont  cette  date 
sanglante  marque  la  place  dans  Tliistoire  de  Lyon  » 
U  faut  reprendre  les  choses  dW  peu  plus  haut. 
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A  Lyon,  depuis  long-temps,  reflFervesccnce était 
extrême,  et  tout  concourait  à  y  faire  renaître,  plus 
vaste  et  plus  terrible,  cette  tempête  de  novembre 
dont  la  France  sentait  encore  le  frémissement. 

L'insurrection  de  novi»nh(e  avait  pris  le  gouver- 
nement au  dépourvu.  Aussi  n'avait-il  rien  négligé, 
après  sa  défaite ,  pour  en  effacer  la  honte.  Le  chiffre 
delà  garnison  fut  enflé  outre  mesure;  des  troupes, 
répandues  dans  toutes  les  villes  environnantes,  se 
tinrent  prêtes  à  marcher  au  premier  signal;  la 
garde  nationale  fut  brutalement  désarmée;  des  for- 
tifications s'élevèrent  autour  de  la  cité,  et  les  canons 
qui  devaient  la  contenir  ou  la  détruire  ne  se  trou- 
vèrent séparés  de  THotel-de-Ville,  situé  dans  le 
quartier  le  plus  central  et  le  plus  riche ,  que  par 
une  distance  de  4,500  à  2,000  mètres;  Tadministra- 
tion  de  là  guerre  acheta  pat*  surprise  et  restaura  une 
grande  muraille  qui  devait  servir  à  isoler  la  Croix- 
Housse,  berceau  de  Tinsurrection  de  novembre; 
le  pouvoir  se  ménagea  des  points  fortifiés  jusque 
dans  rintérieur  :  en  un  mot,  Lyon  devint  un  champ 
de  bataille  préparé  pour  des  combats  prévus  et 
inévitables.  En  même  temps,  Tautorité  militaire 
semblait  se  complaire  dans  un  étalage  de  forces 
aussi  menaçant  que  fastueux.  Souvent  il  arriva  nux 
Lyonnais  de  trouver  en  s'éveillant  les  places  cou- 
vertes de  soldats  en  armes.  Il  n'y  avait  dans  toutes 
les  âmes  que  trouble,  terreur  ou  colère. 

De  son  côté,  le  parti  républicain»,  à  Lyon  j  s'était 
accru  et  constitué.  Il  y  marchait  la  tête  haute  et  y 
prenait  possession  de  la  popularité  avec  sa  fougue 
ordinaire.  A.côté  du  Précurseur;  feuille  républicaine 
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rédigée  ^yçc  beaucoup  de  teleut  p^r  M.  JffBtetin, 
mais  dans  des  idées  4e  décentralisaljiojqi  et  dépour- 
vues de  liardiesse,  oi^  ayait  vu  ^'établir  }fi  GlmBiM, 
journal  audacieux,  dont  Vexistencfs  fin^pqi^re  pesajf 
sur  M.  Albert,  qui  mettait  k  la  dispo^itipp  duparf^ 
ses  relations  et  sa  fortune. 

Au  mois  d'avril  |4  855,  d^ux  proiçès  ^nt/entés  à  la  £»}& 
khGla$^eu$e,  devinrent  Toc/çasiopa  d^vpe  ^evue  sqIc^ 
nelle  des  jforc^s  de  la  démocratie.  Un  ^ypc^t  4^ 
l>arrea^  de  P^ris,  M.  Dupont,  est  appelé  à  Lyç^ 
pour  y  prêter  à  la  feuille  attaquée  Tappui  4^  » 
parole  puissante.  IL  Garnier-Pagès,  auquel  les  ré- 
publicains  lyonnais  avaient  déj^  donné,  Tsuai^ 
précédepte,  un  banquet  dje  2,000  couverts,  M.  Gftr- 
iùer-*Pagès  va  se  meltre  en  route.  M.  PbilipptOi^, 
gérant  d'un  journal  satyriquefort  célèbre,  M.  Saint- 
Romme,  avocat  renommé  dans  le  département  de 
risère,  M.  Trélat,  représentant  des  républicains  /de 
PAuyergne,  accoMrent  au  jnendez-vous.  Quinze  dé- 
putations  sont  envoyées  par  les  départements  voir 
sÎQs.  On  s'occupe  activement  des  préparatifs  d'ii^i 
banquet  pour  lequel  on  a  compté  sur  deux  miUe 
souscripteurs  :  il  s'en  présente  six  miUe.  Le  banqueit 
^t  fixé  au  5  mai  (4855),  et  Ton  ne  négli^  rien  de 
^  qui  doit  donner  à  cette  manifestation  un  caraetève 
imposant. 

Le  pouvoir  s'alarma.  Les  hommes  qui,  sous  la 
Restauration,  avaient  décerné  à  Lafayette,  au  nom 
4u  libéralisme  persécuté,  i^ne  ovation  toute  révoluf- 
tionuaire,  ces  noiemes  hommes  jurèrent  que  le  ban-*- 
quet  projeté, n'aurait  pas  jlieu,  4&t  la  guerre  civile 
xcfHrendDe  l'œuvre  de  destruption  ^mm^cée  en 
IV,  16 


Digitiz( 


edby  Google 


—  242  — 

novembre!  L^interdiction  se  formula  dans  un  arrêté 
qui  ne  sappuyait  sur  aucun  texte  de  loi.  Les  com- 
missaires du  banquet  déclarèrent  l'arrêté  illégal  et 
poursuivirent  leurs  préparatifs.  Mais  tout-à-coup 
une  agitation  d'une  nature  mystérieuse  éclate.  Des 
visages  inconnus  et  sinistres  paraissent  sur  les 
places,  des  clameurs  imbéciles  retentissent,  et  la 
ville  est  inondée  de  fausses  circulaires,  les  unes 
calomniant  la  faiblesse  de  la  commission  du  ban- 
quet, les  autres  calomniant  son  audace.  La  poEce 
avait-elle  excité  ce  mouvement?  Les  commissaires 
en  restèrent  convaincus;  et,  bien  décidés  à  ne  pas 
franchir  les  limites  de  la  loi,  ils  ajournèrent  le 
banquet  au  42  mai,  après  avoir  fait  rédiger  par 
quatre  avocats  du  barreau  lyonnais  une  consultation 
dans  laquelle  l'illégalité  de  Tarrêté  préfectoral  était 
démontrée.  On  veut  la  signifier  au  préfet  par  huis- 
sier :  pas  d'officier  ministériel  qui  ose  se  charger  de 
la  signification.  On  se  pourvoit  auprès  du  procureur 
du  roi,  M.  Chégaray  :  il  répond  que  tout  huissier 
qui  signera  l'exploit  sera  destitué.  Les  voies  légales 
étaient  épuisées;  la  police  avait  fait  prévenir  le  pro- 
priétaire du  jardin  désigné  pour  le  banquet,  que 
sa  propriété  serait  militairement  occupée;  des  mil- 
liers de  soldats  allaient  être  mis  sur  pied  :  il  ne 
restait  donc  plus  aux  commissaires  que  l'appel  aux 
armes!  Us  reculèrent  devant  Teflusion  du  sang. 
Mais,  à  Fattitude  des  républicains,  à  1  énergie  de  leurs 
protestations,  à  leur  orgueil  indompté,  à  Timpor- 
tance  des  ressources  qu'il  avait  fallu  déployer  contre 
eux,  on  pouvait  juger  déjà  de  leur  empire. 
Quelques  jours  après,  le  gérant  de  la  Glanmse 
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était  appelé  devant  le  jury.  Lyon  garde  encore  le 
souvenir  des  plaidoiries  de  M.  Dupont.  Tout  ce  que 
la  raison  a  de  plus  élevé ,  la  logique  de  plus  pres- 
sant, Tironie  de  plus  incisif,  Téloquence  du  cœur  de 
plus  passionné,  M.  Dupont  le  déploya  dans  cette 
cause  célèbre.  Mais  ce  qui  était  au  fond  du  débat, 
c^était  la  guerre,  toujours  la  guerre.  Acquittée  parle 
premier  verdict,  la  Glaneu$e  avait  été  condamnée 
par  le  second.  La  peine  fut  terrible  :  quinze  mois 
d'emprisonnement  et  cinq  mille  francs  d'amende! 
Et  comme  si  c^eût  été  trop  peu  d'une  pareille  con- 
damnation, on  Paggrava  en  appliquant  au  con- 
damné un  règlement  de  prison  fait  pour  la  lie  des 
criminels.  Des  gendarmes  saisirent  Técrivain,  et,  de 
brigade  en  brigade,  il  fut  traîné  à  Clairvaux,  au  mi- 
lieu de  di^-huit  cents  voleurs.  Et  les  hommes  qui 
présidaient  à  l'accomplissement  de  telles  vengeances 
étaient  les  mêmes  qui  avaient  crié  anathême  à  la 
Restauration  pour  sa  conduite  à  Fégard  de  MM.  Ma- 
galon  et  Fontan  ! 

Ainsi  s'accumulaient  les  causes  d'irritation  et  de 
révolte.  Mais  la  désunion  s'était  glissée  parmi  les 
démocrates  lyonnais.  La  Charbonnerie,  à  Lyon, 
manquait  d'une  organisation  solide.  Plusieurs  Char- 
bonniers, par  une  singulière  ignorance  de  ce  qui 
constitue  la  force  des  sociétés  secrètes,  se  plaignaient 
du  mystère  dont  les  membres  de  la  haute- vente 
nationale  restaient  enveloppés,  et  ils  ne  dissimu- 
laient pas  leur  répugnance  à  suivre  aveuglément  une 
impulsion  dont  on  leur  dérobait  avec  tant  de  soin 
l'origine.  Deux  Lyonnais,  MM.  Martin  et  Bertholon, 
ayant  été  élus  présidents  de  vente,  on  demanda  au 
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diestôtère  de  les  initier  au  àecï*et  de  la  constitution 
de  la  venté  niitionaie  :  il  |>arutj>rdmettre  et  ne  vou- 
lut ou  ne  sut  pas  se  décider.  Dé  fâcheux  tiraillements 
s^ensuivirènt.  Les  clissidénts  nommeût  des  commis- 
saires, on  préparé  un  règlement  nouveau,  une  re- 
constitution eist  imminente. 

Ceci  se  passait  a«  mois  de  juillet  (>I855).  M.  Ca- 
Vaîgnao,  qui  était  d^avis  qu'il  fallait  lutter  contre  le 
pouvoir,  àugraiid  jour,  à  la  face  du  soleil,  M;  Gavai- 
gnac  airiva  inopinément  à  Lyon.  Il  s'aboucha  aus- 
sitôt avec  les  dénlocrates  les  plus  influents,  sVnquh 
de  rétat  de  Fopinion,  et  une  assemblée  se  tint,  en 
sa  présence,  dans  les  bureaux  du  Précurseur  j  sous  la 
présidence  de  M.  Jules  Séguin.  Après  un  examen  ap- 
profondi des  ressources  doM  le  parti  disposait ,  on 
reconnut  qiii'il  n'y  avait  pas  lieu,  pour  lé  moment, 
à  vtae  levée  de  bducliers  ;  qu'on  devait  se  borner  à 
une  propagande  énergique;;  que,  même  en  adûJbet- 
talnt  le  cas  d'une  insurrection  commencée  à  Paris, 
Lyon  ne  pourrait  efficacement  s'y  associer  qu'avec 
l'adhésién  volontaire  et  spontanée  des  ouvriers  ;  qu'il 
i]inportak,.par  cohséq[uen^,  de  prendre  racine  dans 
le  peuple;  qu'en  attendant,  et  dans  la  prévision 
d'ijÉïïe  crise,  il  était  bon  de  créer  un  pouvoir  repré- 
sentant toutes  les  forces  vives  de  la  cité  et  destiné  à 
centraliser  l'action  du  parti,  soit  qu'il  fût  conduit  à 
soutenir  la  lutte,  soit  qu'il  fallût  assurer  au  peuple 
les  avantages  de  la  victoire.  C'était  donc  tout  à  la  fois 
un  comité  de  résistance  et  une  municipalité  provi- 
soire qu'il  s'agissait  d'instituer.  Mais  pour  investir 
ce' comité  d'une  puissunce  suffisante,  on  convint  d'un 
mode  d'-ékction  propre  à  enlever  autant  que  pos- 
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$Me  aux  électeurs  la  connaissance  de^  membre$ 
élus.  €hacun  fit  son  buUetiii ,  et ,  l'assemblée  s'é- 
taot  séparée,  le  président  dépouilla  seul  le  scrutin, 
dont  il  ne  con(ununiqua  le  résultat  .q^^aux  élus. 
On  sut  leurs  |ioms  plus  tard.  C^étaient  MM.  Jules 
Séguin,  Lortet,  Bertholpn,  Baune,  Ghairassiiii,  Poujol, 
Jules  Favre,  Michel-Ange  Périer,  Antide  Martin, 
Rivière  cadet. 

M.  Gayaignac  choisit  pour  correspondants  MM, 
Bertholon  et  Martin,  leur  donna  |es  noms  de 
tous  les  affiliés  de  province  avec  lesquels  des  rela- 
tions actives  devaient  être  publiquement  entrete- 
nues,  et  reprit  la  route  de  Paris. 

L'heure  semblait  -approcher  où  les  républicains 
domineraient  dans  Lyon.  En  vain  leur  ascendant  y 
était-il  combattu  avec  énergie  :  ils  tendaient  de  plus 
en  plus  à  s^mposer  par  leur  courage.  Le  29  juillet 
(4853),  dans  une  revue  des  troupes  de  la  garnison, 
des  gardes  nationaux  ayant  protesté  hautement  con- 
tre les  bastilles,  et  une  voix  partie  du  cortège  du 
lieutenant-général  Aymar  ayant  crié  :  «  Il  y  aici  des 
c  Autrichiens,  p  :deux  républicains,  MM.  Jules  Se-* 
gjiin  et  Baune,  courent  chez  le  lieutenaM-général 
Aymar,  qu'entourait  son  état-major,  lui  demandent 
des  explications,  et  obtiennent  un  désaveu  pid^lic. 

La  force  du  parti  avait,  toutefois,  «besoin  de  direc- 
tion. Le  comité  formé  par  suite  du  voyage  de  M.  Ga- 
yaignac, et  qu'on  appelait  le  Comtïé  mmsaSte,  n'agis- 
s^t  pas  et  paraissait  vouloir  s'abstenir.  Quant  à  la 
Ghairbonnerie  dissidente  dont  nousavonsd^jà  parlé, 
elle  s'était  mise  à  l'oeuvre;  mais  certaines  divisions 
produites  par  des  antipathies  personnelles,  lalassî* 
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tudc,  la  difficulté  d'organiser  une  société  secrète 
sans  en  resserrer  le  cadre,  tout  avait  concouru  à 
rendre  stériles  les  efforts  tentés.  Des  principaux  dé- 
bris de  la  Charbonnerie  il  se  forma,  sous  le  nom  de 
Sociiti  du  Progris  j  une  association  qui  eut  une  exis- 
tence semi-publique  d'abord ,  puis  tout-à-fait  pu- 
blique, et  dont  M.  Lagrange  fut  Tâme. 

La  Société  des  Droits  de  V Homme  vint  ensuite ,  et 
elle  se  modela  sur  celle  de  Paris*  Née  au  mois  d'oc- 
tobre (4833),  elle  commença  par  élire  un  comité 
composé  de  ciiiq  membres  :  MM.  Martin ,  Bertholon, 
Baune,  Hugon  et  PoujoL  Le  25  décembre  (4855)» 
une  réunion  générale  des  sectionnaires  ayant  eu 
lieu,  le  règlement  fut  adopté;  on  nomma  deux  nou- 
veaux chefs,  MM.  Albert  et  Sylvaincourt;  et  la  So- 
ciété se  trouva  définitivement  constituée. 

A  dater  de  ce  moment,  l'influence  du  parti  ré- 
publicain s'étendit  avec  une  rapidité  extraordinaire. 
Dans  les  derniers  mois  de  l'année  \  855 ,  la  Société  des 
Droits  de  V Homme  enveloppait  la  ville  de  Lyon;  et, 
rayonnant  sur  les  départements  voisins,  elle  avait 
créé  des  centres  correspondants  partout  où  elle  avait 
fait  l'essai  de  sa  redoutable  et  irrésistible  propa- 
gande :  c'est-à-dire  dans  les  villes  les  plus  importan- 
tes de  l'Isère,  de  la  Drôme,  de  TArdèche,  de  la  Loire, 
du  Jura,  de  Saône-et-Loire.  Là,  sa  domination  était 
si  absolue  et  la  parole  de  ses  représentants  si  res- 
pectueusement obéie,  qu'à  Bomans,  par  exemple, 
M.  Baune  couvrit  de  sa  protection  et  sauva  delà  co- 
lère du  peuple  le  préfet  de  la  Drôme,  accouru  avec 
des  gendarmes  pour  l'arrêter.  On  se  ferait  difficile- 
ment ui^e  idée  4e  la  vie  brûlante  que  menaitià 
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cette  époque,  la  ville  de  Lyon.  A  certains  jours» 
des  clameurs  étranges  y  montaient  dans  les  airs,  et 
Ton  voyait  alors  s'entasser  sur  les  places  publiques 
une  population  menaçante  et  hâve,  espèce  de  marée 
montante  qui  semblait  prête  à  tout  engloutir.  Les 
soldats  étaient  épuisés  de  corvées  et  de  veilles ,  les 
cavaliers  toujours  sur  le  point  de  monter  à  cheval. 
Tantôt  c'étaient  des  chanteurs  dont  il  fallait  étouffer 
la  voix,  parce  que  l'accent  en  avait  paru  terrible, 
dans  ces  jours  de  trouble  universel;  tantôt  c'étaient, 
comme  à  Paris,  les  crieurs  publics  qu'on  essayait 
d^arrêter  au  milieu  d'une  foule  en  délire.  Dans  le 
mois  de  janvier,  l'autorité  engagea  contre  les  crieurs 
une  lutte  ardente ,  et  fut  vaincue.  Entre  le  préfet  et 
le  maire  de  Lyon,  entre  M.  Gasparin  et  M.  Prunelle, 
Tanimosité  était  au  comble  :  un  arrêté,  du  second 
déjoua  les  mesures  despotiques  conseillées  par  le 
premier.  Protégés  par  le  pouvoir  municipal  et  par 
la  loi,  les  crieurs  publics  purent  distribuer  libre- 
ment tous  les  écrits  dont  la  saisie  n'avait  pas  été  ju- 
diciairement proscrite,  et  les  publications  politiques 
inondèrent  la  ville. 

Tel  était,  au  commencement  de  Tannée  ^1834, 
Tétat  des  choses  à  Lyon  et  dans  les  contrées  qui 
Favoisinent.  Le  mutuellisme  alors  entra  dans  l'arène 
et  compliqua  la  situation. 

Le  mutuellisme  ^  était  l'association  des  ouvriers 
en  soie,  chefs  d'atelier;  elle  était  purement  indus- 
trielle, et  son  origine  remontait  à  4828.  Ses  statuts 

■  Voir  aux  documents  historiques,  n«  7,  le  Réellement  du  Mutuel* 
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exclùSlietit  Ae  la  tnanièrè  la  plus  formelle  toute  dt$- 
cussion  des  choses  religieuses  et  politiques.  Fondé 
d^abord  dauâ  ntï  but  de  mutuelle  assistance  entre 
ouvriers,  le  mutuéllisihe  se  divisait  en  loges  de  moins 
de  vingt  persohnes.  Onle  loges  nommant  chacune 
deux  délégués  formaient  ainsi  une  loge  centrale  ;  et 
c^était  à  un  conseil  composé  des  prèiidents  des  céntralti 
qu'appartenait  la  direction.  Le  pouvoir  des  présidente 
des  centrales  s'était  niaintenu  jusqu^à  la  fin  de  4  855;  à 
cette  époque  il  fut  ébranlé.  L^association  voulait 
agrandir  son  actiotl;  elle  voulait  faire  servir  la  force 
qu^elle  puisait  dans  l'union  de  ses  membres  à  em- 
pêcher la  décroissance  dil  salaire  ;  elle  voulait  créer 
un  contre-poids  à  ITiypocrîte  tyrannie  que ,  dans 
la  lutte  du  pauvre  contre  le  riche ,  on  ose  appeler 
la  liberti  des  transactions.  Mais  à  Taccomplissement  de 
ces  vttes  nouvelles  il  fallait  un  pouvoir  nouveau.  Les 
présidents  des  centrales  fureiit  destitués,  et  leur  autorité 
passa  aux  mains  d^un  conseil  exécutif,  qui  n^était 
lui-même,  du  reste,  que  Tinstrument  de  Fassocia- 
tion ,  constituée  démocratiquement  et  décidant  de 
tout  par  voie  élective. 

Cependant,  la  situation  de  Fouvrier  empirait.  Par 
ùti  funeste  et  trop  fréquent  effet  de  la  concurrence, 
lés  commandes  avaient  diminué.  Le  mouvement  de 
la  fabrique  lyonnaise,  dans  les  premiers  mois  de 
rànhee  ^854,  se  trouvait  notablement  ralenti.  Et 
jàmaib ,  contrarte  déplorable  !  la  joie  du  riche 
tf  kvaît  plus  bruyamment  éclaté.  Les  bats  se  succé- 
daient avec  une  rapidité  où  entrait  une  sorte  d'éta- 
lage provocateur.  Lyon  retentissait  du  bruit  des 
fêtes.  Le  pauvre  en  tressaillit,  et  dans  son  coewla 
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eéière  prit  dcntruleineiit  place  à  c6té  du  désespoir. 
La  crise  était  dcrnc  devenue  imminente  :  une  rodue^ 
tion  de  titigt-^cinq  centimes  par  aune  sur  le  prix 
dâÀ  pelucbes  la  précipita.  Béduction  peu  oonsidé^ 
rable  en  elle-même,  mais  qui  portait  sur  un  salaire 
déjà  insuffisant^  et  qui,  ouvrant  carrière  à  des  em* 
piétéments  plus  funestes,  n^était  qu'une  première 
application  de  la  loi  du  plus  fort  !  Les  ouvriers  en 
peluches  invoquèrent  Tappui  de  leurs  frères  des 
autres  catégories;  et  alors^  obéissant  au  principe  de 
solidarité,  la  société  mutuelliste  mit  en  question  )a 
suspension  générale  des  métiers. 

Envisagée  dans  ses  résultats  matériels,  la  mesure 
étiit  désastreuse  s  considérée  dans  son  principe  mo- 
ral, elle  avait  quelque  chose  de  singulièrement  élevée 
Quoi  de  plus  touchant  que  de  voir  cinquante  mille 
ouvriers  suspendre  toUt-à-coup  les  travaux  qui  les 
faisaient  vivre  et  se  résigner  aux  privations  les  plus 
dures. pour  garantir  de  toute  atteinte  douze  cents 
de  leurs  frères  les  plus  malheureux  !  Aussi  bien,  wxe 
détermination  semblable,  s'il  eût  été  possible  aux 
owriers  de  la  soutenir,  avait  une  incalculable  por*- 
tée.  Par  rapport  à  la  classe  ouvrière,  c'était  la  théorie 
àé  Fassociation  appliquée  sur  une  grande  échelle  et 
ail  prix  de  sacrifices  qui  en  rendaient  Feffet  plus 
imposant.  Par  rapport  à  la  bourgeoisie,  c'était  une 
démonstration  terrible,  mais  péremptoire,  des  vices 
d'un  régime  industriel  qui,  fende  sur  un  antago-* 
nistte  de  tous  les  instants,  ne  vit  que  par  le  perpé- 
tuel triomphe  du  fort  s^ur  le  l&ible,  et  entretient  one 
hostilité  flagrante  ei^e  ces  deux  éléments  de  lapano^ 
diltitioh  :  le  captiital  et  le  travail. 
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.  Voilà  ce  que  comprirent  parfaitement  les  che& 
de  la  majorité.  À  ,297  voix,  sur  2,344 ,  votèrent  la 
suspension  des  travaux.  Et,  comme  un  grand  nom- 
bre d^ouvriers  ne  faisaient  point  partie  de  Tassocia- 
tion,  elle  envoya  dans  les  divers  quartiers  de  la  ville 
des  émissaires  chargés  de  soumettre  toute  la  fabrique 
lyonnaise  au  niveau  de  la  loi  commune*  Quelques 
ouvriers  voulurent  résister  :  on  les  menaça.  Vio- 
lence blâmable,  et  qui  donnait  à  une  cause  juste 
les  couleurs  de  l'injustice  !  L^intbrdit  avait  été  pro- 
noncé dans  la  journée  du  42  février  :  deux  jours 
après,  vingt  mille  métiers  à  Lyon  avaient  cessé  de 
battre  ! 

Comment  peindre  la  consternation  qui ,  à  cette 
nouvelle,  régna  dans  la  ville  !  On  eût  dit  que,  devant 
les  imaginations  frappées  d'épouvante,  le  fantôme 
sanglant  de  novembre  venait  tout-à-coup  de  se 
dresser.  Ce  n'étaient  plus  partout  que  visages  in- 
quiets ou  menaçants.  On  s'interrogeait  du  regard 
avec  anxiété.  Sur  toutes  les  poitrines  pesait  cet  air 
lourd  qui  annonce  l'approche  d'un  orage.  Chaque 
jour,  la  place  des  Terreaux  et  les  environs  se  cou- 
vraient de  rassemblements  dont  l'aspect  était  moins 
animé  que  sombre;  chaque  jour,  les  rues  étaient 
sillonnées  d'émigrants.  Car,  la  frayeur  les  ayant 
gagnés,  plusieurs  fabricants  avaient  coupé  court  à 
leurs  affaires,  fermé  leurs  maisons,  et  se  hâtaient 
vers  la  campagne  pour  y  chercher  un  asile. 

D'autres  restèrent;  et  ceux-là,  loin  de  prendre 
l'alarme,  commencèrent  à  s'exciter  réciproquement 
à  de  sauvages  ardeurs,  disant  que  l'heure  d'en  finir 
était;  yenue  pour  eu$;  qu'ils  av^içnt^  depuis;  nQ<< 
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vembre,  une  revanche  à  prendre;  que  c^était  dans 
le  souvenir  d'une  déplorable  victoire  qu'était  le 
germe  de  Tinsolence  déployée  par  les  mutuellistes  ; 
et  qu'il  était  urgent  de  leur  donner  enfin  une  vigou^ 
reuse  leçon.  Tels  furent  les  propres  termes  dont  se 
servit  le  Courrier  de  Lyon,  organe  passionné  de  Fa- 
ristocratie  industrielle  de  la  ville. 

Et  ces  dispositions  ne  s'accordaient  que  trop  bien 
avec  celles  de  Tautorité.  Le  gouvernement  n'igno- 
rait pas  que  le  parti  républicain  se  livrait  alors  à  un 
immense  travail  d'organisation.  Il  voyait  la  Sociéti 
des  droits  de  l'Homme  s'étendre,  s'enhardir,  se  disci- 
pliner ,  jeter  son  inévitable  réseau  jusque  sur  les 
villes  de  second  et  de  troisième  ordre;  il  prévoyait 
que  la  promulgation  de  la  loi  contre  les  associations 
deviendrait  le  signal  d'une  résistance  qui,  se  pro- 
duisant sur  tous  les  points  du  royaume  à  la  fois, 
avec  ensemble ,  et  sur  Tordre  parti  de  la  capitale , 
mettrait  le  royaume  en  feu  et  la  monarchie  à  deux 
doigts  de  sa  perte.  De  là  son  empressement  à  courir 
au-devant  d'une  crise  qui  avait  tous  les  caractères 
de  la  fatalité.  Puisqu'éviter  la  bataille  était  impossi- 
ble, mieux  valait  la  livrer  lorsqu'on  avait  encore  le 
choix  des  circonstances,  du  moment,  des  armes,  du 
terrain.  Puisqu'il  fallait  ou  terrasser  le  parti  répu- 
blicain ou  périr  sous  ses  coups,  mieux  valait  l'at- 
taquer au  milieu  des  embarras  d'une  organisation 
inachevée,  et  avant  qu'il  eût  pris  son  mot  d'ordre 
dans  toute  la  France  et  terminé  ses  préparatifs. 
Gomme  champ  de  bataille,  Lyon  convenait  beau- 
coup mieux  que  Paris  au  g-ouvernement,  la  centra- 
lisation ayant  donné  k  Paiis  le  privilège  de  rem- 
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porter  seul,  en  temps  de  révolution,  des  victoire 
décisives. 

Ainsi,  les  fabricants  et  le  pouvoir  avaient  égale- 
ment intérêt  à  accélérer  le  dénoûment  ;  les  pr&^ 
miers,  pour  asseoir  d'une  manière  définitive  leur 
situation  et  venger  leur  orgueil  humilié;  le  se- 
cond, pour  ôter  à  ses  ennemis  le  temps  de  faire 
leurs  dispositions  et  de  régler  leur  ordre  de  ba- 
taille. 

Mais  ce  que  le  pouvoir  et  les  fabricants  étaient 
intéressés  à  vouloir,  les  mutuellistes  et  les  répubU* 
cains  devaient  le  craindre. 

Les  mutuellistes  n^étaient,  en  général,  ni  assez 
instruits,  ni  assez  pénétrés  de  l'importance  des 
formes  politiques,  pour  appeler  de  leurs  vœux  une 
lutte  où  ils  auraient  eu  le  gouvernement  pour  en- 
nemi. Que  la  question  du  salaire  fut  résolue  en  leur 
ferveur,  ils  ne  désiraient  rien  de  plus. 

Pour  ce  qui  est  de  la  Sociiti  des  Droits  de  l'Hotnfnef 
les  membres  dont  elle  était  composée  brûlaient  de 
combattre,  et  ils  ne  s^en  cachaient  pas  ;  mais  le$ 
plus  intdligents  tremblaient  qu'on  ne  les  forçât  à 
accepter  trop  tôt  le  combat,  et  ils  voulaient  attendre, 
pour  s'armer,  d'abord  que  l'organisation  départe* 
mentale  fut  achevée,  et  ensuite  que  la  promulgation 
de  la  loi  contre  les  associations  vînt  généraliser  l'at- 
taque. 

Les  faits  prouvèrent  que  telle  était  la  situation 
morale  des  partis  en  présence.  Les  mutuellistes  fi- 
rent des  ouvertures  d'accommodement  :  elles  furent 
repoussées  avec  un  froid  dédain,  c  Tenez  bon,  avait- 
€  on  dit  aux  &bricants,  il  faudra  bien  que  les  ou- 
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c  vriers  cèdent  quand  la  faim  les  pressera  ;  et  s'ils 
c  en  viennent  à  une  révolte,  ce  sera  la  dernière* 
c  Car  nous  avims  sous  la  main  des  canons  et  des 
fl  milliers,  de  baïonnettes.  )»  Repoussés  par  les 
Biaîtres,  les  mutudlistes  invoquèrent  la  médiation 
de  Tautorité  :  M.  Ga^rin  répondit  que  le  pouvoir 
Bravait  pas  charge  d^intervenir  dans  les  querelles  du 
monde  industriel,  les  transactions  entre  le  capita« 
liste  et  le  travailleur  devant  rester  libres.  De  sorte 
^'on  osait  parler  de  la  liberté  des  transactions, 
au  moment  même  où  Ton  s^en  reposait,  pour  la 
soumission  de  Touvrier,  sur  le  despotisme  de  la 
fiiim! 

Alors  se  passèrent  des  scènes  lamentables.  Parmi 
les  ouvriers  en  soie,  il  y  en  eut  qui,  quoiqu'on  état  de 
supporter  le  chômage,  se  lassèrent  dWe  situation 
doôit  ils  n^apercevaient  que  la  stérilité  présente;  il  y 
en  eut  qui,  trop  pauvres  pour  résister  à  Foisiveté, 
ne  purent  se  résigner  à  voir  autour  d^eux  leurs 
femmes  éplorées  et  leurs  enfiints  privés  de  pain.  La 
division  s^introduîsit  dans  la  société  mutuelliste  :  les 
uns  demandant  qu^on  reprit  les  travaux,  les  autres 
s'y  opposant;  des  rixes  s'ensuivirent.  Et,  sous  le 
regard  triomphant  des  maîtres,  les  ouvriers  allaient 
épuisant  leurs  forces  dans  leurs  débats. 

Si  les  chefs  du  parti  républicain,  à  Lyon,  eussent 
voulu  réellement  descendre  sur  la  place  plublique, 
ils  l'eussent  &it  alors.  L'occasion  paraissait  si  favo- 
rable! La  Soeiéié  des  Droits  de  VHokmm,  qui  comptait 
dans  ses  rangs  un  asses  grand  ncmibre  de  mutuel- 
listes,  n^aurait*elle  pas  amené  lexplosion  en  pous- 
sant au  maintien  de  la  suspension  des  métiers?  Or, 
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elle  fit  précisément  le  contraire,  et  ce  fut  Poccasion 
des  plus  violents  orages  dans  Tintérieur  des  sections. 
Excités  perfidement  par  des  agents  de  police  dé- 
guisés en  sectionnaires,  quelques  républicains  em- 
portés s^étonnent  de  Tinaction  des  chefs,  dans  un 
moment  qui  semble  si  propice.  Qu  attendent-ils? 
Eh  quoi!  pour  attirer  au  parti  la  masse  des  ouvriers 
en  soie,  pour  marcher  avec  elle  en  avant,  on  ne 
profite  pas  de  la  détresse  de  ces  ouvriers,  de  leur 
désespoir!. Ces  discours  se  répandent  bientôt  par- 
tout; des  gens  suspects  les  enveniment;  on  égare  la 
crédulité  de  certains  sectionnaires  plus  ardents 
qu^éclairés,  et  les  membres  du  comité,  accusés  tout 
haut  de  trahison ,  sont  placés  sous  la  menace  du 
poignard. 

Mais  ils  avaient,  pour  résister  au  torrent,  des 
motifs  invincibles.  Devancer  à  Lyon  le  mouvement 
de  Paris  et  celui  des  provinces,  c'était  tout  compro- 
mettre. Puis,  les  armes  manquaient,  le  montant  des 
cotisations  mensuelles  imposées  aux  sectionnaires 
ne  suffisant  pas  même  à  couvrir  les  frais  des  publi- 
cations innombrables  sorties,  depuis  plusieurs  mois» 
des  presses  de  la  Société.  Au  moins  aurait-il  falla 
pouvoir  compter  avec  certitude  sur  Tappui  insur- 
rectionnel des  ouvriers  en  soie,  qui  formaient  à  Lyon 
le  fond  de  la  population  ouvrière..  Et  cet  appui  i 
jusqu'alors,  n^avait  jamais  été  ni  oflfert  ni  promis. 

Nous  avons  dit  qu^un  assez  grand  nombre  de  mu- 
tuellistes  étaient  entrés  dans  la  Société  des  Droits  i$ 
l'Homme  ;  mais  ils  n  Y  étaient  entrés  que  comme  indi- 
vidus. Car,  quant  à  là  société  mutueUiste  prise  dans 
son  ensemble  et  dans  sa  direction,  il  est  certain  qu^ 
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répoque  dont  il  s^agit,  elle  était  dominée  pat*  nn 
étroit  esprit  de  corporation.  Avant  tout,  elle  tenait 
à  conserver  sa  physionomie  industrielle,  son  origi- 
nalité, et  ce  qui  lui  faisait,  dans  la  classe  ouvrière, 
une  situation  à  part.  Nul  doute  qu^il  n^  eût  dans 
son  sein,des  hommes  élevés  au-dessus  des  intérêts 
de  corps  par  la  force  de  leur  intelligence  et  la  géné- 
rosité de  leurs  désirs  ;  mais  ces  hommes  ne  consti- 
tuaient pas  la  majorité,  dont  on  aurait  pu  résumer 
ainsi  les  espérances  :  augmentation  du  salaire  des 
ouvriers  en  soie.  C^était  tout  simple,  hélas  !  Qui  s'é- 
tait chargé  d^instruire  cette  partie  du  peuple,  de 
lui  donner  des  notions  de  morale,  de  la  nourrir  des 
préceptes  de  la  charité,  de  lui  enseigner  les  immor- 
tels rudiments  de  l'Évangile?  Et,  d'un  autre  côté, 
comment  se  serait-elle  livrée  avec  une  entière  con- 
fiance à  une  association  politique  dans  laquelle  à 
des  citoyens  intelligents  et  courageux  se  trouvaient 
mêlés  tant  d'ambitieux  impatients,  de  démagogues 
pleins  d'ignorance,  de  gens  sans  aveu  et  d'agitateurs 
sans  but?  A  Lyon,  d'ailleurs ,  l'influence  du  clergé 
sur  une  portion  de  la  classe  des  ouvriers  en  soie  avait 
toujours  été  assez  grande.  Or,  voici  dans  quel  sens 
était  dirigée  cette  influence,  qui  s'exerçait  sourde- 
ment et  à  petit  bruit  par  les  femmes.  Ne  voyant 
dans  les  fabricants  que  des  libéraux  et  des  scepti- 
ques, le  clergé  n'avait  eu  garde  d'attiédir  le  senti- 
ment de  révolte  qui  armait  contre  eux  les  ouvriers: 
mais  en  même  temps  il  poussait  ceux-ci  à  se  défier 
du  parti  républicain  tout  en  profitant  de  ses  sym- 
pathies. Et  c'était  bien  là  en  effet ,  à  l'égard  de  la 
Soeiéii  des  Droits  de  l'Homme^  l'attitude  des  meneurs 
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4h  mujtueUUma.  Cair,  tandis  qu'ils  $e  ^j^iidant  f»m 
4e  xépujiilief^nîsme ,  et  sWdaieiif;»  cçMptire  Jles  Mm^ 
cants,  des  prédîcatîoos  populaires  de  la  Glflum^  i^ 
n'épargiDaie^t  rien  pour  ai^ortir  4ws  le»  Iç^es  ||i 
propagande  républicaine,  et,  dans  ;lem*$  pirdires  4ii 
îour,  ils  ne  cessaient  de  reciwim^mder  aux  U\m 
Tobservaition  des  articles  végXemi^r^itrf^  .<|i|i  poc- 
taient  interdiction  de  la  p^itique. 

Ajoutez  à  cela  que  les  SoeUtis  pullulaient  d^fisln 
ville  :  ici  la  SoUiU  dt«  Proi^è$,  dirigée  p^  JPf<>JUr 
|;range  et  Léon  Favre,  là  œlle  de  \9i^  liber tk-àBrhr 
Prem,  plus  loin  celle  des  lad^indanis  et  c$lle  i» 
Bi^nmes  Ubrts.  Il  est  vjrai  que  ces  xtiverses  daso^si»- 
tions  se  €Ompo;»aient  en  partie  d«s  nuemes  hoamoifti, 
ce  qui  en  atténuait  la  divergence.  Mais  si  elles  teur 
daieatà  un  but  commun,  elles  y.mard^aient  à  pas 
in^aux*  Le  comité  reocontraiit  aussi  un  obsbdle 
sérieux  dans  le  poachant  des  Lyonnais  pour  les  id^es 
de  décetntraliaatieii,  îd4es  qui  étaieiKt  ^dlle^  du  ré- 
dacteur du  Prieurâtury  M.  Petetin»  «et  que  parb^eait, 
du  moins  sous  le  rapport  philosophique,  un  d«s 
membres  les  plus,  respectés  et  les  plus  i^c^ommaft- 
dables  du  parti,  M*  Lortet.  Que  faire  donc?ep  un 
Ml  chaos  d'incertitudes ,  de  quel  côté  dirigier  le 
gouvernail?  L!écueil  était  partout,  partout  la ttem- 
pête. 

Et  cependaibt,  s^am^er  était  impossible.! La  fisr- 
menAaftion  devenait  d'heuire  en  jieure  plus  impé- 
rieuse. Mille  étinceUes  jaillissaient  okai^e  {iiur  dn 
choc  die  tantide  passions  ^a  contaci.  Vfm  entendait 
rugir  déjà  la  foule  des  impatientSy.qu^édiaBfeieiif, 
<IU'»$nflaimnaîeiit  les  T^nfbdiJbastsaitivs^  JLe  a>mité 
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ne  se  sentit  pas  assez  fort  pour  porter  le  poids 
dune  situation  semblable.  Les  rênes  lui  échap- 
paient :  il  résolut  de  se  faire  appuyer  directement 
par  la  capitale,  et  M.  Albert  partit. 

M.  Albert  avait  pour  mission  d^exposer  Fétat 
des  choses  au  comité  parisien,  de  prendre  en  quel- 
que sorte  le  mot  d^ordre,  et  de  ramener  à  Lyon 
M.  Godefroi  Cavaignac  ou  M.  Guinard,  que  leur 
énergie  rendait  très-populaires,  et  que  le  comité 
lyonnais  jugeait  seuls  capables,  soit  de  contenir 
avec  autorité ,  sHl  en  était  besoin ,  ceux  qui  se  lais- 
saient emporter  par  une  ardeur  aveugle  et  sauvage, 
soit,  si  la  fatalité  l'emportait,  de  donner  au  mou- 
vement une  impulsion  assez  vigoureuse  pour  le 
pousser  jusquW  succès.  On  avait  recommandé  à 
M.  Albert  de  nVler  trouver  ni  Armand  Carrel  ni 
Garnier-Pagès  :  le  premier,  parce  qu'il  ne  faisait 
point  partie  de  la  Société  des  Droits  de  V Homme  ;  le 
second,  parce  qu'il  paraissait  trop  modéré. 

Ce  ne  fut  pas  sans  difficulté  que  le  comité  des 
Droits  de  l'Homme  parvint,  en  attendant  le  retour 
de  M.  Albert,  à  dominer  reflfervescence.  Un  jour, 
M.  Martin  apprend  que  plusieurs  chefs  de  section 
tiennent,  dans  la  rue  Tupin,  un  conciliabule  tu- 
multueux ;  que  la  prudence  des  chefs  y  est  traitée 
hautement  de  trahison,  et  qu'on  y  parle  de  secouer 
leur  autorité.  Aussitôt  M.  Martin  se  réunit  à  M.  Hu- 
gon,  et  ils  se  rendent  en  toute  hâte  au  lieu  désigné. 
Quarante  sectionnaires  environ  s'y  étaient  donné 
rendez-vous,  et  la  fureur  éclatait  sur  leur  visage. 
Au  milieu  d'eux,  un  chef  de  section  nommé  Mercet 
se  faisait  remarquer  par  l'exaltation  de  ses  discours* 
IV.  17 
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Les  membres  du  comité  demandent  qu^on  se  forme 
en  assemblée*  Une  salle  de  concert  reçoit  tous  les 
assistants,  on  ferme  les  portes,  et  M.  Martin  ^lonte 
sur  une  espèce  de  tribune,  pour  haranguer  les  plus 
fougueux  d'entre  les  sectionnaireç.  Il  leur  représente 
que  rien  n'est  prêt  pour  un  combat  sérieux  ;  (jue 
provoquer  la  lutte  serait  précipiter  la  ruine  du  parti; 
que  la  patience  aussi  est  du  courage  ;  qu'il  fai^t  crain- 
dre de  briser  par  une  ardeur  brutale  les  rela- 
tions déjà  nouées  entre  le  comité  de  Lyon  et  ceux 
des  villes  voisines.  Il  leur  apprend  ensuite  le  voyage 
de  M.  Albert,  et  leur  donne  lecture  de  plusieurs 
lettres  arrivées  la  vaille,  4ont  une  signée  McujcimtUen. 
Elle  était  admirable  d'énergie  et  de  sagesse.  La  pru- 
dence et  la  modératioi^  y  étaient  recommandées 
comme  les  vertus  les  plus  nécessaires  aux  républi-? 
cains«  M.  Martin  n^eut  garde  d'en  faire  connaître 
l'auteur.  C'était  Buonarotti.  Le  même  esprjt  régnait 
dans  une  chaleureuse;  adhésion  de  M.  Ménand,  an- 
cien, procureur  du  roi  à  Çhâlons-sur-Saône,  et  dans 
les  autrqs  lettjres,  qui  toutes  promettaient,  poi^r  les 
circonstances  ordinaires ,,  un  ço|icour.s  apt^f  mais 
réfléchi.  Un  pareil  langage  ne  répondait  guère  aux 
passions  de  l'assemblée.  MM.  Bertholon  et  Baune 
surviennent.  Et  comipe  le  mécontentement  des  plus 
indociles  s^exhalait  en  menaces,  M.  j^aune  prend  la 
parole  à  son  tour.  Il,  déclare  que  le.  comité  ne  flé- 
cbira  pas^  que  les.chefç  de  sectioi^  en  révolte  seront 
cassés,'  et  qu^on  saura  leur  répondre,  s'il  le  faut, 
selon  Fusage  des  ^eqs  de  coeur  lorsqu'ils  sont  offen: 
ses.  I^'énergie  du  comité  lej  sauva;  et,  la  plupart 
des  chefs  de  section,  se  laissèrent  ramener.  Poussés 
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par  Mercet,  qui  plus  tard  fut  reconnu  pour  un  agent 
de  police,  quelques-uns  persistèrent  dans  leurs  aveu- 
gles projets,  et  parvinrent  à  ameuter,  dans  la  soirée, 
cinq  ou  six  cents  hommes  qû^ils  traînèrent  par  la 
ville  en  chantant  la  Marseillaise.  Heureusement, 
Tautorité  s^abstint  de  sévir,  et  ils  se  dispersèrent. 

Cependant,  M.  Albert  était  arrivé  à  Paris.  Se 
conformant  aux  instructions  qu^il  avait  reçues,  il  se 
rendit  d'abord  au  comité  de  la  Société  des  Droits  de 
rHomme,  et  fit  part  aux  membres  qui  le  compo- 
saient de  Tol^jet  de  son  voyage.  Mais  MM.  Gavaignac 
et  Guinard  étaient  retenus  à  Paris  par  des  devoirs 
pressants  et  ne  voulaient  point  se  sépare»  Tun  de 
Fautre.  M.  Albert  demanda  conseil  à  M.  Cabet,  qui 
avait  beaucoup  d'ascendant  sur  le  peuple  des  fau- 
bourgs. L^entretien  eut  lieu  pendant  la  nuit  dans 
les  bureaux  du  Populaire.  M.  Cabet  s^  montra  par« 
tisan  d'une  résistance  exclusivement  légale  ;  il  n'hé- 
sita pas  à  affirmer  que  tenter  la  fortune  des  armes 
serait  une  insigne,  une  irréparable  folie;  et,  pour 
mieux  exprimer  combien  pl*ofonde  était  sûr  ce 
point  sa  conviction,  il  s'écria  :  <  H  faut  plutôt  se 
«  battre  pour  qu'on  ne  se  batte  pas.  »  M.  Garnier- 
Pagès,  que,  sur  une  invitation  de  lui  très-pressante, 
M.  Albert  s'était  décidé  à  aller  voir,  M.  Çarnier- 
Pages  tenait  le  même  langage.  Mais  ce  que  M.  Albert 
venait  chercher  à  Paris,  ce  n'était  pas  seulement  la 
condamnation  dû  mouvement ,  c'était  un  homme 
assez  vigoureux  et  assez  populaire  pour  en  compri- 
mer la  fougue.  L'anxiété  de  l'envoyé  lyonnais  fut 
donc  extrême;  et  il  se  disposait  à  repartir,  lorsque, 
par  l'intermédiaire  de  M.  Marchais,  Armand  Garrel 
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lui  fit  demander  une  entrevue,  c  Si  personne,  dit 
c  Carrel,  ne  consent  à  vous  accompagner  à  Lyon, 
€  moi  je  mWre.  Y  pensez-vous,  répondit  M.  Al- 
«  bert,  étonné  de  cette  proposition  inattendue? 
€  Quel  accueil  espérez-vous  qu^on  vous  fasse  dans 
€  notre  ville?  Savez-vous  bien  que  je  n'ai  pu  ac- 
€  cepter  un  entretien  avec  vous  qu'en  dépassant 
«  mes  instructions? —  Et  si  j'allais  à  Lyon,  reprit 
«  Armand  Carrel,  avec  Godefroi  Cavaignac? — A 
c  la  bonne  heure;  et  veuille  Dieu  qu'il  en  soit 
€  ainsi!  > 

Quelques  nuages  avaient  passé  sur  l'amitié  de 
MM.  CaVaignac  et  Carrel.  Us  se  virent  néanmoins; 
et,  comme  ils  étaient  animés  tous  deux  des  senti- 
ments les  plus  élevés,  ils  n'eurent  pas  de  peine  à 
s'entendre.  Le  voyage  fut  résolu.  On  désirait  que 
M.  de  Lafayette  en  fît  partie,  à  cause  de  son  nom  et 
des  souvenirs  qu'il  avait  laissés  dans  la  population 
lyonnaise;  mais  il  était  alors  gravement  malade, 
c  réprouve,  dit-il,  un  vif  regret  de  ne  pouvoir 
c  m'associer  en  personne  aux  dangers  d'une  aussi 
€  courageuse  et  honorable  entreprise;  mais  je  don- 
et  nerai  à  ces  messieurs  des  lettres,  qui  leur  seront 
a  utiles,  et  je  les  autorise  à  se  présenter  comme 
<  mes  lieutenants.  x> 

Tout  était  convenu,  M.  Albert  devait  devancer 
ses  amis,  et  déjà  une  chaise  de  poste  l'attendait, 
quand  tout-à-coup  l'on  apprit  à  Paris  que  la  ville 
de  Lyon  s'était  calmée  et  que  le  conseil  exécutif  des 
mutuellistes  venait  d'ordonner  la  reprise  des  tra- 
vaux. Cette  nouvelle  enlevait  au  voyage,  sinon  son 
Utilité,  au  moins  son  urgence  :  on  y  renonça,  et 
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M.  Albert  se  contenta  d'une  lettre  qui  portait  en 
substance  :  c  Abstene&-Yous  de  toute  provocation* 
Paris  n'a  pas  besoin,  comme  Lyon,  d'être  contenu, 
il  aurait  plutôt  besoin  d'être  excité.  Cependant,  si  le 
pouvoir  vous  attaquait  et  vous  réduisait  à  la  néces- 
sité de  vous  défendre,  Paris  vous  soutiendrait.  > 

La  situation  morale  des  chefs  du  parti  républicain 
se  révèle  tout  entière  dans  ces  détails.  S'ils  n'enten- 
daient pas  permettre  que  le  gouvernement  portât 
la  main  sur  des  libertés  qu'en  4830  on  avait  cru 
pour  jamais  conquises,  ils  ne  prétendaient  pas  non 
plus  tirer  le  glaive  sans  nécessité  et  au  gré  de  pas- 
sions folles  ou  coupables.  Et  rien,  du  reste,  ne  le 
prouve  mieux  que  ce  qui  s'était  passé  à  Lyon  pen-> 
dant  le  voyage  de  M.  Albert  à  Paris.  Plusieurs  répu-^ 
blicains  lyonnais,  jouissant  parmi  leurs  concitoyens 
d  une  considération  méritée,  avaient  été  les  premiers 
à  intervenir  comme  médiateurs  entre  les  fabricants 
et  les  mutuellistes.  Une  lettre  qui  invitait  ces  der- 
niers en  termes  nobles  et  pressants,  à  reprendre  les 
travaux  interrompus,  fut  signée  par  MM.  d'Épouilly, 

Léon  Favre,  Lortet,  Michel-Ange  Périer De 

leur  côté,  MM.  Baune  et  Jules  Séguin  coururent 
d'atelier  en  atelier  pour  y  prêcher  la  résignation  et 
le  calme.  Le  conseil  exécutif  des  mutuellistes  y  était 
déjà  disposé  ;  mais,  simple  instrument  de  transmis- 
sion, il  n'avait  aucun  ordre  à  donner.  Grâce  aux 
suggestions  des  républicains,  il  passa  outre,  ordonna 
la  reprise  des  travaux,  fut  obéi.  Le  22  février  (4  834), 
tous  les  métiers  battaient  à  Lyon  comme  à  l'ordi- 
naire. 

Ainsi  le  câline  était  i:entré  dans  la  ville.  Mais  oi; 


Digitiz( 


edby  Google 


—  262  — 

y  apprit  bientôt  la  loi  contre  les  associations,  et  le 
peuple  fut  violemment  rejeté  dans  la  révolte.  Une 
clameur  terrible  s'élève  du  sein  de  tous  les  corps  d'é- 
tat; les  mutuellistes  se  voient  directement  menacés, 
ils  s'assemblent  en  tumulte.  Une  protestation  est 
publiée  par  Y  Echo  de  la  Fabrique.  Elle  portait  deux 
mille  cinq  cent  quarante  signatures,  et  se  termi- 
nait par  ces  mots  :  «  Les  mutuellistes  déclarent 
€  qu'ils  ne  courberont  jamais  la  tête  sous  un  joug 
a  aussi  abrutissant  ;  ils  déclarent  que  leurs  réunions 
€  ne  seront  point  suspendues.  S'appuyant  sur  le 
€  droit  le  plus  inviolable,  celui  de  vivre  en  tra- 
c  vaillant,  ils  sauront  résister,  avec  toute  l'énergie 
€  qui  caractérise  des  hommes  libres,  à  toute  tenta- 
a  tive  brutale,  et  ne  reculeront  devant  aucun 
a  sacrifice  pour  la  défense  d'un  droit  qu'aucune 
a  puissance  humaine  ne  saurait  leur  ravir.  » 

De  son  côté,  le  pouvoir  semblait  appeler  sur 
Lyon  la  guerre  civile.  Tant  qu'avait  duré  le  chô- 
mage ,  aucun  ouvrier  n'avait  été  arrêté.  Après  la 
reprise  des  travaux,  et  au  moment  où  l'on  s'y  at- 
tendait le  moins,  six  mutuellistes  sont  emprisonnés 
comme  chefs  de  la  coalition.  Aussitôt,  à  la  Croix- 
Rousse,  à  Saint-Just,  à  Saint-Georges,  on  s'indigne, 
on  s'encourage  à  la  résistance.  «  Nous  aussi,  éçri- 
€  vent  au  procureur  du  roi  vingt  chefs  d'atelier, 
c  nous  aussi  nous  étions  membres  du  conseil  exé- 
«  cutif.  Nous  demandons  à  partager  le  sort  de  nos 
a  camarades.  » 

La  loi  contre  les  associations  pesait  sur  les  sociétés 
industrielles  aussi  bien  que  sur  les  sociétés  poli- 
tiques :  le  projet  de  résistance  est  universel.  Mu- 
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tuéllisteâ,  tailleurs,  cordonniers,  chapeliers,  ou- 
vriers de  toute  espèce,  membres  de  la  Société  des 
HrôilÈ  de  Vhomrhe ,  tous  sont  devenus  soldats  de  la 
même  eaiisè.  Plus  d'hésitation ,  plîus  de  défiance.  On 
pdtisscra  le  cris  de  Vive  la  république  t  et  Ton  combat- 
tra. C'est  Girard,  uii  des  meneurs  du  conseil  exécutif 
dès  mutuellistes,  qui  a  pris  Tinitiative.  Les  divers, 
corps  d'état  délèguent  plusieurs  de  leurs  membres 
pour  donner  à  de  conimùns  ressentiments  une  di- 
rection commune,  et  Ton  forme  un  comité  d'ensemble. 
La  Société  des  Droits  de  tÉomme  rie  pouvait  y  être 
représentée  qu'en  s'y  al>sorI>ant;  c'est  ce  qui  arriva. 
Car  rien  ne  saurait  peindre  l'èrithoiisiâsme  farou- 
che dont  les  corps  d'états  étaient  animés.  Accusant 
leur  comité  central  de  mollesse  et  de  langueur,  ils 
brûfaieht  d'en  venir  aux  mains.  «  Prenez  garde! 
€  disaient  à  'HM.  Baune,  Martin  et  Albert,  des 
€  mutuellistes  influents,  si  vos  sections  ne  des- 
c  cendent  pas  dans  la  rue,  nous  y  descendrons 
«  sans  elles.  ^  Et  lorsqu'une  voix  disait  :  <x  Mais  les 
«  armes  nous  inàriquent  ;  >  mille  voix  répondaient  : 
w  Lés  soldats  en  ont.  Et  comme  en  juillet,  comme 
«  en  novembre,  les  soldats  refuseront  de  tuer  Içiurs 
»  frères.  »  Lancé  dans  cet  irrésistible  tourbillon, 
le  comité  des  Droits  de  VHomme  rie  savait  s'il  fallait 
]f)ousser  le  char  ou  le  retenir.  Dévoré  tout  a  la  fois 
de  colère  et  d'inquiétude,  l'inexorable  rapidité  des' 
événements  l'accablait.  Il  portait  d'ailleurs  en  lui- 
même  un  principe  de  faiblesse.  Entre  MM.  Albert, 
Martin  et  Hugon ,  il  existait  une  parenté  d'idées  et 
de  sentiments  dans  laquelle  n'entrait  pas  entière- 
ment M;  Bs^une.  Quant  à  Mt  ])e|:tUolpn  ^  entraîné 
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dans  un  court  voyage,  son  retour  à  Lyon  devait 
être  devancé  par  la  lutte  ;  et  M.  Poujol  était  mou- 
rant. Aussi  le  comité  aurait-il  envisagé  la  situation 
avec  plus  d'effroi  que  d^espoir^  sans  la  confiance 
que  lui  inspirait  Fattitude  des  troupes.  Et  il  est  cer- 
tain que  l'esprit  de  révolte  leur  avait  été  soufflé 
avec  une  efficacité  redoutable.  Le  comité  des  Droits 
de  VHomtne  entretenait  des  intelligences  dans  pres- 
que tous  les  régiments,  dans  le  corps  d'artillerie 
surtout;  et  les  relations  étaient  si  étroites ,  que 
M.  Baune  en  était  venu  à  savoir,  heure  par  heure, 
la  direction  et  le  but  des  mouvements  militaires. 

Tel  était  l'état  des  choses  et  des  esprits  lorsqu'ar- 
riva  le  5  avril ,  jour  du  jugement  des  mutuellistes 
arrêtés.  Pour  glorifier  la  conduite  de  leurs  chefs  et 
peut-être  effrayer  les  juges,  un  grand  nombre  de 
mutuellistes  se  sont  rendus  sur  la  place  Saint-Jean, 
où  est  situé  le  tribunal  correctionnel.  Du  reste,  ce 
n'est  encore  qu'une  démonstration ,  et  il  est  con- 
venu qu'on  se  gardera  soigneusement  des  agents 
provocateurs.  Mais  la  présence  d'un  témoin  accusé 
de  mensonge  et  l'insolence  d'un  gendarme  impru- 
dent ont  suffi  pour  soulever  la  multitude.  Le  pro- 
cureur du  roi  accourt:  on  l'insulte,  on  le  heurte; 
le  gendarme  est  poursuivi  avec  menace,  et  des  sol- 
dats paraissant  :  c  A  bas  les  baïonnettes!  s'écrient 
les  ouvriers.  »  Les  soldats  se  rendirent  à  cette  som- 
mation, et  quelques-uns  d'entre  eux  allèrent  jus- 
qu'à fraterniser  avec  le  peuple  sur  la  place  Saint- 
Jean  et  dans  la  cour  du  palais. 

Ce  jour-là  même,  un  mutuelliste  était  mort,  et, 
]e  lendemain ,  huit  mille  ouvriers,  accompagnant  1^ 


Digitized  by.  VjOOQIC 


^  265  — 

dépouille  mortelle  de  Tinconnu ,  traversèrent  len- 
tement la  ville,  que  leur  deuil  épouvanta. 

Dès  ce  moment,  la  menace  brille  dans  tous  les  re- 
gards, le  mot  combat  est  dans  toutes  les  bouches* 
Exaltés  par  les  résultats  de  la  journée  du  5  et  par 
le  déploiement  de  leur  force  dans  celle  du  6,  les 
ouvriers  se  croient  déjà  maîtres  de  la  ville.  La  cause 
des  mutuellistes  a  été  renvoyée  au  mercredi,  9  avril  ; 
c'est  le  9  que  la  bataille  s'engagera;  et,  dans  Lyon, 
personne  n'en  doute.  Le  comité  d'ensemble  s'est 
réuni,  pendant  la  nuit,  pour  agiter  la  question 
fatale,  et  l'on  y  a  conclu  à  la  résistance:  on 
n'attaquera  pas,  mais  on  se  tiendra  prêt  à  repousser 
l'attaque.  Les  sections  seront  en  permanence.  On 
adopte  pour  mot  d'ordre  :  Association,  résistance  et 
courage.  M.  Lagrange,  qui  a  jugé  la  lutte  in- 
tempestive, est  appelé  cependant  à  la  diriger  au 
besoin ,  et  on  lui  donne,  ainsi  qu'à  M.  Baune  et  à 
quelques  autres,  le  commandement  d'une  insur- 
rection moins  préparée  que  prévue.  Aussi,  nul  plan 
bien  arrêté,  nul  ordre  de  bataille.  Sur  la  manière 
dont  le  choc  sera  soutenu,  sur  l'occupation  des 
points  militaires,  sur  les  communications  entre  les 
divers  postes ,  sur  la  partie  stratégique  de  l'insur- 
rection enfin ,  si  provoquée  elle  éclate,  incertitude 
complète.  Dans  un  moment  aussi  critique,  il  était 
permis  aux  membres  du  comité  de  faire  l'essai  de 
leur  influence  :  ils  en  appellent  à  une  élection  nou- 
velle, et,  réélus  à  l'unanimité,  ils  se  trouvent  défi- 
nitivement chargés  de  la  responsabilité  capitale 
d'un  complot.  Ce  fut  alors  que  M.  Martin  rédigea 
\ine  proclamation  qui  devstit  être  lue  le  lendemaiq. 
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Elle  respirait  la  colère»  et  pourtant  ce  n^était  pas 
un  appel  aux  armes.  Malheureusement ,  rcfferves- 
cence des  esprits  croissait  d*heure  en  heure...  Hélas! 
à  l'entrée  de  cette  route  environnée  de  ténèbres  et 
dans  laquelle  on  va  se  heurter  peut-être  à  tant  de 
cadavres»  combien  voudraient  s^arréter  !  Combien  se 
sentent  troublés,  troublés  jusqu^au  fond  du  cœur! 
Mais  règle-t-on  les  tempêtes,  quand  elles  vous  por- 
tent dans  leurs  flancs? 

Seul,  le  pouvoir  aurait   étouffé  ou   du  moins 
éloigné  la  crise,  s^il  Tavait  voulu  :  tout  concourt  à 
prouver  qu'il  ne  le  voulut  pas!  En  vain  le  président 
du  tribunal ,  M.  Pic,  demande-t-il  que  l'affaire  des 
mutuellistes  soit  transférée  à  un  autre  tribunal, 
droit  que  la  loi  a  mis  en  réserve  pour  certaines  cir- 
constances graves  ;  la  demande  de  M.  Pic  est  re- 
poussée. Pour  frapper  un  grand  coup  à  Lyon,  pour 
y  terrasser  la  république,  Toccasion  n'avait  jamais 
été  plus  favorable,  et  Ton  s'était  mis  en  état  d'en 
profiter.    Quinze   bataillons,   quatre  compagnies, 
sept  escadrons,  dix  batteries  d'artillerie,  deux  com- 
pagnies du  génie%  c'est-à-dire  près  de  dix    mille 
hommes,  voilà  sur  quelles  forces  le  pouvoir  était 
appuyé,  sans  compter  les  secours  que  devaient  en- 
voyer, durant  le  combat,  les  garnisons  les  plus 
voisines.  Dans  la  journée  du  8  avril,  le  rédacteur  en 
chef  du  Précurseur  y  M.  Petetin,  était  allé  trouver 
le   préfet  pour  apprendre  ce  qu'annonçaient  de 
sinistre  des  préparatifs  dont  toute  son  âme  était 
émue.  M.  Petetin  avait  constamment  repoussé  l'idée 
d*une insurrection ,  même  éloignée:  on  y  touchait, 
et  son  anxiété  é^it  inin^ense.  M.  Gasparin  le  reçut 
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avec  politesse ,  et  ne  se  cacha  nullement  à  lui  des 
ressources  militaires  sur  lesquelles  reposait  la  con- 
fiance du  pouvoir. 

A  quelques  heures  de  là,  dans  la  soirée,  MM.  Cas- 
parin,  Duplan,  Chégaray,  le  lieutenant-général  Ay- 
mar et  quelques  officiers  de  Tétat-major  se  réunirent. 
Le  général  Aymar  était  d'avis  qu'on  fit  occuper  la 
place  Saint-Jean  par  les  troupes,  de  manière  à  in- 
terdire à  la  foule  les  approches  du  tribunal.  Et  que 
de  sang  épargné,  peut-être,  si  cette  sage  opinion  eût 
prévalu  !  Mais  M.  Chégaray  s'empressa  de  la  com- 
battre et  l'emporta.  Or ,  il  est  à  remarquer  que , 
dans  le  cours  des  événements,  l'autorité  militaire  se 
montra  constamnient  portée  aux  mesures  les  moins 
violentes ,  et  constamment  dominée  par  l'autorité 
civile,  dont  MM.  Gasparin  et  Chégaray  personni- 
fiaient l'implacable  vouloir. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  dans  la  nuit  du  8  au  9,  les 
derniers  ordres  furent  portés  aux  différents  corps 
répandus  dans  la  ville,  et  le  jour  se  leva  sur  une  cité 
devenue  un  camp. 

Les  troupes  ont  été  disposées  de  manière  à  couper 
la  révolte  dès  le  commencement  de  l'action:  et, 
pour  que  tout  déserteur  puisse  être  fusillé  sur  place 
on  leur  a  fait  prendre  leurs  drapeaux.  Le  lieutenant- 
général  est  sur  la  place  de  Bellecour ,  le  général 
Fleury  à  la  Croix-Rousse,  le  général  Buchet  à  l'ar- 
chevêché, le  colonel  Dietmann  à  Thôtel-de-ville. 
Chaque  soldat  a  reçu  trois  paquets  de  cartouches, 
et  les  armes  sont  chargées.  Le  7*  léger  (c'est  une 
compagnie  de  ce  régiment  qui  a  figuré  dans  les  fra- 
ternelles scènes  du  5  avril),  le  7«  léger  est  en  grande 
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tenue  et  stationne  du  côté  de  la  place  Saint-Jean. 
La  cathédrale,  qui  confine  à  cette  place,  regorge  de 
troupes,  et  des  baïonnettes  brillent  entre  les  go- 
thiques moulures  de  Tédifice  sacré.  Ainsi  gardée,  la 
ville  présente  une  horrible  physionomie.  L^agitation 
y  règne,  mais  une  agitation  muette,  indéfinissable. 
Dans  le  même  lieu  se  succèdent,  d^un  moment  à 
l'autre,  d'étranges  mouvements  de  foule  et  la  soli- 
tude. 

Dès  la  pointe  du  jour,  trois  hommes  s'étaient 
rencontrés  sur  le  quai  Saint-Antoine.  C'étaient 
MM.  Baune ,  Albert  et  Limage.  Le  premier,  quoi- 
que malade,  allait  visiter  les  quartiers  du  centre. 
Le  second  se  rendait  au  lieu  où  le  comité  avait  cou- 
tume de  tenir  ses  séances.  Le  troisième  se  préparait 
à  obéir.  Ils  n'avaient  eu  qu'à  regarder  autour  d'eux 
pour  comprendre  que  le  sort  en  était  jeté.  Ils  se  sé- 
parèrent en  se  serrant  la  main  avec  une  émotion 
convulsive.  c  Nous  ne  nous  reverrons  sans  doute 
«  plus,  dirent-ils.  »  Avant  la  fin  de  la  journée,  Tun 
d'eux,  M.  Limage,  était  mort. 

Il  est  dix  heures  et  demie  environ.  Un  moment 
couverte  de  monde,  la  place  Saint-Jean  est  subite- 
ment devenue  déserte.  Le  peuple  reflue  dans  les 
rues  circonvoisines,  et  quelques  enfants  s'y  essaient 
à  former  des  barricades,  sous  Toeil  de  la  foule,  qui 
les  regarde  en  silence.  Dans  l'intérieur  du  tribunal, 
en  face  des  mutuellistes  arrêtés,  les  juges  sont  sur 
leurs  sièges,  s'effbrçant  de  composer  leur  attitude, 
luttant  contre  leur  préoccupation,  et  ne  prêtant 
qu'une  oreille  distraite  à  la  plaidoirie  de  M.  Jules 
Favre,  Tput-à-coup,  une  détonation  reteiitit.  M,  Jules 
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Favre  s^arréte.  Avocats ,  juges,  accusés,  assistants, 
tous  ont  pâli,  tous  sont  debout.  Bientôt,  dans  la 
cour  du  tribunal  on  apporte  un  homme  couvert  de 
sang,  «c  C'est,  disent'  ceux  qui  raccompagnent,  c'est 
((  un  insurgé  qu'un  gendarme  vient  de  tuer  faisant 
c  une  barricade.  >  Et  ils  s'empressent  autour  du 
blessé.  Mais  quelle  est  leur  suprise,*  lorsque,  sous 
ses  vêtements  entr'ouverts,  ils  aperçoivent  la  cein- 
ture de  l'agent  de  police  !  Ce  malheureux  se  nom- 
mait Faivre,  il  ne  tarda  pas  à  rendre  l'âme.  Ainsi, 
c'était  du  sein  des  troupes  qu'était  parti  le  premier 
coup  de  feu,  et  c'était  la  police  qui  fournissait  la 
première  victime  ! 

Le  signal  venait  d'être  donné.  Les  soldats  du  7^ 
s'élancent  sur  la  place.  Refoulés  dans  les  rues  adja- 
centes, les  ouvriers  s'y  entassent  en  fuyant  ;  ceux-ci 
cherchent  à  regagner  leurs  quartiers  ;  ceux-là  s'ar- 
rêtent au  détour  des  rues  pour  les  fermer  par  des 
barricades;  d'autres,  dans  l'indécision  de  leur  co- 
lère, courent  çà  et  là,  éperdus  et  muets.  Dans  la 
maison  où  se  sont  réunis  MM.  Martin,  Albert,  Hu- 
gon  et  Sylvaincourt,  un  chef  de  section  est  accouru, 
disant  :  «  Nous  ne  pouvons  plus  retenir  nos  hom- 
«  mes.  Us  s'agitent  furieux,  ils  veulent  combattre.  x> 
Une  voix  s'écrie  alors  :  «  Eh  bien,  qu'ils  descendent 
c  sur  la  place  publique.  >  Au  point  où  en  étaient 
les  choses,  l'importance  d'un  pareil  ordre  était 
nulle.  Loin  d'avoir  donné  le  signal  du  mouvement, 
le  comité  s'était  vu  emporté  par  lui.  Mais  enfin,  si 
le  pouvoir  eût  voulu  et  cru  prévenir  l'insurrection 
par  l'arrestation  des  membres  du  comité,  rien  ne 
lui  eût  été  plus  facile  que  de  les  faire  arrêter.  Car 
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il  avait  été  prévenu»  dès  le  matin»  de  leur  réunion»  il 
en  connaissait  le  centre»  et  le  chemin  était  libre  jus- 
qu'à eux.  Quels  motifs  mystérieux  portèrent  M.  Gas- 
parin  à  s'abstenir?  Faut-il  croire  qu'il  fut  retenu 
par  la  crainte  de  commettre  un  acte  arbitraire»  alors 
qu'il  s'agissait  d'une  guerre  civile  à  conjurer  dans 
une  ville  qu'on  inondait  de  soldats  ? 

Une  consigne»  d'ailleurs»  avait  été  donnée  qui 
n'indiquait  pas  de  grands  scrupules  de  légalité  : 
€  Feu  sur  quiconque  paraîtra  dans  les  rues»  >  avait- 
on  dit  aux  soldats.  Consigne  terrible»  qui  ne  fut 
pas  générale»  il  est  vrai  »  qui  n'exista  que  pour  cer- 
tains quartiers»  mais  qui  là  où  elle  fut  observée, 
produisit  d'inconcevables  scènes  d'épouvante  et 
d'horreur  !  Qui  le  croirait?  Pour  que  des  juges  et 
des  avocats  pussent  sortir»  même  en  robes»  du  tri- 
bunal où  les  avait  appelés  l'affaire  des  mutuellistes» 
et  cela  sans  s'exposer  à  devenir  victimes  de  l'afireuse 
consigne»  il  fallut  qu'un  officier  supérieur  vînt  les 
avertir ,  et  qu'un  ordre  tout  spécial  protégeât  leur 
retraite  !  • 

Déjà»  en  effet»  Lyon  était  en  pleine  guerre  civile. 
Stationnées  sur  les  principaux  quais»  sur  les  prin- 
cipales places  »  et  comme  animées  par  un  courant 
électrique»  les  troupes  faisaient  feu  de  toutes  parts. 
Le  canon  grondait  sur  la  place  Louis-le^Grand.  La 
mitraillade  avait  commencé»  renverisant  sur  le  pavé 
hommes»  femmes»  enfants. 

Gomment  résister  à  une  attaque  aussi  brusque» 
aussi  violente?  Car  les  communications  ont  été  cou- 
pées par  les  soldats,  et  le  plus  g^and  nombre  des 
sectionnaires»  des  ouvriers»  se  trouvent  isolés»  par- 
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qués  dans  le^rs  qyartiers  respectifs  ^  sans  pouvoir  ni 
$ç  concerter  ni  se  réunir.  Quant  à  ceux  des  insurgés 
auxquels  est  paryenu  Tordre  du  combat  et  qui  sont 
descendus  sur  la  place  publique,  ils  sont  sans  armes 
pour  la  pli^part.  Ils  ont  compté  sur  des  dépots  de 
fusils  :  pure  illusion!  Ils  ont  espéré  que  Tinsurrec* 
tion  entraînerait  Tarmée  :  et  toutes  les  mesures  ont 
été  prises  pour  que  le  soldat  échappe  au  contact  du 
citoyen  ;  et  c^estde  loin,  c'est  à  coups  de  canon  que 
h,  révolte  est  combattue.  Ils  ont  cru  à  une  organir- 
sation,  et  ils  n'aperçoivent  autour  d'eux  qu'un  ef- 
froyable désordre.  Us  cherchent  des  yeux  les  chefs; 
et  beaucoup  de  chefs  sont  absents.  Alors  presque 
tous  se  retirent  découragés  et  la  malédiction  sur  les 
lèvres;  les  plus  désespérés  se  décident  à  rester  à 
leur  poste  pour  y  mourir,  la  défaite  ayant  précédé 
le  combat. 

Et  toutefois,  dans  cette  confusion  immense,  on 
est  parvenu  à  former  à  la  hâte  six  centres  d'action  l 
mais  sans  rapport  entre  eux  :  un  dans  les  quartiers 
Saint- Jiean,  Saint-Paul  et  Saint-Georges;  un  dans 
le  quartier  des  Cordeliers;  un  dans  larueNeyretet 
les  rues  adjacentes;  un  dans  le  clos  Gasaty,  com- 
pris entre  laGrand'Côte  et  la  côte  Saint-Sébastijen  ; 
^n  à  la,  Groix-Rousse  ;  uipi  autre  enfin  à  la  Guillo- 
tière. 

l.a  fusillade  continuant,  des  engagements  avaient 
eu.  lieu  sur  divers  points.  Quelques  insurgés  barri- 
cadent le  pont  du  Change,  et  quatre  compagnies 
envoyées  de  ce  côté  sont  forcées  à  la  retraite.  Dans 
la  rne  Saint-Pierre-le-Vieux ,  on  tirait  sur  les 
tTQupes  du  haut  d'une  maison  :  un  pétard  la  fait 
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sauter.  La  préfecture,  menacée  par  un  petit  groupe 
d^insurgés ,  est  dégagée  rapidement ,  et  les  soldats 
refoulent  Tinsurrection  jusqu^à  Feutrée  de  la  rue 
Mercière  et  du  passage  de  FArgue.  Là ,  les  républi- 
cains font  volte-face^  Maîtres  du  passage,  ils  y  sou- 
tiennent le  choc  pendant  quelque  temps.  Mais  une 
pièce  de  canon  chaYgée  à  mitraille  s^avance.  Le  coup 
part.  Les  vitraux  sont  criblés ,  les  lustres  réduits  en 
poussière ,  les  magasins  enfoncés.  Le  passage  ainsi 
rendu  libre,  les  soldats  s'y  élancent.  Au  bout  delà 
galerie ,  une  barricade  a  été  élevée  :  elle  est  défen- 
due avec  acharnement.  Enfin,  les  insurgés  sont  re- 
poussés. Ils  étaient  six!  Pendant  ce  temps,  les 
troupes  gagnent  les  deux  rues  Mercière,  et  eues  éta- 
blissent une  communication  permanente  entre  la 
place  Bellecour  et  la  place  des  Terreaux,  âpres 
avoir  fait  sauter  une  maison  dans  la  rue  de  THô- 
pital,  où  s^allume,  chassé  par  le  vent  du  nord,  un 
violent  incendie. 

La  journée  touche  à  sa  fin.  Le  silence  est  descendu 
sur  la  ville;  silence  morne  et  presque  plus  effrayant 
que  le  tumulte.  Emprisonnés  dans  leurs  maisons, 
les  habitants  des  quartiers  exposés  au  feu  vivent 
dans  une  douloureuse  ignorance  et  de  ce  qui  les 
entoure  et  de  ce  qui  les  attend.  La  nuit  vint  :  elle 
n'était  qu^une  halte  dans  la  guerre  civile. 

Le  lendemain,  40  avril  (>I834),  les  premières 
heures  du  jour  furent  assez  calmes,  mais,  une  fois 
commencée,  la  lutte  devint  furieuse.  Quelle  jour- 
née! Les  soldats  occupaient  les  grandes  lignes, 
ils  remplissaient  les  forts,  ils  couvraient  pres- 
que toutes  les  places,  ils  se  pressaient  sur  tous 
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les  ponts  ;  et  de  leiirs  canons,  de  leurs  fusils»  toui*-- 
nés  vers  les  rues  qui  conduisent  à  Fun  et  Tautre 
fleuve,  ils  défendaient  invinciblement  au  peuple 
rapproche  de  ces  quais,  où  ne  régnait  plus  qu^une 
solitude  funèbre  et  où  le  passage  du  peuple  n'était 
plus  marqué,  depuis  la  veille,  que  par  de  longues 
traînées  de  sang.  L'artillerie  grondait  sur  Lyon 
comme  sur  un  champ  de  bataille  ;  les  obus  volaient 
sur  divers  points*  lançant  au  hasard  l'incendie. 

Et  ce  jour-là  néanmoins  Tinsurrection  gagna 
du  terrain.  Serpentant  sur  les  hauteurs  dont  la 
Saône  baigne  le  penchant,  elle  les  couronna,  et 
bientôt,  éclatant  partout  à  la  fois,  elle  enveloppa 
|a  ville.  Le  faubourg  de  Vaise  s'était  ébranlé  déjà^ 
et  des  soldats  disciplinaires,  se  soulevant ,  agran- 
dissaient la  révolte  commencée.  La  caserne  des 
Bernardines  opposait  son  front  menaçant ,  inébran-* 
lable,  aux  fortifications  mouvantes  dont  la  Croix-» 
Rousse  se  hérissait  de  toutes  parts.  De  son  c6te,  la 
Guillotière  était  parcourue  et  tenue  en  haleine  par 
des  bandes  dUnsurgés.  Le  tocsin  sonnait  aux  Gor- 
deliers  et  à  Saint-Nizien  Le  drapeau  noir  flottait  sur 
leglise  de  Saint-Polycarpe  et  sur  Thôpital  des  fous. 
Alors,  ce  fut  un  affreux  spectacle.  Des  pétards  font 
sauter  les  maisons  dont  les  fenêtres  sont  garnies 
d'insuiçés.  C'est  à  coups  de  canon  qu'on  attaque  les 
barricades,  qu'on  les  renverse.  Les  bombes  pleuvcnt 
sur  le  faubourg  de  la  Guillotière  ;  et,  dans  le  quartier 
livré  à  leurs  ravages,  on  voit  des  malheureux  se 
hâter  le  long  des  toits,  fuyant  éperdus  et  la  fusit^ 
lade  qui  s'approche  et  leurs  demeures  embrasées. 
Au  coeur  de  la  ville,  même  désolation.  Ici,  le  col- 
IV.  18 
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lége  pTéikd  tea^  tk  deuK  fois  ^eitit  psr  les  éco^in, 
FiAcendf e  se  râdltime  dans  le  cfuibat.  lÀ^  wêa  m^ 
Timns  de  l^ôldi-^-ville,  sdidâts  e^  insurgés  se 
poupsuiTeiil  à  Mitps  de  f«il  smr  le  faîte  glissamt  des 
ifiaisMs.  Flu$  loin,  les  deux  pavillons  éa  poiit 
Lsfa jette,  «n  moment  au  pouvoir  de  Tinsiiîteetion, 
imit  s^âerottkr  bous  les  boulets,  tandis  qu'atteiiïl 
p9ûr  un  obus,  un  bateau  ck  foift  descend  tout  en 
flammes  du  kaut  de  la  Sabine  et  va  se  honrtér  au 
pOBi  de  Chazonme,  dont  tl  consume  trois  arcbes 
dai»  son  passage  bràlatit 

Et  toutefois,  Tarmée  se  montre  aussi  prudente 
qu'implacable.  I/Ordre  a  ê^  é&nxïé  aux  scddats  é^^ 
yiH*  les  <{uartiers  sinueux,  de  ne  s'avancer  que  pas 
à  pas^  en  laissant  toujours  entrt  eux  et  les  insurgés 
la  ^longueur  d'une  me  ^  en  opposanft  barricade  à 
bantî^de;  soit  ^*on  voulût,  connn^  quelques^m 
Font  pensé,  laire  durer  le  comfbat  pour  enfler  h 
triomf^ie,  soit  que  les  (Éiefs  militaires  se  fussetti 
exajgéré  la  force  matérielle  de  nnsurrectibn. 

Bans  cette  dernière  hypothèse,  leur  ^retfr  fut 
profimdte;  earté  nombre  étail  peilt  deà  îtépxMx- 
camÀ  en  aiimesl  Disséminés  par  petits  groupes  de 
dix,  de  vingt  ou  de  trente  hommes,  sur  nne  im- 
mense étendue,  commandés  par  des  chefs  de  pas- 
sade, aafvs  comn^unication  entre  eux,  sans  ptatr  ar- 
têté^  pris  à  rkwproviste  enfin,  et  n^ayant  la  plirpèrt, 
pour  cqmbattre,  que  le  sabre  ou  le  pistolet,  ils  de^ 
vaient  puiser  leur  force  dans  leur  audace,  et  lèàt 
audace  dans  la  grandeur  niâmé  du  péni.  Suir  tut 
point  «eid:ement  rinmrrection  ocKfUpaiit  unè:pos^ 
tien  &vorable  }  c^étaît  au  c€&ul<  de  ta  vUlè,  ^ftr  la 
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pfcice  des  OèrdèKets.  Les  ré|>ublicailis  grêlaient  6flri^ 

paré  ie  Vé^lise^  ils  M  auraient  fkit  leur  qtlsnk»^ 

général  y  et»  renviroimant  de  barricades,  ils  en 

rendjôent  les  approdkes  mortelles.  Rien  de  plus 

émôntant  el  de  plus  étrange  que  Faspect  de  et 

temple  devenu  le  siège  d^une  révolte  désespérée. 

Dans  Une  des  ne£r,  des  ouvriers  fabriquaient  de  la 

poudre,  pendant  que,  rangés  autour  d^m  grand 

feu ,  d^àutres  s'occupaient  à  Ibndre  des  balles.  Une 

chapelle  avait  été  transformée  en  ambulance.  On 

J  apportittt  les  blessés,  dont  des  prêtres  pieux  re^ 

naient   adoucir  ou  encourager  h  souflOrâmee,  et 

qu^entourait  de  soins  charitables  une^  jeune  fi&e 

conduke  au  milieu  de  ces  scènes  de  deuil  par  le 

pitts  fort  de  tous  les  dévofiments,  celui  de  l\lMotfn 

U  eommiandait  m  bomme  à  la  taille  élevée,  k  Voai 

noir,  au  visage  plein  d'énergie  et  de'^rté.  Son  nom 

étaât  Lagrange.  Et  jamais  cbeif  n^exerça  plus  siMrf«* 

raidemeift  son  eiApire.  Prompt  à  parw  k  téus  les 

thrigers,  il  courait  de  barricade  en  barricade,  ani* 

mait  ses  compagnons  de  la  vm  ^  du  geste,  posait 

et  faisait  relever  les  sentinelles,  envoyait  des  re»* 

forts  sur  les  points  menatcés,  et  couvrait  d^une  pro« 

tedion  maignanime  le  quartier  même  ou  la  guerre 

civile  lui  aVaàt  étalement  assigné  son  poste»  Un 

agent  de  police  nomiué  Corteys  s*^tait  glissé  panm 

les  Insurgés.  On  le  découvrit,  et  on  ajlait  le  fesiMer: 

Lagrange  s'y  oppose;  et  côimmfe  des  psfroles  de 

soupçon  retentissaient,  lui,  pour  toute  réponse,  il 

dépasse  tes  fimites  du  camp,  se  promène  taranquiUe 

dèvatii  le  frôiit  des  trouas,  essuie  une  décharge  qfi 

ne  f  atteint  pars,  et  revient  âbsô«6  dé  sa  générosité 
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^ar  son  courage.  Tel  était  Tesprit  qui  animait  Tin- 
jMirrection  :  Carrier  et  Gauthier  à  la  Croix  Rousse, 
Réverchon  à  Vaise,  Despinasse  à  la  Guillotière,  tous 
surent,  par  leur  modération  et  leur  humanité,  ho- 
norer la  cause  qu'ils  défendaient  au  péril  de  leur 
vie. 

•  Cependant  la  lutte  continue,  laissant  la  victoire 
incertaine  et  multipliant  d'heure  en  heure  les 
désastres.  Une  interruption  si  prolongée  des  rela- 
tions de  chaque  jour  est  venue  ajouter  des  angoisses 
nouvelles  à  la  détresse  permanente  du  peuple;  et 
dans  quelques  quartiers  reculés,  des  citoyens  s^en 
/vont  faisant  des  quêtes  et  criant  d'une  voix  lamen- 
table :  c  Du  pain  pour  les  pauvres  ouvriers!  »  Mais 
ailleurs,  dans  le  voisinage  des  trompes,  tout  est  dé- 
sert ;  et,  si  la  fusillade  s'arrête  tout-à-coup,  si  Tap- 
pel  lointain  des  cloches  vient  à  s'interrompre,  si  les 
xraissons  cessent  un  instant  de  rouler  sur  le  pavé, 
ce  qui  succède  à  ces  bruits  de  destruction,  c'est  ub 
silence  de  mort,  un  effroyable  silence!  Pas  un  cri 
ne  s'échappe  du  fond  des  maisons,  fermées  et 
muettes  comme  des  tombeaux;  car,  par  toute 
croisée  qui  s'ouvre,  la  mort  pénètre.  La  circulation 
A  été  interdite  d'une  manière  absolue ,  mesure 
extrême  qui  fait  de  chaque  passant  un  rebelle;  et 
iquiconque  franchit  le  seuil  de  sa  porte  devient  un 
point  de  mire  pour  les  soldats.  Des  femmes,  des  en- 
'jfants,  des  vieillards  furent  tués  sans  pitié  au  détour 
des  rues.  Un  frère  fut  renversé  par  une  balle  sur 
Ae  cadavre  de  son  frère,  qu'il  avait  vu  tomber  et 
qu'il  relevait  en  pleurant.  Aussi  l'intérieur  de  beau- 
icoup  de  maisons  présenta-t-il  bientôt  un  spectacle 
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presque  aussi  triste  que  celui  du  dehors.  Dans  les 
unes,  te  pain  manquait  ;  dans  d'autres,  on  tremblait 
pour  les  jours  d^un  père  ou  d'un  époux  absent,  tué 
peut-être,  et  qu'on  n^avait  pas  même  le  pouvoir  d^al* 
1er  chercher  au  milieu  des  victimes  ;  dans  d'autres 
enfin,  c'étaient  des  malades  condamnés  à  gémir  sans 
secours,  ou  bien  des  morts  qui  attendaient  la  sépul* 
ture. 

La  terreur  était  sans  bornes,  et,  dans  certains 
quartiers,  la  colère  du  soldat  inexorable.  Et  même, 
ainsi  qu'il  arrive  toujours,  ceux-là  combattaient 
Finsurrection  avec  le  plus  d^emportement  qui,  dans 
Farmée,  avaient  entretenu  avec  les  insurges  des  re- 
lations dangereuses. 

Du  côté  de  la  place  Sathonay,  à  l'entrée  de  la  rue 
Saint-Marcel,  une  barricade  avait  été  construite,  et 
les  soldats  envoyés  pour  l'enlever  paraissaient  hési- 
ter. Le  colonel  Mounier  se  jette  en  avant,  tombe  mort, 
et  la  barricade  est  franchie.  Mais  aussitôt  la  troupe 
monte  dans  des  maisons  qu'on  vient  de  désigner  à 
sa  vengeance,  et  elle  se  répand  de  toutes  parts,  saisie 
d'une  rage  aveugle.  Un  honorable  citoyen,  M.  Joseph 
Rémond,  était  assis  paisiblement  à  son  foyer  :  on  le 
tue.  Non  loin  de  là,  l'appartement  de  M.  Baune  est 
envahi.  La  veille,  M.  Baune  s'était  traîné  malade  par 
la  ville;  puis,  l'excès  de  la  souffrance  l'ayant  ramené 
dans  sa  demeure,  il  y  était  resté  enchaîné  à  son  lit 
par  une  paralysie  aiguë.  Il  avait  auprès  de  lui  sa 
femme  et  le  plus  jeune  de  ses  enfants,  quand  les 
soldats  parurent.  Et,  comme  ils  couraient  l'égor- 
ger, lui,  se  redressant  à  demi  et  rassemblant  ses 
forces  ^  ij  s'écrit  ;  «Républicain,  c'est  sur  la  place' 
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%  puj^lique  que  je  dois  être  fusillé*  \qw  ne  lïi'é- 
f  gorgerez  pas  deyant  ma  femme  et  mon  fiU|  >  Dé- 
jà, ei^  effet,  pour  le  protéger,  Tofficier  s'avançait,  Iç 
coeur  attendri  et  Foeil  humide.  Mais  qu'aurait  pu 
sa  voix  sur  des  hommes  que  leur  fureur  égarait! 
Heureusement,  on  attendait  de  M.  Baune  des  révé- 
lations importantes  :  Tordre  de  le  garder  prison- 
nier arriva,  et  Ton  se  contenta  de  le  conduire  k 
Thôtel-de-ville,  les  soldats  Taccablant  d'injures,  et 
lui  leur  ppposant  des  paroles  hautaines  ou  un  froid 
dédain. 

IjC  sang  enivre,  qui  Fignore  ?  et  il  n'est  pas  dV 
trocités  auxquelles  ne  se  puissent  porter  des  natures 
incultes,  partout  où  s'élève  la  vapeur  du  sang.  Il  y 
en  eut,  dans  cette  journée  du  40  avril,  d'épouvan- 
tables exemples.  Sur  le  pont  Tilsitt,  des  grenadiers 
furent  vus  entraînant  un  prisonnier  qu'ils  avaient 
résolu  de  précipiter  dans  la  Saône.  Mais  la  yictime 
avait  saisi  un  des  meurtriers  par  le  corps  et  elle  le 
teûait  étroitement  embrassé.  Un  coup  part.  Le  mal- 
heureux roule  sur  le  pavé.  Alors,  s'éloignant  de 
quelques  pas,  tous  les  soldats  font  feu  à  la  fois  sur 
SQil  agonie.  Us  soulèvent  ensuite  le  cadavre,  le  balan- 
cent, avec  des  rires  affreux,. au-dessus  du  parapet,  et 
le  lancent  dans  l'eau.  Des  baliveaux  qui  sortaient  de 
la  rivière  accrochèrent  le  corps,  et  les  grenadiers 
continuèrent  à  le  cribler  de  balles ,  s^en  servant 
comme  d'une  cible. 

Ge  ne  fut  pas,  du  reste,  le  crime  de  tous  que  cette 
exécrable  férocité.  Il  y  eut  des  points  où,  retenues 
prisonnières  par  les  troupes  qui  bivouaquaient  dans 
leçrues^  ^es  fenimes  d'insurgés  furent  traitées  non* 
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MifaaleflLfc  v^G  égard,  b^s  mec  générosilét  et  pnn 
tâgèi^ent  le  paki  an  soldat.  Un  insurgé  vemit  de 
tirer  à  lM>ut  porUôat  sur  un  ^^ier;  H  le  manqijiet 
sedécMivre  la  poitrûfê  ^  dit  :  a  Atonioiir  !  »  Akrs, 
pfar  une  adÉiiffabk  inspiration  de  générosité  :  «  JF# 
<  n'ai  pas  coutiime  de  tir»  de  si  près  sur  Im 
€  komaue  ssms  défense,  répand  Foffiei^r.  Va^t*en.  ^  » 
L^histoire  des  guerres  civiles  est  pleine  de  pareils 
contrastea. 

Pendant  ce  temps,  la  dévadialîeB  de  Lyon  suivait 
son  cours;  Tarméé  foudroyait  là  ville  comme  si 
ebâque  maison  eût  été  une  fwteresse  occupée  par 
des  milliers  d'ennemis.  Ûr»  lei»  insurgés  en  armqs 
étaient  à  peine  trois  cents^  et,  trop  convaincus  de 
leur  impuissance^  ils  étaient  les  premiers  à  s'étonner 
de  la  prolongation  de  la  lutte.  Les  plu»  ardeiifS 
paràii  les  ouvriers  étaient  des<^dus  dans  Tinter 
rieur  de  Lyon»  attirés  par  le  procès  des  mutuel- 
Usies,  et  ils  n'avaient  pu,  regagnant  leurs  faubourgs^ 
y  donner  le  signal  du  cœnbat  !  A  la  Croix-Rousse^ 
cpe  déconcertait  son  isolement,  M*  Carrier  ne  oobh 
mandait  qu'a  un  ior%  petit  nombre  d'hommes.  Aia 
faubourg  dé  Vaise»  M.  Reverchon  avait  fait  de  vains 
efforts  pour  rassen^ler  les  éléments  d'une  résisr- 
tance  suffisante,  et  s'était  retiré  dans  Tespoir  de 
soulever  les  campagnes.  Bans  le  £iubourg  de  lia 
Guillotière,  l'insurrection  allait  céder  aux  prières  et 

*  Nous  empruntons  cette  anecdote  aune  brochure  publiée  par  M.  Salag 
sous  ce  titre  :  Les  Ouvriers  lyonnais  en  1834,  brochure  dans  laquelle 
l'aiittur,  boioine  <fe talent,  a  fiait  preufe»  hVégM  des  républicains,  quoi- 
qpie  hii-mèmelëgitimistef  d*un  esprit  de  Justice  tout-à-fait  di|;ne  d'éloçes. 

M.  Sala  fut  arrêté  le  12  avril,  à  Lyon,  en  même  temps  que  M.  de  Bour- 
mont  fils  ;  BUis  flft  &e  tardèMOt  pas  à  Itre  rtlâcèés  Tua  et  Tautr^. 
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aux  larmes  des  habitants.  Des  hommes  hardis  étaient 
allés  parcourir  les  communes  voisines,  y  cherchant 
des  fusils,  et  n^avaient  pu  réussir  à  s'en  procurer, 
même  à  force  d^audace.  Des  insurrections  qui  de* 
vaient  éclater  à  Saint-Étienne,  à  Grenoble,  à  Vienne^ 
poiat  de  nouvelles.  Enfin,  il  n^était  pas  jusqu'à  la 
modération  des  insurgés  qui  ne  tournât  contre  eux. 
Si,  pénétrant  dans  les  maisons  à  leur  merci,  ils  eus-* 
sent  exigé  qu'on  leur  livrât  des  armes,  on  leur  en 
eût  livré  :  ils  demandaient  sans  menace,  et  n^éprou- 
vaient  que  des  refus.  L^insurrection,  d^ailleurs,  flot- 
tait au  gré  du  hasard ,  la  direction  ayant  échappé 
aux  mains  de  ceux  qui  étaient  naturellement  appe- 
lés à  en  supporter  le  fardeau,  et  la  dispersion  du 
comité  des  Droits  de  l'Homme  étant  complète;  car 
MM.  Hugon,  Martin  et  Sylvaincourt  s'étaient  trouvés, 
dès  Torigine,  éloignés  des  divers  centres  d'action, 
et  M.  Baune  attendait  dans  les  cachots  de  Fhotel- 
de-ville  ce  qu'il  plairait  à  ses  ennemis  de  décider 
de  son  sort.  Quant  à  M.  Albert,  séparé  des  siens,  lui 
aussi,  et  tri^  connu  pour  se  montrer  à  Lyon  im- 
punément, il  avait  d'abord  cherché  refuge  chez  un 
de  ses  amis,  dans  la  maison  même  que  M.  Chégaray 
habitait;  puis,  déguisé  en  prêtre,  et  des  pistolets 
sous  sa  robe  d'emprunt,  il  s'était  risqué  dans  la 
ville,  poussé  par  une  inquiétude  hélas  !  trop  lé- 
gitime. 

Ainsi,  pour  éteindre  l'insurrection,  le  soir  du 
iO  avril,  il  suffisait  en  quelque  sorte  de  souffler  sur 
elle.  Et  cependant,  chose  remarquable  !  l'autorité 
militaire  mit  en  délibération  et  résolut  l'évacuation 
de  la  cité.  Mais  l'autorité  civiles  conns^s^t  trop  bien. 
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par  ses  agents  le  secret  de  la  situation ,  pour  ne  pas 
faire  révoquer  Tordre,  déjà  donné,  de  la  retraite; 
et  il  fut  décidé  que  Parmée  continuerait  à  camper 
dans  les  ruines  sanglantes  qu'elle  venait  de  faire. 

Pour  la  seconde  fois  depuis  le  commencement  des 
troubles,  la  nuit  venait  de  suspendre  les  hostilités. 
Le  temps  était  triste  et  chargé  de  neige.  Autour  de 
grands  feux,  les  soldats  veillaient,  la  flamme  éclai- 
rant de  ses  reflets  leurs  regards  empreints  de  dé- 
fiance et  leurs  visages  pâlis  par  la  fatigue.  On  voyait 
cà  et  là,  couchés  sur  la  paille  et  bivouaquant  aussi, 
des  enfants  et  des  femmes  qu*on  avait  arrêtés  au 
passage,  prisonniers  dont  tout  le  crime  était  d'a- 
voir dépassé  le  seuil  de  leurs  demeures.  Lyon  était 
plongé  dans  un  silence  sans  repos  et  qu'interrom- 
paient seulement,  d'intervalle  en  intervalle,  quel- 
ques coups  de  fusil  tirés  dans  le  lointain.  Tout-à- 
coup,  parmi  les  troupes  postées  dans  le  quartier 
Saint-Jean,  le  bruit  circule  qu'on  va  passer  de  l'autre 
coté  de  la  Saône,  et  que  les  chefs  jugent  indispen- 
sable la  concentration  de  leurs  forces.  Le  quartier 
Saint-Jean  était  habité  par  plusieurs  fonctionnaires, 
et,  entr'autres,  par  M.  Duplan,  homme  modéré, 
qui, dans  l'exercice  d'un  ministère  rigoureux, avait 
su  s'attirer  jusqu'à  l'estime  de  ses  adversaires,  et 
qui ,  à  cause  de  cela  sans  doute,  n'avait  pas  été  ini- 
tié aussi  complètement  que  M.  Chégaray,  son  infé- 
rieur, aux  instructions  mystérieuses  reçues  de  Paris. 
Averti ,  pendant  la  nuit ,  qu'on  allait  abandonner 
le  quartier  Saint-Jean  et  que  l'heure  était  venue  de 
se  mettre  en  sûreté,  il  courut  à  la  préfecture,  moins 
effraye  que  surpris.  Il  y  trouve,  étendu  tout  habilla 
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sur  un  matelas  t  le  général  Buchett  et  lui  témoigoe 
son  étonnement.  Quel  irréparable  échec  avaient  donc 
éprouvé  les  troupes,  qu'il  fallût  si  tôt  les  concentrer 
entre  les  deux  fleuves,  et  laisser  en  proie  à  Tinsur* 
reetion  la  rive  occidentale  de  la  Saône?  Pourquoi 
encourager  les  insurgés  de  $aint«-Just  et  de  Saint- 
George^  par  ce  mouvement  de  recul?  Eh  quoi!  n'y 
avait-il  aucun  danger  à  permettre  aux  factieux  de 
s'emparer  de  la  cathédrale ,  de  s'y  fortifier,  de  U 
transformer  en  citadelle?  Une  fois  qu'ils  y  seraient 
établis,  emploierait*on  Partillerie  pour  les  en  chas- 
ser, et  ruinerait-on  de  fond  en  comble  ce  magni** 
fique  monument  de  Fart  catholique?  M.  Duplaa 
insistait  particulièrement  sur  la  nécessité  de  sauver 
les  archives  du  tribunal.  Il  demande  enfin  à  être 
introduit  auprès  de  M.  Aymar.  Mai^  le  général  Bu-* 
chet  :  <  Je  vais  le  trouver  et  lui  faire  part  de  vos 
«  observations*  Attendez-moi.  >  Quelques  instants; 
après,  le  général  reparut.  L'ordre  était  révoqué. 

On  a  dit,  —  et  c'est  moins  contre  le  lieutenant- 
général  Aymar  que  contre  M.  Gasparin  que  l'incul- 
pation a  été  dirigée,  —  on  a  dit  que,  pour  ajouter 
à  l'importance  de  sa  victoire,  le^pouvoir  avait  pro- 
longé volontairement  le  combat;  que ,  dans  ce  but, 
il  avait  renoncé  à  des  positions  qui  n'étaient  point 
menacées;  que,  résolu  à  terrifier  Lyon  et  la  France, 
il  n'avait  point  empêché,  le  pouvant,  des  calamitcs 
superflues;  que  c'était  pour  rendre  les  républi- 
cains odieux  aux  propriétaires,  qu'il  avait  délaré  la 
guerre  aux  maisons,  abusé  de  l'incendie,  imposé  aux 
soldats  une  prudence  féconde  en  désastres,  et 
donné  am  moyens  de  défense  les  proportions  de  Sà 
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kaine  plutôt  q^  ceUe«  du  périL  Quelqxi^  iavrat- 
$€mblû>les  que  soient,  par  leur  gr^vHé  même»  de 
psireillçt^  accusations ,  qu^il  ofest  presque  jaiMÛ» 
possible  4'j|ppuyer  sur  une  démonstration  offi- 
cielle, les  faits,  on  doit  le  reconnaître .  n^  sont 
pas  de  nature  à  les  démentir.  U  est  certain  que  la 
Crpix-Rousse  eût  été  bien  plus  promptement  ap^i* 
sée,  sans  les  excitations  perfides  éfnn  nommé 
Bicot,  fourbe  qui  se  cherchait  des  complices  pour 
les  aller  trahir  et  dont  Timpunité  fit  scandale. 
n  est  également  certain  que,  dans  la  caserne  di^ 
BorinPasteur,  abandonnée  par  les  troupes  sans  aucun 
motif  apparent,  les  insurgés  trouvèrent  une  cinquan* 
tainede  fusils,  dont  il  semblait  qu'on  leur  eût  ménagé 
la  conquête.  Mais  quoi  !>  dans  la  nuit  du  >l  0  au  >l  >| ,  le 
fortSaint-Irénée,  que  Fin^urrectionne  menaçait  pas, 
fut  évacué  comme  Tavait  été,  dans  la  journée,  la 
caserne  du  Bon-Pa$teur,  et  l'on  y  laissa  deux  pièces 
de  canon  si  mal  enclouées,  que,  le  lendemain f  leè 
insurgés  purent ,  après  un  travail  de  quelques  mi* 
nuteSf  les  transporter  à  Fourvières,  d^oû  ils  se  mirent 
k  tirer  sur  la  place  Bellecour....  avec  des  morceaux 
de  fer  et  de  la  poudre  séçhée  au  soleil! 

Quoi  qq^il  en  soit,  la  lutte  s'était  ranimée  le  41, 
avec  les  mêmes  circonstances  et  le  même  caractère, 
Mais  le  42,  il  devint  tout-à-fait  manifeste  que,  poujf 
dominer  la  ville,  Tarmée  n'avait  plus  qu'à  le  vou- 
loir. Alors  seulement,  on  se  décide  à  un  vigoureux 
effort;  et,  tandis  qu'on  occupe  la  Guillotière,  qui 
n'était  pas  défendue,  le  faubourg  de  Vaise,  qui  ne 
Tétait  guère  davantage,  est  impétueusenient  envahi. 
Là  furent  commis  des  actes  de  barbarie  dont  notre 
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plume  hésite  à  retracer  l'image.  Un  coup  de  fusil 
ayant  été  tiré,  rue  Projetée,  devant  la  maison  du 
cabàretier  Chagner,  les  soldats  s^élancent  dans  cette 
maison,  décidés  à  faire  main-basse  sur  tous  ceux 
qui  rhabitent.  Un  vieillard  de  74  ans  nommé  Meu- 
nier était  au  litTon  lui  tire  dessus,  et  de  si  près, 
que  le  feu  prend  aux  couvertures;  il  respirait  en- 
core, on  l'achève  d'un  coup  de  hache.  Claude  Combe, 
qui  veillait  au  chevet  de  son  frère  mourant,  est 
traîné  dans  la  rue  et  fusillé.  Jean-Claude  Passinge , 
précipité  par  la  fenêtre,  est  assommé  sur  le  pavé  à 
coups  de  crosse.  Les  soldats  égorgent  Prost  et  Lau- 
vergnat,  après  les  avoir  liés  dos  à  dos ,  en  souvenir 
sans  doute  des  hideux  mariages  d^une  autre  époque. 
Un  homme  paisible  nommé  Dieudonné  fut  trouvé 
dans  sa  chambre ,  tenant  dans  ses  bras  son  fils  âgé 
de  cinq  ans.  A  Faspect  des  soldats  furieux,  le  pauvre 
enfant  criait  :  «  Ne  tuez  point  papa  !  »  Maïs  le  père, 
violemment  séparé  de  son  fils,  est  poussé  au  pied 
de  l'escalier.  L'officier  donnant  le  signal  du  meur-' 
tre  :  <  Laissez,  lui  dit  un  soldat,  laissez  cet  homme 
(r  pour  élever  son  enfant.  »  Il  achevait  à  peine,  que 
déjà  Tofficier  avait  plongé  son  épée  dans  la  poitrine 
du  malheureux  père  de  famille.  Abrégeons,  abré- 
geons cette  énumération  lamentable,  et  n'épuisons 
^as  le  courage  qu'il  nous  faut  pour  parcourir  la 
route  sanglante  qui  commence  à  Lyon  dans  le  fau- 
bourg de  Vaise  et  doit  finir  à  Paris  dans  la  rue 
Transnonain.  Seize  victimes  innocentes  faites  dans 
Fespace  de  quelques  minutes,  seize  assassinats,  tels 
furent  les  effets  de  la  direction  imprimée  au  mou- 
vement répressif. 
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,  n  ne  restait  plus  qu^à  emporter  le  quartier  des 
Çordeliers.  Deux  compagnies,  soutenues  par  du 
jcanon  attaquent  les  barricades»  et,  après  une  lutte 
acharnée»  les  enlèvent.  Les  insurgés  occupaient 
encore  Féglise  des  Çordeliers  :  les  portes  s'ébran- 
lent, elles  sont  enfoncées...  Quel  spectacle!  un  ser- 
gent, noir  de  poudre,  est  là  qui  anime  les  siens  au 
carnage  et  commande  le  feu.  Une  décharge  terrible 
fait  résonner  ces  voûtes  accoutumées  au  bruit  des 
cantiques  pieux.  Cest  en  vain  que  des  prêtres,  mi* 
rustres  d*un  Dieu  de  miséricorde,  demandent  grâce 
pour  les  vaincus  ;  il  n'y  a  pas  de  pitié  dans  les  guerres 
civiles.  Parmi  les  insurgés,  ceux-ci  s  abritent  derrière 
les  colonnes,  ceux«-là  disparaissent  dans  Fombre , 
des  chapelles  latérales;  d'autres  font  monter  vers  le 
ciel  des  hymnes  de  liberté,  des  chants  lugubres,  et 
semblent  vouloir  se  bercer  dans  les  bras  de  la 
mort.  Il  y  en  eut  un  qui,  debout  sur  les  marches 
jesplus  élevées  de  Fautel,  les  bras  croisés  sur  sa 
poitrine,  le  visage  rayonnant,  et  le  regard  plein 
d'un  amer  délire ,  s'écria  :  «  Voici  le  moment  de 
c  mourir  pour  la  patrie!  >  L'âme  de  ce  jeune 
homme  avait  déjà  pris  son  vol  étemel,  quand, 
percé  de  coups,  son  corps  tomba  au  pied  de  Tautel 
du  sacrifice.  Bientôt,  des  flaques  de  sang  couvrirent 
les  dalles  du  temple,  et  Ton  y  compta  onze  cada- 
vres. 

Le  jour  suivant,  les  derniers  débris  de  Finsur- 
rection  disparurent  des  hauteurs,  et  uneproclama- 
,tion  en  informa  les  habitants.  La  ville  de  Lyon  était 

pacifiée! 
Ainsi,  le  faubourg  de  Vaise  venait  d'avoir  ses 
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journées  de  septemb»!  Que  dîs-jéî  l%&itetir  te- 
nait presque  d^-en  être  svtrpfasàée;  car  etifin,  lots 
qtt^au  mois  de  septembre  Tordre  fui  donné -de  mas- 
sacrer les  prisonniers,  Paris  entendait  gronder  i 
ses  portes  îe  canon  des  envahissents  de  la  France^ 
Farîs  se  croyait  perdu  s'il  ne  se  compromettait  sans 
retour,  Paris  était  fou  de  désespoir,  et  des  voix  puis- 
santes avaient  fait  retentir  à  son  oreiHe  ces  mo^ 
qui  contiennent  toutes  lès  vertus  et  tous  les  excès  : 
t  La  patrie  est  en  danger  !  »  Mais  ici  quel  jwuvaît 
être,  —  je  ne  dis  pas  Texcuse,  il  n'en  est  point  pour 
de  tels  forfaits,  —  quel  pouvait  être  le  prétexte  de 
tant  de  lâches  assassinats^  Est-ce  que  Pinsurrèction, 
>  dans  lé  faubotfrg  de  Vaise,  n'était  pas  domptée? 
Est-ce  que  le  danger  n^était  pas  évanoui?  Eisrt-ce  que 
la  mesure  des  maux  n^avaitpats  été  comblée?  Est-ce 
-qu'il  était  possible  de  faire  croire,  même  aux  plus 
^matiques,  que,  pottr  ilkistr er  le  triomphe,  pour  le 
fécénder,  on  avait  eu  besoin  de  tout  ce  sang  iàno^ 
•eent?  Âbl  sans  doute,  èe  n^était  pas  des  autorité^ 
soif  civile,  soit  militaire,  qu^émanaiit  f  ordre  de  le 
répiaindre*  Mais  pourquoi  le  pouvoir,  averà  depuis 
pAt  h  dàttieuv  pc^bliqUe,  se  montra-t-ÎI  immobile, 
iritiet  et  comme  indifférent?  Pourquoi  né  Ait- 
S  pias  afu  nombre  de  ses  devoirs  les  plus  sacrés 
oéhiJ  de  comfm^nder  tfne  éhqùête?  Heureusement, 
Dieu  n*a  pas  permis  que  des  événements  aussi  hor- 
rible» fussent  déit)bés  au  jUgèmerit  de  f  hi^oire.  Des 
-oertîficats  tlM  été  dressés  ayec  un  soîh  scrupuleux, 
ils  ont  été  l^àlisês,  et  ils  fbîrmént  un  réquisitoire 
impérissable  ^ 
*  Volet  quéfques-uns  de  ces  cerUfictU  dus  au  zèle  d*uo  simple  partf- 
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foût  ce  qtii  est  4ed  insurgéSi  il  est  une  justice  que 
iie  sauraient  leur  refuser  même  les  passions  4e  leurs 
ennemis  :  c'est  qu^ils  furent  tous  d^une  moctéfatioh  et 
dWe  générosité  rares ,  couvrant  dW  égal  respect 

çulîer,  11.  Charnier»  lequel  eut  le  ooarag^  4e  remplir,  j^rès  ï^aSttmx 
iïénmmnls  de  Lyon,  U  devoir  que  uégligeait  le  ministère  publie  :  nôuf 
dtont  teitueUeiàei^t,  sans  rien  changer  k  la  réduction  m  à  TorUiot» 


f  6e  jourd*huiprenii0rHiaidix-^l)uitcenttraate  quatre  nousaouMi0i»éi 
c  BoQna?a^iture  Galaut  propriétaire  marchand  de  boia  fraiide  rouie:  de 
c  V»\s  et  Bei^theleieDjr  Duperray  propriétaire  fabriquant  négociant  rue 
f  projetée  m*S,  et  Honnoré  Picotin  marchand  de  vin  ancLçnqe  i^uUde 
i  Paris  au$si  propriétaire,  e^  Jean  Ghaguy  prepriiétairç,  cabaireUer 
t  r^e  projettée  n*  9  attestons  que  pour  rendre  homage  à  la  Tiritée  quf) 
f  lilarie  Grisot ,  épouse  de  Louis  Saugnier  mousseliAier  deq^eurant  i 
«  Vaize  rue  Prpioitée  n<>  14.  La  ^U3ditte  s'étant  euftiit,  de  son  donucile 
f  iK)ur  ce  réfugier  chez  le  sieur  Coquet ,  serrurier  demeurait  route  du 
t  Bourbonnais  ou  elle  orue  être  mieux  en  suretée  étant  plus  éloignée 
f  du  faubourg  à  la  ene  fut  fousillée  sans  quelle  euedoqnéUeu  ea^^ujcune 
%  manière  à  un  pareille  traitement  elle  iàisse  son  ^«x  honmie  d*uoe 
f  prpbitée  intact,  perre  de  quattre  enfant,  dont  trois  en  bas  Age  en 
%  Ms  do  quoi  nous  lui  avops  signé  le  présent  pour  imloir  ce  que  de 
t  droit  i^Taize  le  premier  mai  1S34. 

/^^  «  WCOTJK,  DCPSUikT,  CHAAKKIl^.  €IAUA|YO. 

^$;  ^     %  Fuà  /a  mairie^  de  Fai^e  U  l*'  m^i  1834,  pour  iégaUsa-- 
«  tkHkd^  êigmfttiuu  ey-dessm^an  néfmàre, de  quatre, 
«  Le  Maire , 

«  BRHAiin,  a<yoint.  » 
t  Nous  80ussigi|é$  tous  habitants  de  la  commune  de  Yaise ,  attestons 
c  pour  rendre  hommage  a  la  yérité  que  le  nopnmé  Claude  Sève  yieUlard 

<  dé  7é  anos  demeurant  choz  sa  fitle  nommée  Marie  Sètè  blanchisseuse 

<  r6nte  du  Bourhonnois  et  me  projetée  maison  Sourdillon  au  2"*  a  ét^ 
f  Iéi2  avril  1834  fusillé  et  percé  de  coups  de  bayonnettes  dans  sonlitet 

<  fèié  eii.  suite  par  la  fenêtre  par  les  soldats  du  28**  régiment  de  Hgne, 
%  i^joatofis  de  plus  qu'ils  ont  cassés  brisé  et  gc^té  par  là  fenêtre  tout 

<  fe  IlDgé  et  ménage  de  sa  fille  qui  se  trouvoit  absente  dans  ce  ippment. 
<r1Sa  fbis  de  quoi  avons  signés  le  pîrésent  pour  servir  au  hesQin«  T^ise 
<^le9AViil183t. 

«  CIMITIBR,  SIMOIfAUD,  BBKOlt  VOEL,^  CHi^lLlflBB,  PLAGNB, 

mFtkàiù,  maùrie  de  Faise  U  28  Avrït  \^^ppur  légalisa^ 
«  tioH  des  signatures  cx-àessus^au  nombre  de  six, 
«  Le  Maire, 

«  BEHABD,  adjoint,  a 
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les  personnes  et  les  propriétés,  protégeant  les  fai- 
bles,  épargnant  la  vie  des  vaincus,  et  se  gardant 
bien  de  mettre  la.  dévastation  au  nombre  de  leurs 
moyens  de  défense  ou  d^attaque.  Au  moment  d*in- 

«  Cejourd'huy  premier  may  dix  huit  cent  trente  quatre ,  nous  sous- 
«  signes  Bonnayenture  Galand  marchand  de  boit,  Honoré-Picotin  mar- 
«  chand  de  vin  tous  deux  propriétaire  domiciliés  a  Vaize,  François 
«  Poucret  forgeur  et  Jean  Charnier  propriétaire  aussi  domicilier  à  Taise. 
«  Ateston  pour  rendre  hommage  a  la  vérité  que  le  sieur  Jean  Barge 
«  mousselinier  demeurant  a  Vaise  route  de  Vlllefranche  n**  19,  a  été 
«  arraché  violement  du  domicile  du  sieur  Laffîay  demeurant  rue  pro- 
«  jettée  n*  7,  ou  il  s'était  réfugié  d*une  manière  paisible  et  tr^  inoffen- 
«  sive  pour  se  mettre  en  sûreté,  la  des  soldats  Pont  traîné  jusque  sur  la 
à  nouvelle  route  du  Bourbonnais  pour  le  massacrés  impitoyablement, 
«  sans  quillui  soit  possible  de  faire  entendre  la  moindre  explication, 
c  qui  aurait  été  sincère  et  on  ne  peu  plus  justificative ,  ce  malheureux 
«  quoi  que  perse  de  coupt  a  encore  pu  se  traîner  chez  le  sieur  Foiicret 
«  forgeur  demeurant  près  du  lieu  ou  il  fUt  mutilé,  ce  dernier  lui  prodigua 
«  les  premiers  secours  qui  ne  servirent  qu'a  prolonger  son  agonie  d'une 
«  heure  environ  pendant  laquelle  son  épouze  le  fit  transporter  dans  son 
«  domicile  ou  il  fut  accompagnie  par  le  docteur  Guiohanet  qui  avoit 
«  été  appelé  pour  lui  donner  ses  soins,  le  défllint  laisse  Bartliellemye 
«  Saunier  veuve  et  mère  de  deux  enfant ,  l'une  âgé  de  treize  et  l'autre 
«  de  quinze  ans  sans  aucune  ressource  pécuniaire,  en  fol  de  quoi  nous 
«  avons  signé  la  présent  ces  jour  et  an  que  dessus.  ' 

«  PlCOTlir,  CHABNIBR,  GALLAirD,  FOUCKÉ. 

€  Fuàla  mairie  de  Fafse  le  \^*  Mai  1834,  pour  légaHM- 
«  tion  des  signatures  cx-dessus^  au  nombre  de  quatre. 
Le  Maire, 
^  «  BBHARi),  adjoint.  » 

«  Nous  soussignés  tous  habitants  de  la  commune  de  Vaise ,  atestoos. 
«  pour  rendre  hommage  a  la  vérité  que  le  nommé  Mathieux  Prost 
«  profession  de  couverturier  demeurant  a  Vaise  rue  projetée  maison 
«  Feuillet  a  été  le  12  d'avril  1S34,  arraché  de  sondomicile^  oùiléloit 
«  paisible  et  innofensife ,  par  des  soldats  du  28n)e  régiment  de  ligne,  qui 
«  l'ont  innumainement  fusillé  a  la  porte  de  son  domicile,  sans  qu'il  lui 
«  ait  été  possible  de  faire  entendre  la  moindre  explication  qui  eutélée 
«  sincère  et  justificative  en  fois  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent 
«  pour  servire  au  besoin,  Vaise  le  28  avril  1834. 

c  CHABNIBR,  ANT»«  VBRNB,  PICOTIN,  VINCBNT. 

e  Fuàla  mairie  de  Faise  le  28  JvrU  1834^  pour  légalisa- 
is tion  des  signatures  cydessus^  au  nombre  de  quatre, 
«  Le  Maire, 

«  BRHAED,  adjoint.  9 
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cèndier  la  caserne  des  Minimes,  ils  s'en  abstitirent, 
un  habitant  leur  ayant  dit,  ce  qui  était  faux  d'ail- 
leurs, qu^ils  allaient  détruire  une  propriété  parti- 
culière. Les  représentants  du  pouvoir,  on  Fa  vu, 

ff  Nous  soussignés  attestons  que  le  sieur  François  Lauvergnat  cadet 
c  ouvrier  en  soie  demeurant  à  Taise  rue  Projetée  a  été  arraché  du  domicile 
«  du  sieur  Yéron  couverturier  son  voisin  (ou  il  était  paisible  et  inofifensif) 
ff  par  des  soldats  du  15*  régiment  léger  pour  être  fusillé;  sans  qu*U  lui 
«  ait  été  possible  de  faire  entendre  la  moindre  eiplication  qui  n*aurait 
t  laissé  aucun  doute  pour  sa  justification.  En  foi  de  quoi  nous  ayons 
«  signé  le  présent  pour  servir  à  sa  veuve. 
«  Taise  faubourg  de  Lyon  le  29  Avril  1834. 

«  1.  PiLUGAUD,  DAMBT,  GALLA5D,  BBRTHAUD. 

9  Fuà  la  mairie  dé  Faise  ie  20  Avril  1831,  pour  légalisa» 
«  tion  des  signatures  cx-^essus^  au  nombre  de  quatre. 
«  Le  Maire, 

«  BRHAED,  adjoint.  » 

a  Nous  soussignés  attestons  que  le  sieur  Etienne  Julien  de  la  profès- 
ff  sion  d'ouvrier  en  soie  demeurant  à  Yaize  rue  Projeté  maison  Magny 
«  a*  7  a  été  arrachés  de  son  domicile ,  ou  il  était  paisible  et  inoflSensif , 
c  i>ar  des  soldais  du  28>ne  et  dautre  régiments  pour  être  fiisilé  ce  que 
c  nous  avons  vu  exécuter  au  même  instant,  sans  qu*U  lui  soit  possU>le 
«  de  foire  entendre  la  moindre  expUcation  qui  aurait  été  sincère  et  on 
t  ne  peut  plus  jusUfieative  en  f61  dequoi  nous  avons  signé  la  présente 
t  Yaize  le  26  avril  1831. 

«  TEIDON,  BSCOrniR.  » 

«  Cejourd'huy  premier  May  dix-huit  cent  trente-quatre,  nous  sous« 
t  signés  Jean  Chagnier  cabarelier  et  J"  M*  Emouton  maître  maçon  tous 
c  deux  propriétaires  domicUiés  à  Valse.  Atestons  pour  rendre  hommage 
t  a  la  vérité  que  le  douze  du  courant  André  Dejoux  mousselinier  domi- 
t  cilié  au  dit  Yaize  rue  Projetée  n°  6  a  été  arraché  du  domicUe  du  s^ 

•  Alexandre  Markof  ouvrier  en  soye  domiciliés  grande  routée  du  Bour- 
«  boDoais  n*  32  par  des  soldats ,  qui  l'ont  fusillé  malgré  tout  ce  qu'il 

•  a  pu  dire  pour  sa  justification,  il  laisse  Marie  Béai  son  épouse,  veuve 
ff  et  bientôt  mère,  dépourvue  de  toute  ressources  pécuniaires,  en  foi  de 

•  quoi  nous  avons  signés  la  présente  les  Jour  et  an  que  dessus. 

«  CHABNIBR ,  mOUTOK. 

«  Le  maire  de  Faise  certifie  que  les  signatures  cf* 
«  dessus  sont  celles  des  sieursCharnier  et  Emouton, 
«  habitans  de  celte  commune. 
t  Valse  le  1*'  Mai  1834. 

«  Le  Maire, 

«  BiHAUD,  aiyoint  » 

IV.  19 
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ne  s'étaient  pas  laîsse  arrêter  par  des  scrupules  dé 
ce  genre  I 

Aussi  ^  le  sang  qui  rougissait  les  pâtés  de  Lyon 
n^était  pas  encore  lavé,  que  déjà  la  propriété  y  de* 
mandait  à  grands  cris  Tindemnité  de  ses  pertes.  Des 


«  Nous  soussigné  abitant  de  la  commune  de  Yaise,  attestons  que  le  sieur 
«  Benoit  Héraut,  delà  profession  douvrier  maçon  demeurant  a  Vaise  ru» 
m  Projeté  maison  Magni  n*"  7,  a  été  araché  de  son  domicile  ou  il  était  pai- 
«  sîbie  et  iniiofensif  par  des  soldats  d^i  28^»  de  ligne  et  autre  régiments 
«  pour  être  fusillé,  sans  quMI  lui  fut  possible  de  faire  entendre  la  moifH 
«  dre  explication  qui  aurait  été  sincère  et  justificative,  plus  les  soldats 
«  ont  brisé  toute  sa  vaisselle,  son  armoire.  11  laisse  sa  femme  enceinte  et 
«  deux  petit  enfants  dont  le  plus  âgé  na  que  cinq  aonés,  cette  pauvre 
«  famiHe  par  suite  de  cet  événement  se  trouve  réduit  à  la  plus  grande 
«  misère  si  Ion  ne  venait  à  son  secour  en  foi  de  quoi  nous  avons  signé 
«  pour  rendre  bornage  à  la  vérité. 
«  Valse  le  28  avril  1834. 

«  ANT"  TEtMH,  CHAnKTïR. 

^  f^uàla  marne  de  Faise  le  29  JvrU  1831,  poar  légalisa- 
«  tion  dee  êigMfians  cy-desêus  an,  nombre  de  deux. 
«  Le  Maire  de  Valsé, 

<  KiiHAttDr,  adjoint.  * 

«  l^ous  soussignés  tous  habitants  de  la  commune  de  Vaige,  atestem 
«  pour  l'endre  hommage  a  la  vérité  que  le  nommé  Joseph  Naiidry  pro- 
«  fession  de  voiturier  demeurant  à  Vaise,  route  du  Bourbonnais  maison 
«  de  Guillaume  Laroche  aubergiste,  a  été  le  12  avril  183f ,  arraché  de 
«  S'en  d(jmioile  où  il  était  paisible  et  d*iine  manière  innofensive,  par  des 
€  soldats  du  28n'«  régiment  de  ligne  v  qui  Tout  arrachés  des  bras  de  sa 
<  femme  et  qu*iîs  Tont  fusillé  a  la  porte  d'alée  de  son  domicile  qu'il  n*a 
«  pu  rien  faire  entendre  pour  sa  justification  et  qu'il  laisse  un  enfant 
«  de  deux  ans  et  une  veuve  sans  ressource,  que  Ton  lui  a  cassé  et  dé- 
c  valise  son  îinge  et  son  ménage  en  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le 
4  présent  pour  servir  au  besoin.  Vaise  le  28  avril  1831. 

<  Femme  labochb,  benoît  noel,  martin,  simonaùd,  basgbi. 
«  Fuàla  mairie  de  Faise  le  28  Jvril\SM,pour  légalisa' 
«  tion  des  signatures  c^'dessus  au  nombre  de  cinq. 
«  Le  Maire , 

«  BRHABn,  adjoint  » 

«  Nous  soussigné  attestons  que  le  ùommé  Pierre  Taifon-Lacroix  âgé 
«  de  27  ans  demeurant  a  Vaise  maison  Magdï  rue  Projeté  H"  /,  <  élé 
«  arraché  de  son  domiôfle  eu  il  était  paisible  et  iuofensif  par  des 
c  soldaWde  ëÊ«h^  f et^iiaeot  pour  être  fusillé,  sans  qu*il  lui  fiit  possible 
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eatsmissair^  forent  nemuéé,  et  à  f  appui  àei  Iréek-^ 
matioiisqii'ih  devaient  Soumettre  au  ^otiveiiieifient^ 
en  rédigea  mue  note  dont  te^  lignés  sniTâiitéS  feront 

«  de  faire  entendre  la  moindre  explication  qui  auroit  été  sincère  et  on 
c  DB  peut  plu$  justificative  en  fol  de  quel  nous  slvonssig^ne  le  présedt. 
«Valse  le  27  arril  1831. 

c  ANT"«  VBRNBi  PLAITCBB,  J.  PÉLUGAUp,  DUFBRET. 

c  P'uàla  mairie  de  Faise  le  29  Jwrii  i^,pour  légalisa" 
«  iiân  des  signatares  cx-dessûs,  au  nxmibre  tie  quatrt. 
«  Le  Maire  de  Valse  ^ 
«  BOSsiGifot  fils,  adjoint.  » 
Lé^  circoii^nbeâ  du  mèiirtre  ctinstdté  dans  le  certificat  iûï  j)récède 
forent  atroce^  jusqu^à  riavraisembianee.  .Ouénd  lés  soldats  se  présesr 
lèreDt  chez  Veyron,  il  leur  déclara  quMI  était  militaire,  les  fit  mettre  i 
tablé,  birt  et  èaanspea  avêô  eux.  Ceux-d  n^en  roiilurént  pskk  iboins  lé 
eenduire  à  leur  officier ,  et  c'est  en  arriyatt,  au  moment  eu  il  dépliait  st 
feuille  de  congé,  qu'il  fut  mis  à  mort. 

Nous  ravoiis  lâ,  sous  nos  yeux,  cette  feuille  de  coji^é,  toute  ticiiéé 
dasaitepde  laTièiime! 

Voici,  pour  compléter  cette  lu(]fubre  série  de  pièces  justificatives  ^  la 
tiélltion  qtil  fut  adressée  au  roi,  par  té  père  de  Tinfortuné  Laurergnat  : 

«  Sire,  lé  règne  de  là  justice  est  celui  dés  grande  rôisf  Elu  dé  là 
«  oatioo,roi  des  barricades!  Je  demande  justièe au  nom  démon  malheiH 
«  reux  fils,  je  la  demande  au  nom  de  cent  personnes,  yictlmes  comme  lui 
«  de  la  plus  criminelle  atrocité. 

•  Le  samedi,  12aTrit,  de  midi  à  une  heure,  mon  fils  prit  q|ael4n*ar{fent  ; 

<  il  se  disposait  à  rejoindre  sa  mère  et  mon  fils  aine ,  qui  étaient  partis 

*  pour  le  village  d'fically;  il  est  arrêté  p'dr  des  toisins  et  amiSf  qui  lui 
«  demandent  où  il  va  ;  il  entre  pour  en  instant  chez  les  sieurs  Vérdn  et 

*  Nérard,  rue  Projetée,  n«  7,  où  se  trouvait  un  autre  ami,  le  sieur 

*  Prôst:  ces  messieurs  étaient  avec  leurs  épouses.  Pendant  ce  temps  « 

*  les  troupes  entrent  à  Vaise  ;  eHes  sont  bientdt  maîtresses  de  tontes  les 

<  issues  de  la  cemmuue;  alors  les  soldats  du  28"  de  ligne ,  du  15"  léger 
«  et  des  sapeurs  du  génie  enfoncent  les  portes,  pénètrent  dans  les 
«  maisons  non  fermées. 

t  Mon  fils ,  Yéron  et  Prost,  sont  percés  de  plusieurs  coups  de  balon*^' 

<  nettes;  ils  reçoivent  des  coups  de  feu,  ils  expirent  dans  les  corridors 

<  et  an  bas  def  rescailier.  Lé  slèUr  Nérard  seul  est  sauvé  comme  pàt 
«  miraete  ;  aa  même  instant  une  infinité  d'autres  personnes  inolFensives 
«  périssent  dans  le  voisinage.  Le  sieur  Coquet ,  maître  serrurier,  deroeu* 
■  *ant  fouCè  Tarare,  n*>  7,  est  frappé  dO  mért  ehec  lui  avec  la  dànnè 
«  Saunier  :  é'étalt  un  vieillard  de  62  ans. 

«  Signii  Lauvergnat,  fabricant  de  couvertures.  Vaise,  faubourg  de 
fl.3r^,ldlSfifiÂi  t834.  W 
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connaître  Tesprit  :  a  Le  gouvernement  ne  voudra 
«  pas  que  le  triomphe  de  Torde  coûte  des  larmes 
«  et  des  regrets.  Il  sait  que  le  temps»  qui  efface  in- 
c  sensiblement  la  douleur  que  causent  les  perte$ 
«r  personnelles  les  plus  chères  y  est  impuissant  à  faire 
a  oublier  les  pertes  de  fortune  y  les  dévastations  ma- 
€  tirielles.  »  Voilà  ce  qu'était  devenue  la  classe  la 
plus  importante  de  la  société ,  sur  une  terre  de  che- 
valiers et  de  poètes  ! 

.  Du  reste,  il  était  constaté,  dans  la  note,  que  la 
garde  nationale,  à  Lyon,  se  trouvant  dissoute,  la 
ville  avait  été  placée,  pour  sa  défense,  sous  une  ju- 
ridiction purement  militaire;  que  Fisolemcnt  des 
citoyens  y  avait  été  complet,  et  la  circulation  rigou- 
reusement interdite;  qu'il  avait  été  défendu,  sous 
peine  de  mort,  aux  habitants,  d'entrWvrir  leurs 
portes  ou  leurs  fenêtres:  qu'en  un  mot,  la  garnison 
avait  suppléé  à  sa  force  numérique  par  la  dévasta- 
tion et  rincendie. 

Pendant  que  le  mouvement  de  Lyon  s'éteignait, 
ime  insurrection  militaire  se  préparaît  à  Lunéville. 
Enlever  les  trois  régiments  de  cuirassiers  en  garnison 
dans  cette  ville,  courir  le  sabre  à  la  main  sur  Nancy 
et  sur  Metz,  y  soulever  le  peuple  au  cri  de  vive  la 
république!  et  pousser  droit  à  Paris  en  faisant  rou- 
ler devant  soi  le  flot  sans  cesse  grossissant  des  popu- 
lations et  des  troupes  révoltées,  tel  était  le  dessein 
qu'avaient  formé  les  sous-officiers  Thomas,  Bernard, 
Tricotel,  de  Régnier,  Lapotaire,  Birth,  Caillé,  Stillcr, 
tous  hommes  de  résolution  et  de  courage.  Le  42 
avril  (4854),  jour  où  la  guerre  civile  brûlait  à  Lyon 
$es  dernières  amorces,  tout  était  disposé»  à  Luné-* 
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ville,  pourTexécutiondu  complot.  Les  sous-officiert 
correspondaient  avec  Épinal;  ils  avaient  des  intelli-i 
gences  dans  Nancy;  le  comité  des  Droits  de  l'Homme 
était  prévenu  de  leurs  projets;  et  Thomas  avait  usé 
avec  succès  de  Tinfluence  que  lui  assurait  sur  les 
soldats  l'étendue  et  la  fermeté  de  son  esprit ,  en- 
flammant les  uns  de  sa  colère»  ouvrant  aux  autres  la 
perspective  d^un  avenir  plein  d^éclat,  semant  autour 
de  lui  Tenthousiasme  républicain ,  parlant  à  tous 
enfin  de  patrie ,  de  gloire  et  de  liberté.  Mais  il  était 
difficile  que  rien  ne  transpirât  d'un  pareil  secret,  et 
il  paraît  que,  depuis  quelque  temps,  la  trace  du 
complot  était  suivie.  Le  4  3,  Guary,  ex-maréchal-des- 
logis  au  7*  de  dragons,  est  inopinément  arrêté  à 
Épinal.  Des  révélations  importantes  lui  sont  arra-- 
chées.  L'autorité  militaire,  à  Lunéville,  en  reçoit 
avis,  et  Thomas  se  voit  mandé  chez  le  général 
Gosier.  On  connaissait  sa  fermeté,  son  ascendant 
sur  ses  camarades,  et  Ton  doutait  de  la  fidélité  des 
régiments.  On  se  contenta  donc  d'adresser  à  celui 
qu'on  aurait  pu  faire  arrêter  comme  conspirateur, 
des  représentations  dont  on  eut  soin  d'adoucir  la 
sévérité.  Thomas  répondit  sans  faiblesse ,  sans  im- 
prudence. Mais  son  parti  était  pris.  Convaincu  sans 
doute  que  tant  de  ménagements  cachaient  un  piège, 
et  qu'on  n'attendait,  pour  sévir,  qu'une  occasion 
moins  défavorable,  il  résolut  de  précipiter  le  dé- 
noûment.  Le  4 C  au  matin,  le  National  et  la  Tribune 
ayant  apporté  à  Lunéville  la  nouvelle  erronée  que 
la  garnison  de  Béfort  venait  de  proclamer  la  repu-* 
blique,  Thomas,  Bernard  et  Tricotel  se  réunissent. 
Oa  décide  qu'il  faut  agir;  et  Tricotel^  en  tei^ue  de 
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ça$qite  et  $£^re,  part  sur-le-champ  pour  N«Qcy,où 
Stiiler,son  cfimars^de,  dpiUfm^^Ure  en  rapport  nvec 
up.  d^  prii^cjpau^  chef$  du  parti  répubUcaia.  Au$«t 
aitot,  ^n  mouvement  inaccoutumé  agite  les  quarr 
tiers  des  tfois  régiments;  le  bruit  se  répand  qu'on 
va  se  diriger  sur  Paris.  Avertis  de  se  tenir  prêts  k 
mon^r  à  cheval ,  le^i  soldats  font  leurs  pc^te^man-^ 
^aux,  placent  les  seUes  sur  les  lits,  s'apprQyUioauent 
d'eau-de-vie  et  achètent  des  pierres  à  kn*  Déjà  les 
conspirateurs  ne  se  cachent  plus  de  leur  desscdn^ 
llenconl^ant  iin  çiiirs^ssier  occupé  k  nettoyer  l^  poi<r 
guée  de  son  sabre  :  <  Mieux  vaut,  lui  dit  de  Regniert 
ç  en  aiguiser  la  lame.  >>  £n  même  temps,  par  les 
soi^s  de  Thomas  et  de  Bernard,  tous  les  sous-oificiers 
ont  été  invités  à  se  rendre  au  Çbamp-de-Mars,  après 
Vappelf  A  huit  heures  du  soir,  maréchaux-*des-logis* 
che^,  maréchaux-des-logis,  fourriers,  s'achenii- 
l^aiçnt  mystérieusei^ent  yex$  le  rende^vous  coivr 
venu ,  m^^rc^^i^t  dans  les  rues  par  groupes^  de  trois 
çu  quatre;.  Bientôt,  dsins  une  grande  csuirière  <k 
sable  située  à  Fe^trémité  du,  Ghamp-de-9farsi,  ils  se 
Couvèrent  réunis  au  nombre  d'environ  quatre- 
vingts.  Thomas  les  fit  ranger  par  régiments,  et  pre- 
nant la  parole,  il  leur  exposa  les  motifs  duccdoiplot, 
le  plan  qu'il  fallait  suivre,  les  ressources  dont  on 
disposait,  les  chances  de  succès,  la  nécessité  d'agir 
avec  audace  et  pjpomptitude.  Vivement  soutenue  par 
Bernard,  cette  allocution  excite  dans  l'assemblée  un 
sombre  enthousiasme*  Lei  40^  régiment  paraiâsafi^ 
hésiter  :  «  Nous  mettrons  le  feu  au  quartier  du  40^» 
crie  une  voix.  Le  sort  en  est  jeté.  On  se  sépare  en 
4is^nt  :  A  niinuit! 
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Um  qudle  est  la  surfmse  des  sons-officiers,  lorS"< 
^^en  rentrant  dans  leurs  quartiers,  ils  aperçoivent 
les  officiers  en  armes  et  des  piquets  qui,  de  toutes 
parts,  se  rassemblent,  commandes  par  des  capitai<- 
nés.  Plus  de  doute  :  on  est  trahi.  Un  trsatre,  en  effet, 
était  allé  raconter  au  général  Gusler  la  scène  du 
Champ«^e-Mars,  et  les  sous*officiers  venaient  d^étr^ 
devancés*  Plusieurs  furent  arrêtés  et  dirigés  sur 
Nancy  avec  escorte  de  gendarmerie.  Au  moment 
où  ils  passaient  devant  le  quartier  du  4*  régiment  : 
f  A  cheval,  s^écria  le  maréchal-des-logis  Lapotaire. 
<  Laisserons-nous  enlever  nos  camarades  ?  >  Mais 
roccasion  était  perdue»  perdue  sans  retour,  Cin<» 
quante  cuirassiers  qui  avaient  pris  la  route  de 
Nancy  pour  délivres?  Bernard,  se  laissèrent  ramener 
àLunéville,  et  Tinsurrection  y  fut  de  la  sorte  étouf* 
fée  dans  son  berceau. 

Nous  passerons  rapidement  sur  les  agitations  qui, 
dans  diverses  parties  de  la  France,  furent  comme 
lecontre*coup  de  la  secousse  immense  imprimée  au 
peuple  de  Lyon.  Elles  ne  servirent  qu'à  montrer 
combien  était  encore  incomplète  Torganisation  du 
parti  républicain,  et  jusqu'à  quel  point  le  gouver- 
nement Favait  gagné  de  vitesse.  Des  promenades 
menaçantes,  des  ckmeurs,  des  att3X)upements  tu- 
multueux, des  senâinelles  désarmées,  de  fausses 
nouvelles  répandues,  c'est  à  cela  que  se  réduisirent 
les  troubles  de  Saint-Étienne ,  de  Grenoble,  de 
Gcrmont-Ferrand ,  de  Vienne,  de  Châlons-sur- 
Saône,  de  Marseille.  Dans  le  département  des  Pyré- 
nées-^Orientafes  ,  un  soulèvement  terrible  fut  à  la 
v«ille  d'éclater  c*  aurait  éclaté  œrtaineinent  si  h 
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tempête  qui  grondait  partout  s^était  moins  promp- 
tement  dissipée.  Il  y  eut  aussi  quelque  chose  de  fort 
alarmant  pour  le  pouvoir  dans  Fattitude  d^Arbois. 
Maîtres  de  la  ville,  les  républicains  se  disposaient 
déjà  à  en  défendre  vigoureusement  les  approches, 
et  leur  résistance  aurait  eu  des  suites  redoutables, 
pour  peu  qu^elle  eût  été  soutenue.  Il  n^en  fut  rien, 
et  le  mouvement  tomba  de  lui-même. 

Il  est  temps  de  dire  quelle  était,  au  milieu  de  cet 
ébranlement  universel,  la  situation  de  Paris.  Sui- 
vant une  vieille  et  déplorable  habitude  de  mauvaise 
foi,  chaque  parti  avait  donné  aux  événements  de 
Lyon,  avant  qu^on  en  connût  l'issue,  la  couleur  de 
ses  espérances  ou  de  ses  craintes  ;  et,  tandis  que  les 
ennemis  du  pouvoir  exagéraient  la  gravité  du  péril 
pour  encourager  les  esprits  à  la  révolte,  le  Moniteur, 
renchérissant  sur  les  plus  grossiers  mensonges, 
osait,  dans  son  numéro  du  42,  publier  ce  qui 
suit  :  €  A  quatre  heures ,  mercredi  »  (  mercredi , 
c'était  le  9),  a  Faction  était  finie.  Quelques  coups 
tr  de  fusil  retentissaient  çà  et  là  dans  les  petites 
«  rues  du  centre  de  la  ville.  Les  troupes  étaient  au 
«  repos.  x> 

Mais  ce  jour-là,  42  avril  (4834),  M.  Thiers  courut 
démentir  à  la  tribune  les  triomphantes  assertions 
de  la  feuille  officielle,  et,  soit  imprudence,  soit  cal- 
cul, il  s'écria  que  le  lieutenant-général  Aymar  oc- 
cupait à  Lyon  une  position  inexpugnable,  ce  qui 
supposait  que  Tinsurrection  avait  Toffensive.  Si  le 
mot  fut  dit  pour  épouvanter  la  classe  bourgeoise  et 
Tassocier  par  la  peur  aux  mesures  sinistres  qu'on 
méditait,  il  eut  un  succès  ii^contestablct  Jamais  as*" 
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semblée,  n^avait  éprouvé  un  tel  saisissement.  Les  ef- 
forts mêmes  de  M.  Thiers  pour  atténuer  l'impression 
produite,  ne  firent,  selon  Pusage,  que  la  rendre  plus 
profonde.  On  s'interrogeait  du  regard  ;  on  échan- 
geait de  mutuelles  angoisses  :  c^était  Catilina  aux 
portes  de  Rome. 

Bientôt  le  mot  fatal  yole  au  dehors  de  bouche  en 
bouche,  et  quelques  membres  du  comité  des  Droiti 
de  VHomme  apprennent  de  M.  Marchais  le  résultat 
de  la  séance.  L^hésitation  leur  était-elle  permise? 
Ne  s'étaient-ils  pas  engagés  à  venir  en  aide  aux  Lyon- 
nais par  une  diversion  énergique?  Et  devaient-ils 
s'abstenir,  alors  qu'un  concours  inexorable  de  cir- 
constances les  sollicitait,  les  poussait  à  tenter  la  for- 
tune des  armes  ?  Ils  ne  pensèrent  pas  qu'il  fiit  de 
leur  honneur  de  reculer.  Une  proclamation  est  ré- 
digée à  la  hâte.  Mais  en  supprimant  avec  violence  la 
Tribune^  M.  Thiers  venait  d'anéantir  le  moniteur  de 
Finsurrection  ;  un  arrêté  brutal  dépouillait  de  son 
brevet  d'imprimeur  M.  Mie,  déjà  éprouvé  par  de 
courageux  sacrifices  à  la  cause  républicaine  ;  M.  Mar- 
rast  était  forcé  de  se  soustraire  à  un  mandat  d'arrêt 
lancé  contre  lui ,  et,  dans  Paris,  pas  un  imprimeur 
qui  ne  fût  glacé  d'effroi.  Il  fallut  porter  la  procla- 
mation au  National  ;  et  elle  y  eût  paru  le  lendemain, 
si  Armand  Carrel  eût  moins  écouté  les  défiances 
qu'avaient  toujours  nourries  son  âme  aussi  incer- 
taine qu'héroïque.  De  sorte  qu'on  touchait  à  une 
crise,  et  la  pensée  insurrectionnelle  manquait  d'or- 
gane dans  un  pays  où  il  n'est  donné  qu'à  la  presse 
de  déchaîner  les  révolutions  qui  réussissent  ! 

Autre  cs^use  d'impuissance  pour  le  parti  républj*» 
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cain  :  la  direction  de  la  Sociiti  de$  Drûiis  deVJfamm 
avait  un  caractère  public,  et  c^était  là,  nous  TaYeaç 
dit,  un  vice  capital,  à  la  veille  d'un  combat.  U  est 
vrai  que,  dans  la  prévision  du  sort  qui  menaçait 
les  chefs,  on  avait  eu  soin  d'établir  un  comité  se^ 
cret  ;  mais  son  action  eût-elle  été  mieux  déterminée, 
son  importance  n'était  pas  suffisamment  rea>niiiie. 
Il  arriva  donc  que,  pour  frapper  Tinsurrection  à  h 
tête,  le  gouvernement  n'eut  qu'à  faire  op^er  à 
propos  un  certain  nombre  d'arrestations.  Or,  la  té^ 
mérité  de  ses  ennemis  servant  sa  politique,  il  at- 
teignit presque  tous  ceux  qu'il  lui  importait  d'at- 
teindre. 

Cependant,  l'ordre  a  été  donné  à  plusieurs  sec- 
Uonnaires  de  descendre  sur  la  place  publique,  à^j 
rester  un  instant  dans  une  attitude  prudente,  pois 
de  disparaître.  U  ne  s'agit  pas,  leur  a-t-*on  dit,  4e 
commencer  l'attaque;  il  s'agit  de  répandre  dan^ 
l'air  une  agitation  qui  indique  quelles  sont  les  dis* 
positions  du  peuple.  Cet  ordre  fut  mal  compris  o« 
mal  exécuté.  Le  dimanche,  45,  dans  les  ruesBea^ 
bour ,  Geoffroy-Langevin,  Aubry-le-BoUcher,  aux 
Ours,  Maubuée,  Transnonain,  Grenier-Saint-La^are, 
des  barricades  furent  construites  par  une  poigaée 
d'hommes  exaltés,  dont  il  paraît  certain  que  des  ageaU 
de  police  aiguillonnaient  perfidement  l'ardeur  ^ 

Du  reste,  partout  le  bruit  et  l'appareil  des  armes, 
le  monotone  retentissement  du  rappel,  les  prome- 
nades  circonspectes  des  patrouilles,  et  les  cavaliers 
courant  par  la  ville,  porteurs  de  messages  redoutés. 

On  verra  plus  bas,  dans  le  procès  d'ami,  la  preuve  de  cette 
^sserikni. 
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Çàv  le  gouvernement  avait  cru  devoir  déployer 
toutes  ses  ressources;  et  c'était  avec  une  armée  de 
près  de  40,000  kpmnieSy  c'était  avec  le  secours 
de  la  §[arde  nationale  de  la  banlieue  convoquée, 
q  àait  avec  36  pièces  de  canon  braquées  dans  dif** 
férents  quartiers ,  que  les  généraux  Tourton ,  Bu* 
geaud,  Rumigny  et  de  Lasçours»  se  disposaient  k 
soutenir  le  combat. 

L'attaque  commença  vers  sept  heures  du  soir,  et 
ivec  elle  le  deuil  de  plus  d'une  famille!  XJn  officier 
d^état-major  de  la  gardé  nationale,  M.  BaiUot  fils» 
portait  des  ordres  à  la  mairie  du  42*  arrondisse- 
ment, et  quatre  chasseurs  raccompagnaient  :  une 
Italie  le  blessa  mortellement.  M.  Chapuis,  colonel 
de  la  4*  légion,  fut  atteint  au  bras  d'une  grave 
blessure.  Pes  soldats,  des  insurgés,  tombèrent  pour 
ne  plus  se  relever.  Toutefois  la  lutte  fut  courte.  A 
neuf  heures,  le  feu  s'éteignait,  et  Ton  remettait  au 
jour  suivant  la  prise,  désormais  inévitable,  des  barr 
ricades  qui  coupaient  encore  les  rues  Transnonain# 
Beaubourg  et  Montmorency. 

Ajouterons-nous  qu'en  ce  moment  le  comité  de3 
Droits  de  l'Homme  n'existait  plus  de  fait;  que,  vie*- 
iirnes  d'une  violation  de  domicile  inattendue,  la 
plupart  des  chefs  esipîaient  déjà  dans  les  cachots 
leur  ti^op  aveugle  confiance;  que  Tordre  du  combat 
donné  par  ceux  qui  restaient  libres  ne  put  parvenir 
aux  sections  4  les  commissaires  d'arrondissement  qui 
devant  le  transmettre  se  trouvant  ou  arrêtés  ou 
^spersés?  Ainsi,  grâce  aux  malentendus,  au  dé- 
faut de  discipline,  à  la  suppression  de  la  Tribum^ 
k  Tjiidécision  du  Noiioml  i  à  l'ardeur  inconsidérée 
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de  quelques-uns,  à  Taudace  exagérée  qui  en  livra 
d^autres  aux  coups  dW  arbitraire  bien  facile  à  pré- 
voir,  et  grâce  aussi  à  des  manœuvres  de  police  sou- 
tenues par  de  vraies  mesures  dictatoriales,  une  im- 
mense force  s'était  évanouie  en  un  clin-d'œil,  et  il 
était  devenu  impossible  même  de  rassembler  dans 
un  commun  effort  les  membres  de  cette  Soeiiti  du 
Droits  de  V Homme  qui  avait  cru  porter  et  avait  en 
effet  porté  une  révolution  dans  ses  flancs! 

On  devine  la  suite.  Le  pouvoir  vainquit  aisément 
une  armée  absente  du  champ  de  bataille.  Le  44, 
dans  la  matinée ,  il  eut  la  gloire  de  faire  balayer 
en  courant  l'inutile  amas  de  pierres  qui  obstruait 
quelques  rues  de  la  capitale.  Et  plut  à  Dieu  que  rien 
n^eût  souillé  Tivresse  de  ce  facile  triomphe  !  Mais 
non  :  il  était  dit  que  la  maison  n**  4  2  de  la  rue  Trans- 
nonain  serait  le  théâtre  de  scènes  plus  abomina- 
bles encore  que  celles  du  faubourg  de  Vaise;  il  était 
dit  qu^au49*  siècle,  en  plein  Paris,  au  centre  dune 
ville  qu'on  nomme  la  capitale  du  monde  civilisé,  le 
rétablissement  de  Tordre  irait  se  perdre  dans  les 
horreurs  d'une  guerre  de  sauvages,  et  fournirait 
matière  à  une  besogne  d'assassins  ! 

Le  lecteur  aura-t-il  le  courage  de  lire  jusqu'au, 
bout  des  détails  que  nous  avons  à  peine  ici  la  force 
de  transcrire,  nous  à  qui  le  devoir  en  est  si  rigou- 
reusement imposé?  Les  faits  relatifs  au  massacre  qui 
eut  lieu  dans  la  rue  Transnonain,  le  quatorze  ami 
mil  huit  cent  trente-^alre ,  ces  faits  ont  été  recueillis 
par  M.  Charles  Breffort,  frère  d'une  des  victimes; 
ils  ont  été  consignés  dans  un  mémoire  que  M.  L^ 
dru^RoUin  a  revêtu  de  l'autorité  de  soq  qomiet 
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qui  nW  paâ  assez  connu;  ils  ont  provoqué  une  en*» 
quête  ;  ils  ont  donné  lieu  à  une  instruction  judi« 
ciaire  :  voici  quelques  pages  extraites  de  ce  dossier 
sanglant  : 


«  Mme  D*AoBi«iiT.-—  A  cinq  heures  la  troupe  est  arrivée  par  la 
«  rue  de  Montmorency;  elle  a  fait  un  hn  nourri  et  ^e$t  emparé 
«  de  la  barricade. 

«  Peu  après  9  un  autre  peloton  de  ToUigeurs  est  survenu  par  la 
c  rue  Transnonain,  sapeurs  en  avant;  ils  cherchaient,  mais  vai- 
«  nement,  à  briser  la  porte  de  notre  maison,  dont  la  solidité  est 
c  extrême* 

«  C'est  la  ligne!  s'est-on  écrié  dans  la  maison;  ah!  voilà  nos 
•  libérateurs  y  nous  sommes  sauvés! 

«  M.  Guitard,  mon  mari  et  moi,  nous  descendons  en  toute  hâte 
«  pour  ouvrir.  Plus  leste  que  ces  deux  messieurs,  je  me  jette  à 

<  la  loge  de  la  portière,  je  tire  le  cordon,  la  porte  s'ouvre.  Les 
«  soldats  se  précipitent  dans  l'allée,  font  un  demi-tour  à  droite, 

<  frappent  mon  mari  et  M.  Guitard ,  au  moment  où  ceux-ci 
«  arrivaient  à  la  dernière  marche  de  Tescalier.  Ils  tombent  sous 
«  une  grêle  de  balles.  L'explosion  est  telle,  que  les  vitres  de  la 
«  loge,  d'où  je  n'avais  pas  eu  le  temps  de  sortir,  volent  en  éclats. 
«  J'eus  alors  un  instant  de  vertige  ;  il  ne  me  quitta  que  pour  me 
«  laisser  voir  le  corps  inanimé  de  mon  mari,  étendu  près  de  celui 
«  de  M.  Guitard,  dont  la  tète  était  presque  séparée  du  cou  par 

<  les  nombreux  coups  de  fusils  qui  l'avaient  atteint.  Rapides 
c  comme  la  foudre,  des  soldats,  un  officier  en  tète,  franchissent 
«  le  second  étage.  Une  première  porte  pleine,  à  deux  battants,  a 
«  cédé  à  leurs  e£Forts,  une  porte  vitrée  résiste  encore.  Un  vieillard 
«  se  présente,  qui  l'ouvre  :  c'est  M.  Brefifort  père.  «  Nous  sommes, 

<  dit-il  à  l'officier,  des  gens  tranquilles,  sans  armes;  ne  nous 
«  assassinez  pas.  »  Ces  paroles  expirent  sur  ses  lèvres;  il  est  percé 
«  de  trois  coups  de  baïonnette  ;  il  pousse  des  cris.  «  Gredin,  dit 
«  l'officier,  si  tu  ne  te  tais  pas,  je  te  fais  achever.»  Annette  Bésson 
c  s'élance  d'une  pièce  voisine  pour  voler  à  son  secours.  Un  soldat 
«  fait  volte-face  vers  elle,  lui  plonge  sa  baïonnette  au-dessous  de 

<  la  mâchoire,  et,  dans  cette  position,  lui  lâche  un  coup  de  fusil 
«  dont  Texplosion  lance  des  fragments  de  la  tète  jusqu'aux  parois 
«  du  mur.  Un  jeune  homme,  Henri  Larivière,  la  suivait.  Il  est 
s  tiré  de  si  près,  lui,  que  le  fou  prend  à  ses  vêtements,  que  le 
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«  plomb  pénètre  îiisqu^à  «ne  grande  pr^fondear  dans  Ife  poumon; 
«  Il  n'est  cependant  que  blessé  mortellement  :  alors  un  coup  de 
«  baïonnette  divise  transversalement  la  peau  du  front  et  montre 
it  le  crâne  à  découvert  :  alors  aussi  il  est  frappé  en  vingt  placés 
«  différentes.  Et  déjà  la  pièce  n'était  plus  qu'une  marre  de  sang; 
«  et  M.  Breffort  père,  qui,  malgré  ses  blessures,  avait  eu  la  force 
«  de  se  réfugier  dans  une  alc6ve,  était  poursuivi  par  des  soldats; 
«  et  Mni«  Eoniie ville,  le  couvrant  de  son  corps^  les  pieds  dans  ce 
«  sang,  les  mains  vers  le  ciel,  leur  criait  s  «  Tmite  ma  fanâll^êst 
c  étendue  à  mes  pieds  ;  il  n'y  a  plus  personne  à  tuety  il  n'f  a  flus 
t  qae  moi!  >  et  cinq  coups  ùd  balorinêtie  perfaiimties  mdiâs.  Au 
«  qnalrtaié,  les  soldats  qui  vcnaîest  de  t«er  IL  Lepèrè  et 
à  M4  Sobiqaet  dtsaiest  à  leurs  fetantes  :  «  Mes  pàâvrès  peiHes 
c  femmes,  vous  êtes  bien  à  plaindre  ainsi  que  vos  mdris.  Mail 
t  Dotts  sviiimes  commandés,  nom  sommes  forcés  d'obéir  aux 
«  ordres,  nous  sommes  aulsi  ma&enreinL  qne  voir,  » 

«  AniiBTB  Yâqhk»  -^  a  dix  heures  et  demie  dn  scû",  Lonis 
c  Breffort  revint  près  de  moi  se  coucher.  Notre  nuit  fut  agi-» 
c  tée«  A  Cinq  heures  du  malin,  M.  de  Lartvière,  qui  avait 
«  passé  la  nuit  an  deuxième,  dtxt  M.  Brefiort  père,  monta  nous 
«  souhaiter  le  bHijour;  il  nous  dit  qu'il  avait  très-mal  donÉif 
«  d  qu'il  avait  entendu  crier  tonte  la  nnit.  Uhé  voix  appela 
«  Louis  d'en  bas  :  c'était  Son  père.  IL  de  Larivière  descendit 
«  dire  qu'il  allait  venir.  Louië  était  en  traià  de  s^biller; 

•  î'âiai»  à  peine  vétoe  moi-même^  qnand^  entendanS  un 
«  grand  brait  dans  l'escalier,  la  cnriosîté  m'attira  jmqu'au 
«  qualrièflM.  «  Où  vas«tu?  »  me  crient  des  Soldats^  Frappée  de 
«  stupeur,  je  fie  réfoodê  pas.  •  Ouvre  ton  châle.  »  J'éavre  mon 
é  cbéle;  on  tire  un  coiip  de  fit^sur  mot,  «a  mèmanque^ 
m  Arrête  t  »  me  crie-t-^n  encore,  et  on  tire  un  second  esfup  de 
é  filsil  sur  moi;  je  pousse  un  cri  perçant,  et  arrive  avec  peine 
c  jusqu'à  ka  porte  de  Louis.  «  Es-tu  Messéé?  me  dit-il  en  la 
«  fermant  sur  moi**-  Je  ne  crois  pas;  ils  m'ont  tirée  de  si  près 

•  qu'ils  ne  m'auraient  pas  manquée;  je  pense  qu'il  ib^j  a  pas  de 
<  balieé  dans  leurs  fusils,  qu'il  n'y  a  que  de  k  pouéfe.^ 
«  GofiimeBt^  pas  de  balles  !  mais  ton  ehâie  en  est  pereé  eH  plu- 
«  Sieurs  endroits.-*- Ah  mon  Dieu!  ils  vont  nous  tuer.  Louis ^ 
«  Louis  1  cachons-nous.  Tiens ^  tiens,  essayons  deiAonter  sûr  le 
c  Idt  :  nous  nous  aiderons  l'un  l'autre.^  Non^  dit  Lmûs,  on  ne 
«  tue  pas  le  monde  cèmme  ça;  je  vais  leur  porkTi  »  Déjà  les 
it  sOMalsfrappaient  danslfl  porte.  Louis  la  leur  outre.  «Messievs^ 

•  s'écrie-t-il^  quo  veulez-^onsP  Ne  nous  tuex  pa»  :  je  stiis  aifes 
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M  kmn»,  nm^  tenons  de  noi»  lerer.  Faites  perqtiisititfti, 
TOUS  Terrez  que  je  ne  suis  point  un  malfaiteur.  »  Un  soldat 
l'irfuste.  Louis  tombe  de  s<m  haut  ta  face  contre  terre,  H  pousse 
un  loBff  cri!  «  Ah!«.«.  9  Le  soldat  lui  donne  deux  ou  troii 
coups  de  crosse  ssr  la  tète,  du  pied  le  retourne  sur  le  dos  pouf 
s^assurer  qu'il  était  bien  mort.  Je  me  Jette  sur  le  corps  de  moH 
amant.  «  Lonis,  Louis!  Ah!  si  tu  m^entends !....»  Un  Soldat 

me  renyerse  sur  le  carreau.  Quand  Je  me  releyai,  les  soldats 
avaient  disparu.  Je  prêtai  Toreille  :  j'entendis  de  nouveaux 
pas,  on  reyenait  dans  la  chambre.  Teus  peur,  je  me  fourrai 
s6u8  les  matelas.  «  Est-ce  qu'il  n'y  a  plus  personne  à  tuer  ici? 
disait  une  voix.  Cherche  donc  sous  les  matelas.  »  Non ,  répon* 
dait  une  autre,  je  tiens  d'examiner;  il  n'y  en  avait  qu'un,  tii 
le  sais,  va,  il  est  bien  mort.  » 

c  M*"*  Ho.  —  Dès  la  veille,  nous  avions  été  jusqu'à  seixe 
personnes,  hommes  et  femmes,  dans  le  cabinet  occupé  par 
M*"*  Bouton.  Nous  nous  y  étions  retirés  dès  que  les  insurgés 
iBenacèrent  d'envahir  la  maison,  car  eux  seuls  nous  inquié-^ 
taient.  Nous  ne  pensions  guère    avoir  à  redouter  quelque 
chose  de  la  troupe.  Nous  étions  absolument  les  uns  sur  les 
autres.  M.  Bouton  nous  avait  tant  de  fDis  parlé  de  ses  cam- 
pagnes, des  dangers  qu'il  avait  courus,  que  nous  nous  croyions 
plus  en  sûreté  vers  lui;  cela  était  si  naturel  !.......  Nous 

étions  encore  treize,  quand  les  troupes  cherchent  à  briser 
la  porte.  A  ce  moment,  nous  n'avions  plus  de  sang  dans  les 
veines.  Bfme  Godefroy  était  le  plus  près  de  la  porte.  Elle  tenait 
an  enfant  de  quinze  mois  sur  ses  bras;  après  elle  venait  M.  Hû, 
mon  mari,  portant  paiement  notre  enfant  dans  les  siens. 
Mme  Godefroy  ne  voulait  pas  ouvrir.  «  Ouvrez,  ouvrez,  dit  mon 
mari,  que  ces  messieurs  voient  (il  présente  un  enfant  en  avant)  : 
nous  sommes,  vous  le  voyez,  avec  notre  Emilie,  mes  amis, 
mes  frères!  Nous  sommes  ici  tous  pères  et  mères  pacifiques. 
J'ai  un  frère  qui  est  soldat  aussi  sous  les  drapeaux  en  Alger.  » 
Mo»  Godefroy  est  poussée  dans  le  corridor.  M.  Rû,  frappé  â 
mort,  temt^e  avec  son  lils  sur  le  e(Aé  droit.  L'enfant  a  le  bras 
fracassé  d'une  balle.  Une  inspiration  de  mère,  ajouta  Mm»  Hû, 
me  le  fit  arracher  des  bras  de  mon  mari,  et  en  me  jetant  en 
arrière,  je  tombai  évanouie  dans  un  grillage  placé  derrière 
tÈol  A  œ  moment^  mon  mari,  déjà  à  terre,  est  frappé  d«is  Hr 
dos  de  vingt-deux  coups  de  fusil  et  de  baïonnette.  — *  On  peu^ 
encore  voir  ses  vêtements,  ils  sont  tellement  déchirés  qu'ils  né 
présentent  plus  que  des  lambeaux  raidis  parle  sang*  É.  thiétrf 
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«  est  tué;  Loisillon,  fils  de  la  portière,  succombe  sous  les  coups» 
«  Plusieurs  personnes  tombent  blessées.  Loisillon  pousse  un  cri 
«  d'agonie.  «  Ahl  gredin,  tu  n'es  pas  encore  fini!  »  disent  les 
«  soldats,  lisse  baissent  et  TachèTent.  C'est  alors  qu'ils  aperçoivent 
«  M.  Bouton,  accroupi  sous  une  table.  Ck^mme  ils  n'avaient  plus 
«  de  fusils  chargés,  ils  le  lardent  à  coups  de  baïonnette.  Le  train 
«  était  tel  que  je  crois  encore  l'entendre.  Ensuite,  il  est  entré 
«  d'autres  soldats  qui  ont  tiré  sur  lui.  » 

Hâtons-nous  de  dire  que,  parmi  les  soldats  em- 
ployés à  cette  œuvre  sans  nom,  il  y  en  eut  qui,  par 
les  plus  nobles  inspirations  de  la  générosité  aux 
abois,  s^étudièrent  à  déjouer  la  barbarie  de  leurs 
camarades.  Quant  aux  égorgeurs,  quUls  aient  agi 
par  ordre,  et  dans  Pintime  conviction  que  d'une 
croisée  de  la  maison  n"*  42  on  avait  tiré  sur  eux, 
c'est  ce  qu'ont  prouvé  de  nombreux  témoignages , 
c'est  ce  qu'il  serait  affreux  d'être  obligé  de  mettre 
en  doute,  c'est  ce  que  nous  voulons  croire  et 
croyons  profondément;  mais,  pour  châtier  une 
agression  dont  on  ignore  l'auteur,  entasser  au  ha- 
sard meurtres  sur  meurtres,  confondre  dans  une 
même  immolation  l'innocent  et  le  coupable,  courir 
sus  à  des  femmes  et  à  des  enfants  et  à  des  vieillards, 
supprimer  le  juge  au  profit  du  bourreau,  et,  là  où 
dans  les  guerres  les  plus  impies  on  n'ose  faire  que 
des  prisonniers,  faire  des  victimes....  Ah  !  je  sens  que 
l'indignation  prend  le  dessus ,  et  il  faut  s'arrêter. 
Temps  malheureux,  auquel  on  ne  peut  se  reporter 
sans  avoir  à  refouler  avec  effort  l'amertume  inté- 
rieure qui  déborde  y  et  dont  l'historien  ne  saurait 
retracer  gravement  le  souvenir  qu'en  étouffant, 
pour  ainsi  dire,  à  deux  mains  toutes  les  révoltes  de 
^oncœur! 
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Le  44  avril  (4854)»  le  carnage  de  la  rue  Trans-'' 
nonain  fumant  encore,  les  dignitaires  du  royaume 
allèrent  féliciter  le  roi  »  et  M.  Guizot  parut  à  la  tri^ 
bune  pour  insulter,  de  là,  des  ennemis  abattus. 
Le  45,  M.  Persil,  garde-des-sceaux,  présenta  au  vote 
de  la  Chambre  des  députés  une  loi  draconnienne 
contre  les  détenteurs  d^armes  de  guerre.  Le  même 
jour,  une  ordonnance,  qui  violait  la  Charte,  trans- 
forma la  Chambre  des  pairs  en  Cour  de  justice;  et 
quatorze  millions  de  crédits  extraordinaires  furent 
demandés  pour  maintenir  Teffectif  de  Tarmée  à 
560,000  hommes  et  65,000  chevaux.  Demande 
étrange  assurément!  Un  pouvoir  qui  se  disait  si 
fermement  appuyé  sur  les  intérêts  et  la  volonté  du 
peuple  avait-il  besoin  de  tant  de  soldats  pour  le 
contenir?  Mais  les  ministres  se  pressaient  de  mettre 
à  profit  rétourdissement  public.  Aflfeciant  des  ter- 
reurs que  ne  justifiait  plus  le  danger,  ils  entouraient 
la  royauté  du  mensonge  de  leur  sollicitude,  Fen-* 
tretenaient  dans  le  désir  d^usurper  la  dictature,  et 
iui  donnaient,  le  cas  échéant,  la  nation  à  fouler 
aux  pieds. 

L'impulsion  une  fois  imprimée,  la  réaction  de- 
vint furieuse ,  par  les  empressements  même  de  la 
bassesse.  Dans  Tentraînement  du  succès  et  de  leurs 
passions,  les  vainqueurs  avaient  résolu  de  liera 
ridée  d'un  vaste  complot  tous  les  mouvements  en- 
Êintés  par  le  mois  d^avril.  Faute  immense,  et  qui 
mettait  parfaitement  en  relief  la  médiocrité  des 
hommes  placés  à  la  tête  des  aflEsiires!  Car,  en  réu- 
nissant devant  la  Chambre  des  pairs  constituée  en 
Cour  de  justice,  pour  les  faire  «juger  solenndl^ 
ly.  20 
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Bficnt,  tant  d^ennemb,  qui,  disséminés  dans  les  di- 
yers  tribunaux  du  royaume,  pouvaient  être  détruits 
à  petit  bruits  oh  leur  donnait  une  importance  sans 
égale;  et,  des  cendres  de  la  guerre  ciyile,  remuées 
d^une  main  imprudente,  on  s^exposait  à  faire  sùtiir 
des  calamités  nouvelles.  Mais  la  colère  conseille  mal 
ceiû  qu'elle  possède.  On  entassa  donc  poursuites 
sur  poursuites,  et  les  prisons,  Hentot,  r^orgèrenl 
de  républicains. 

Le  pouvoir,  toutefois,  ne  s^emporta  pas  au  point 
d'oublier  que  certains  ménagements  lui  étaient 
commandés  par  la  politique.  M.  Yoyer  d'Argenson, 
par  exemple,  dut  à  sa  haute  position  et  à  ses  bril- 
lantes alliances  de  n^être  pas  impliqué  dans  un  corn* 
plot  dont  on  rejetait  la  responsabilité  sur  un  si 
grftnd  nombre  de  ses  amis.  La  condamnation  aux 
frais  devant  être  solidaire,  on  avait  lieu  de  craindre 
qu^elle  n^engloutît  la  fortune  de  M,  Yoyer  d'Ar* 
genson.  Or,  il  avait  pour  gendre  M.  de  Lascoiuv» 
pair  de  France,  qu^on  ne  voulait  pas  fràpp»  daoïi 
la  fortune  de  son  beau-père  !  Ce  fat  aussi  pour 
s'épargner  Tembarras  de  faire  descendre  niff  un 
banc  d'accusés  Filluslrc  Lafayette,  qu'on  s^eœprcssa 
de  mettre  hws  de  cause  les  membres  les  fdius  com<^ 
proitoîs  de  VAêsoeiation  pour  la  Inerte  de  la  presse^  et, 
entre  autres,  MM.  André  Marchais  et  Étieime 
Arago. 

La  mort,  du  reste,  ne  tarda  pas  k  délivrer  h 
|>ouvoir  des  terreurs  que  lui  inspirait  celui  qui,  le 
54  juillet  4830,  avait  donné  à  Louis^Phtlippe^  sut 
'le  perron  de  rhotel«-de<*ville,  l'investiture  de  li 
royauté.  Le  20  mai  (4854),  Lafayette  rendait  le 
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àtrj^pr  sçupîr*  Ses  «pipi^fiat^  ^pr^M  IVm^fc^N^ 
p}j^  dVm^erU^ine;  et  Vfng|*;itit|idç  dqi)|;  oq  ay^ 
p^yé  sp^  ^^rviçfi$  4taQ(  deyenue  le  potion  lent  dfefji 
yielllesse,  des  paroles  de  malédiction  marquèrçot 
ses  adieux  à  la  vie.  On  lui  fit  des  funérailles  magni- 
fiques par  le  deuil  des  âmes  et  rabattement  des 
visages.  Le  parti  républicain  perdait  en  M.  de  La- 
fayette  ce  qui  lui  eût  été  presque  plus  utile  qu'un 
chef;  il  perdait  un  nom. 

Tout  réussissait,  on  le  voit,  à  la  dynastie  d^Orléans. 
Il  ne  manquait  plus  aux  serviteurs  de  cette  dynastie 
que  de  savoir  se  modérer  :  ils  n'en  eurent  pas  la 
force.  Nous  avons  dit  avec  quel  empressement  ils 
avaient  profité  d'une  heure  de  triomphe  pour  se 
faire  autoriser  à  lever,  en  pleine  paix ,  une  armée 
suffisante  pour  la  guerre.  La  pensée  du  règne  était 
là. 

Et  la  bourgeoisie ,  puissance  rivale  de  la  royauté, 
la  bourgeoisie  applaudissait  avec  une  ardeur  imbé- 
cile ,  ne  voyant  pas  qu'elle  contribuait  à  miner  sa 
propre  domination.  Moins  profondément  aveuglée, 
elle  aurait  compris  qu'au  service  d'un  homme,  des 
soldats  deviennent  tôt  ou  tard  des  satellites  ;  que ,  si 
on  les  appelle  aujourd'hui  à  préserver  l'ordre,  on 
les  appellera  demain  à  protéger  la  tyrannie;  qu'il, 
n'y  a  plus  de  liberté,  plus  de  garanties ,  plus  de  dis- 
tinction possible  entre  une,  résistance  légitime  et 
une  rébellion  coupable ,  partout  où  la  répression 
frappe  sans  avoir  le  droit  de  raisonner;  que  le  pou- 
voir parlementaire  cesse  d'être  indépendant,  lors- 
qu'à sa  milice ,  qui  est  la  garde  nationale,  le  pouvoir 
exécutif  substitue  la  sienne,  qui  est  l'armée:  qu'en 
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un  mot,  rintervention  des  gens  de  guerre  dans  les 
débats  intérieurs  est  inconciliable  avec  la  prépon* 
dérance  politique  d'une  classe  appuyée  surFindos 
trie. 
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CHAPITRE  VI. 


Situation  de  l'aiiibatsade  française  à  Saînt-Péterftbourg.  —  Dédain  de  Tempereur 
Nicolas  pour  Louis-Philippe.  —  Le  maréchal  Maison  ;  sa  franchise  militaire.  — 
Comment  il  fait  sa  position  en  Russie  et  obtient  les  bonnes  grâces  de  Pempe- 
reur.—  L^ambassade  ftrançaise  à  Madrid.—  retrait  de  M.  Martinez  de  la  Rou; 
il  succède  à  M.  Zéa-Bermudez;  son  système.  —  Pourquoi  il  se  déclare  contre 
DoQ  Miguel.  ~  Origine  et  véritable  caractère  du  traité  de  la  quadruple-alliance* 
—  La  négociation  s'entame  et  se  poursuit,  en  dehors  de  M.  de  Talleyrand,  qui 
n'en  est  informé  qu'au  dernier  moment  et  par  hasard.  —  Articles  supplémen- 
taires. —  Erreur  singulière  de  Topinion  sur  la  signification  du  traité  de  la 
quadruple-alliance  y  sur  sa  portée,  sur  son  auteur  ;  nouvelle  preuve  de  Tinfifi» 
riorité  diplomatique  de  M.  de  Talleyrand. 


Détournons  les  yeux  de  ce  tableau  lugubre,  et 
voyons  comment  la  France  était  représentée  au 
dehors,  tandis  que,  de  ses  propres  mains»  elle  se 
déchirait  ainsi  les  entrailles. 

Le  représentant  du  Cabinet  des  Tuileries  à  Saint- 
Pétersbourg  était  alors  le  maréchal  Maison,  qui, 
dès  le  commencement  de  Tannée  4855,  avait  été 
donné  pour  successeur  au  maréchal  Mortier.  L^am- 
hassade  du  maréchal  Mortier  à  St-Pétcrsbourg  n'a- 
vait été  qu'une  suite  de  mystifications  cruelles.  Tout 
en  comblant  Thomme  de  guerre  d'égards  et  de 
prévenances,  l'empereur  Nicolas  s'était  étudié  à  hu- 
njilier  le  diplomate  ,  affectant  de  l'entretenir  ei^ 
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toute  occasion  de  Napoléon  »  de  ses  projets ,  de  ses 
batailles ,  et  ne  lui  parlant  pas  plus  de  Louis-Phi- 
lippe que  s'il  se  fût  agi  d'un  prince  entièrement 
étranger  à  la  vie  politique  de  l'Europe  et  à  la  fa- 
mille des  souverains.  Le  maréchal  Maison  ne  voulut 
pas  de  ce  rôle.  Avant  d'accepter  l'ambassade  de 
Bussie,  il  demanda  si  son  titre  serait  respecté  à  l'é- 
gal de  sa  personne ,  et  il  ne  partit  pour  St.-Péters- 
bôuf  g  qù'aprês  avoit  obtenu  à  cet  égard  de  M.  Pozzo- 
di-Borgo  les  assurances  les  plus  formelles.  Son  pas- 
sage à  Berlin  fut  marqué  par  diverses  circonstances 
significatives  ;  il  en  est  une  qui  mérite  d'être  rap- 
portée. Le  maréchal  Maison,  lorsqu'il  était  ques- 
tion d'un  événement  accompli,  se  vantait  assez  vo- 
lontiers de  Tavoir  prévu  :  un  jour  qu'il  avait  cédé  à 
l'empire  de  cette  habitude  devant  les  princes  de 
Prusse  :  €  Eh  bien  !  Monsieur  le  maréchal»  lui  dit 
a  en  raillant  le  plus  jeune  d'entre  eux,  puisque 
€  vous  savez  si  bien  les  choses  de  l'avenir ,  qu'ar- 
k  rivcrà-t-il  dans  ciiiq  ans  d'ici? — Mohseî^eur, 
k  répondit  le  maréchalen  se  redressant  et  de  l'âîr 
w  d'un  Vieux  soldat  qui  s'adresse  à  un  jeune  hômioiè, 
c  nous  verrons  dans  cinq  aiis  ce  que  nous  kvons 
€  déjà  vu  :  beaucotip  de  mànifestatiônsôihalveil- 
«  lântès,  mais  pa!s  tme  action.  >  Ce  trait  peint  le 
maréchal.  A  Vienne ,  il  s'était  montré  ferme,  pres- 
que hautaihy  et,  par  un  mélange  coiivenable  d  ur- 
banité et  de  fierté,  il  avait  déconcerté  plus  d*uiic 
tofs  la  princesse  de  Mfetterhîch,  qui,  ne  l'aimant  j)às, 
Vctâît  plu  â  lui  déclarer  ùhè  guerre  de  ^aroliés. 
Rtfdfe  et  vibiénl  comme  xm  soldât,  m^\%  doué  dé  là 
fifièiàà^  dû  paysan,  il  nie  fut  pas  plus  tôt  i  S*-Pétcrs* 
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iMMiif;  qu'U  prit  le  parti  dV  faire  sa  position  par  de« 
allures  tout*à*£iit indépendantes  et  un  langage  pleia 
de  rondeur.  Sa  première  entrevue  avec  l'empereur 
se  passa  sous  de  favorables  auspices.  Nombre  df 
seigneurs  et  d^officiers  russes  attendaient  dans  une 
pièce  voisine  avec  les  deux  aides-de«>camp  du  maré- 
chal, MM.  Delarue  et  Chasseloup-Laubat.  Or,  quoii- 
que  le  premier  eût  déjà  fait  un  voyage  en  Russie,  et 
qu  il  s'y  fôt  lié  d'amitié  avec  plusieurs  personnes  d^ 
k  Cour»  aucune  d'elles  n'allait  vers  lui^  aucune  n'eût 
ose  le  reconnaître  avant  d'avoir  interrogé  les  regard^ 
de  l'empereur.  Le  maître  parut ,  il  fit  bon  visage 
aux  deuK  aides*de*camp»  s'avança  v^s  M.  Delarue, 
qu'il  avait  connu  aide«de*camp  du  duc  de  Raguse^ 
et»  l'attirant  dans  l'embrasure  d'une  croisée,  l'en^^- 
tretint  en  particulier  avec  une  bienveillance  dé- 
monstrative. Quelques  instants  après,  M.  Delaruie 
était  l'objet  des  témoignages  de  sympathie  les  plus 
empressés  ;  chacun  l'entourait,  l'accablait  de  ques« 
tiens  ;  on  se  souvenait  de  l'avoir  vu,  et  qu'on  l'av^Mt 
pour  ami.  Ces  scènes,  dont  la  puérilité  même  est  «i 
féconde  en  réflexions,  annonçaient  que  l'ambassade 
française  allait  avoir,  à  Saint-Pétersbourg,  une  meil- 
leure attitude.  £t  en  effet,  à  dater  de  ce  jour.,  le 
rôle  du  Maréchal  Maison  ne  fit  plus  que  s'agrandir. 
Certaines  particularités  y  contribuèrent  qui  sem*- 
hlaient  devoir  amener  un  résultat  opposé.  Un  jour, 
dans  un  grand  dîner  dcmné  par  l'ambassadeur  fran- 
çais, la  conversation  étant  tombée  sur  les  premières 
guerres  de  notre  révolution.,  le  maréchal  trouva 
moyen  de  rappeler  incidemment  et  sans  affectation 
(}u  il  était  fils  d'unpaysan  d*Épinay.  On  devine  quejl 
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cflFct  devaient  produire  sur  une  aristocratie  nourrie 
de  vanités  futiles ,  de  tels  aveux  faits  avec  une  ai- 
sance parfaite  et  avec  la  fierté  d^un  plébéien  sûr  de 
lui-même.  L^empereur  ne  tarda  pas  à  savoir  ce  qui 
s'était  passé,  et  son  estime  pour  le  maréchal  s'en 
accrut.  Les  défauts  mêmes  de  notre  ambassadeur 
le  servirent.  Il  avait  gardé  de  la  vie  des  camps  une 
liberté  de  mœurs  qu'il  n'avait  nul  souci  de  voiler, 
et  rage  n'avait  pas  éteint  chez  lui  tous  les  feux  de 
la  jeunesse.  A  Saint-Pétersbourg ,  une  passion  de 
théâtre  l'ayant  vaincu  »  il  dédaigna  de  s'en  cacher. 
L'imprudence  était  grande  ;  car  Nicolas»  soigneux  de 
sa  dignité,  aflfectait  une  austérité  imposante.  Ce- 
pendant les  façons  du  maréchal  ne  lui  déplurent 
paSy  et  il  lui  sut  gré  de  sa  franchise  toute  militaire. 
Bientôt,  entre  l'empereur  et  le  maréchal  Maison,  il 
s'établit  une  intimité  de  propos  hardis  dont  la  faveur 
n'avait  jamais  été  accordée  à  aucun  courtisan  russe, 
quel  qu'eût  été  son  crédit.  Il  est  un  châtiment  de 
l'orgueil  qui  fait  partie  de  l'orgueil  même  :  l'ennui  ; 
et  les  plus  fiers  souverains  sont  à  ce  point  esclaves 
de  leur  propre  majesté  que ,  pour  se  sentir  un  peu 
libres,  ils  sont  quelquefois  obligés  de  descendre.  Soit 
tolérance  exceptionnelle,  soit  fatigue  du  rang  su- 
prême ,  Tempereur  en  était  venu  à  ouvrir  aux  té- 
mérités du  maréchal  Maison  une  oreille  complai- 
^nte  ;  et  celui-ci  profita  comme  ambassadeur  de 
tout  ce  qu'il  avait  su  se  faire  permettre  comme 
soldat. 

Il  y  avait  alors  parmi  les  personnages  les  plus  in- 
fluents de  la  Cour  de  Russie,  non  pas  précisément 
tieux  partis  opposés,  mais  deux  tendances  diverses. 
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Les  uns,  tels  que  le  maréchal  Paskewitchy  le  prince 
Wolkonski ,  le  ministre  de  la  guerre  Tqhernicbef , 
apportaient  dans  leurs  préoccupations  nationales 
un  esprit  esclusif  et  violent  :  c^étaient  de  vrais 
Russes.  Les  autres,  tels  que  MM.  de  Nesselrode,  Or- 
lo£f  et  Bekendorflf,  auraient  désiré  qu'en  toute  chose 
on  tint  compte  de  Fétat  de  TEurope,  et  qu'on  fit» 
autant  que  possible,  cause  commune  avec  elle. 
Cétaient  les  Russes  adoucis  et  polis  par  le  contact 
de  la  diplomatie  des  différentes  Cours.  Nicolas  pen* 
chait  du  côté  des  premiers  ;  les  seconds  trouvaient 
un  auxiliaire  dansFambassadeur  français;  et,  comme 
son  importance  secondait  leurs  vues,  loin  de  s'étu- 
dier à  Famoindrir,  ils  s'efforçaient  de  la  rendre  plus 
grande  encore  par  une  déférence  calculée  aux  opi-« 
nions  du  maréchal. 

La  situation  de  Fambassade  française  à  Madrid 
était  beaucoup  moins  difficile  à  maintenir. 

M.  Zéa-Bermudez  ne  dirigeait  plus  les  affaires 
d'Espagne  :  il  était  tombé  devant  la  réprobation 
dont  avaient  publiquement  frappé  son  système  deux 
capitaines  généi'aux,  Llander  et  Quesada. 

Lorsque  cet  événement  eut  lieu,  M.  Martinez  de 
la  Bosa  vivait  à  peu  de  distance  de  Madrid,  caché 
dans  Fombre  d'une  retraite  studieuse,  et,  du  sein 
de  ses  loisirs  littéraires,  suivant  d'un  œil  inquiet  les 
destinées  de  son  pays.  Poète,  il  n'était  pas  sans  avoir 
marqué  dans  la  politique,  où  il  apporta  cette  élé- 
gance d'esprit,  cette  haine  des  brutalités  de  la  force, 
que  donne  le  culte  honnête  des  muses.  Admirable  de 
probité,  mais  timide;  amant  de  la  liberté  pourvu 
^u'on  lui  permît  de  la  traiter  avec  défiance  ;  con-p 
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vaincu  jus({u*aa  ceurage^  mais  noa  jusqu^àFaudace; 
dépouarvu  enfin  de  ce  degré  de  liardiesse  qui,  dans 
les  temps  dWage,  est  de  la  clainroyance  aussi ,  k 
feu  d'une  itnaginatîon  méridionale  ne  suppléait  pas 
suffisamment  ch^  lui  à  Ténergie  absente  des  pas- 
sions populaires,  et  la  vivacité  de  ses  sentiments  ne 
servait  ^'à  colorer  la  trop  grande  modération  de 
ses  idées.  C'était  un  de  ces  hommes  qui  ont  tout 
juste  la  force  nécessaire  pour  commencer  les  révolu- 
tions, tfu'il  est  donné  à  d'autres,  qui  souvent  vakol 
moins  qu^ux,  de  gouverner,  de  précipiter  ou  de 
clore. 

M.  Martinez  de  la  Rosa  fut  désigné  à  Christine 
comme  le  successeur  naturel  de  M*  Zéa.  Mais  on 
ignorait  sa  demeure  :  il  fallut  le  chercher  dans  tout 
Madrid;  et  ce  fut  seulement  au  bout  de  deux  jours 
qu'on  put  le  tirer  de  son  obscurité  volontaire  pour 
le  faire  monter  sur  une  des  scènes  les  plus  agitées 
de  r£urape.  Les  Espagnols  s'attendaient  à  l'inaugu- 
ration du  régime  constitutionnel  :  le  nouveau  mi- 
nistre ne  trompa  point  leur  attente.  Sous  le  titre  de 
statut  royal,  il  publia  une  espèce  de  contrefaçon  la- 
borieuse et  forcée  de  cette  charte  française  qui  n'é- 
tait elle»nœme  qu'une  copie  maladroite  de  la  consti- 
tution britannique.  Chose  bizarre!  La  France,  dont  le 
sol  est  couvert  des  ruines  deFaristocratie,  avait  em- 
prunté les  bases  fondamentales  de  sa  constitution 
politique  à  FAngleterre,  que  l'aristocratie  possède  et 
pénètre;  et  voilà  que  le  même  emprunt  était  fait  a 
la  France,  où  la  bourgeoisie  industrielle  est  tout, 
par  FEspagne,  où  la  bourgeoisie  industrielle  n'est 
rien  !  Pour  condamner  Fœuvre  de  M.  Martinez  de 
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la  Roia^  ce  double  rapprochement  suffit.  Aussi  le 
$(mt  foyal  ne  fufc*il  adopté  qu'après  avoir  subi  les 
^Im  rudes  atta^ques.  tliie  of^osition  non  moins  Tire 
se  déclara  cdnti:e  lè  décret  qui  organisait  les  milices. 
On  reprocha  au  ministère  espagliol  d'avoir  restrdnt 
aux  communes  de  700  feux  le  droit  de  posséder  une 
iniiice  ;  on  lui  reprocha  d^avoir  fermé  aux  citoy^ens 
Iks  plus  pauvres  les  rangs  de  cist  armée  nationale, 
'exclusion  offensante  pour  le  pétale,  et  qui  semblait 
livrer  k  révolution  sans  défense  au  carlisme  redou- 
tant de  vigueur  et  multipliant  ses  coups.  Le  re- 
proche était  juste,  quoiqu^eînpreint  d'exagération. 
Le  gouvernement  des  tempêtes  n^appartient  pas  à 
ceux  qu^elles  font  pâlir.  Les  révolutions  ne  se  sau- 
Tent  qtte  par  l'emploi  de  toutes  leurs  ressource  ; 
trop  de  circonspection  les  compromet,  la  défiance 
ie$  perd.  Quant  aux  accusations  que  M.  Martines  de 
la  Bosa  encourut  pour  avoir  voulu  mettre  on  fi'ein 
à  la  licence  dbs  journaux,  dles  manquaient  de 
honnt  foi  ou  d'intelligence.  La  liberté  de  la  presse 
est  la  force  dans  la  paix  ;  c'est ,  s^il  est  permis  ée 
V«q)rim€r  ainsi,  le  mouvement  des  sociétés  au 
r^os.  En  temps  de  guerre  civile  et  au  milieu  du 
choc  des  factions  armées ,  la  liberté  absolue  de  la 
presse  est  le  commencement  de  l'impuissance,  parce 
iju'elle  est  l'aliment  de  l\inarchie.  Quoi  qu'il  en 
soît,  les  tendances  que  révélaient  les  mesures  prisés 
pâ^  le  ministère  espagnol  étaient  évidemment  de 
nature  à  créer  entre  lui  et  le  Cabinet  des  Tuileries 
une  Communauté  d'intérêts  de  plus  en  plus  étroite. 
Mais,  qubiqute  ami  de  la  France,  M.  Mariinez  de 
k  Rôsà  ne  pouvait  k  savoir  si  près  de  lui  sans 
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prendre  ombrage  de  sa  force  et  sans  redouter  son 
ascendant.  ^Angleterre ,  plus  éloignée ,  Tattirait 
davantage,  par  cela  seul  qu^elle  avait  moins  de  prise 
sur  l'indépendance  espagnole.  De  là  les  relations 
qui  devaient  aboutir  au  traité  de  la  quadruple  al- 
liance. 

Que,  dans  la  querelle  qui  troublait  le  Portugal, 
le  droit  fut  du  côté  de  dona  Maria  ou  du  côté  de 
don  Miguel,  M.  Martinez  de  la  Rosa  s^en  inquiétait 
peu.  Il  ne  haïssait,  il  n'avait  juré  de  combattre 
énergiquement,  dans  le  fils  puîné  de  la  moderne 
Âgrippine,  que  le  protecteur  de  don  Carlos ,  sujet 
félon  et  prince  rebelle.  Mais  c'en  était  assez  pour 
qu'il  prît,  contre  don  Miguel,  les  mesures  les  plus 
vigoureuses.  Ainsi,  la  politique  de  l'Espagne  à  l'é- 
gard du  Portugal  s'était  subitement  transformée. 
Favorisé  par  M.  Zéa ,  don  Miguel  allait  être  pour- 
suivi sans  relâche  par  le  nouveau  ministre  d'Espa- 
gne. Et  il  y  eut  cela  d'étrange  dans  le  soudain  revi- 
rement qui  venait  de  s'opérer,  que  les  mêmes 
instruments  servirent  à  l'accomplissement  des  des- 
seins les  plus  contraires.  M.  Zéa-Bermudez  avait 
rassemblé  une  armée  espagnole  qu'il  se  proposait 
de  pousser  contre  don  Pedro  :  M.  Martinez  de  la 
Rosa  résolut  de  la  faire  marcher  contre  don  Miguel  ; 
et  comme  l'ambassadeur  anglais  l'y  engageait  avec 
instance,  à  son  tour  il  invoqua  la  coopération 
d'une  armée  anglaise.  L'ambassadeur  répondit  que 
le  Cabinet  de  Saint-James  se  trouvait  dans  l'impos- 
sibilité de  prendre  une  détermination  aussi  grave; 
que  son  influence  sur  le  parlement  était  trop  com- 
battue,  $on  existence  trop  incertaine,  pour  qu'il 
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risquât  une  telle  partie.  «  Eh  bien^  dit  M.  Martinez 
€  de  la  Rosa,  que  TAngleterre  au  moins  nous  fouiv 
c  nisse  de  Targent;  car  nos  caisses  sont  vides.  — - 
f  Cela  même,  répondit  l'ambassadeur  anglais,  mon 
«  gouvernement  le  voudrait  en  vain.  »  Blessé , 
M.  Martinez  de  la  Rosa  déclare  alors  que  l^pagne 
interviendra  seule,  mais  quand  elle  voudra  et  comme 
elle  voudra.  La  situation  était  pressante  :  Tordre  de 
franchir  la  frontière  fut  expédié  à  Rodil,  et  le  mar» 
quis  de  M\raflores  eut  mission  d^en  instruire  le  Ga- 
binet  de  SaintJames. 

Les  Àbiglais  étaient  trop  jaloux  de  leur  séculaire 
et  dévorant  patronage  sur  le  Portugal,  pour  souffirir 
que,  sans  eux,  on  mît  la  main  dans  les  affaires  de 
ce  pays.  De  son  côté,  TEspagne  n'ignorait  pas  quelle 
force  morale  donnerait  à  son  entreprise  ladhésion 
des  Anglais,  consacrée  solennellement  par  un  traité. 
Ce  double  intérêt  fixa  le  point  de  départ  d^une  né- 
gociation diplomatique  entre  les  deux  Puissances, 
négociation  dans  laquelle  fut  naturellement  admis 
lenyoyé  extraordinaire  de  don  Pedro,  et  qui  aboutit 
à  la  rédaction  d^un  traité  dit  de  la  triple  alliance.  Il  y 
était  stipulé  :  i^  que  don  Pedro  emploierait  tous 
les  moyens  en  son  pouvoir  pour  forcer  Finfant  don 
Carios  à  se  retirer  des  États  du  Portugal  ;  2''  que 
Christine,  ayant  repu  de  graves  et  justes  motifs  de 
plainte  contre  l'infant  don  Miguel,  par  l'appui  gu'tl 
tamt  accordé  au  prétendant  à  la  couronne  d'Espagne , 
ferait  entrer  sur  le  territoire  portugais  un  corps  de 
troupes  espagnoles  dont  le  nombre  serait  déterminé 
plus  tard,  lesquelles  seraient  entretenues  entière- 
ment aux  firais  de  l'Espagne,  et  rentreraient  dans 
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hnrs  foyers  aiusitât  apris  Texpulsion  de  éon  liîgiid 
«t  dk»  Caries;  5^  enfia,  que  l^Anglet^re  assiirerail 
aux  opérations  le  eemcoui^  d'une  force  liavale  ^ 

Le  caractère  de  ee  traité  était  manifeste  :  TÂii' 
gleterre  y  canservaît  à  Tég^ard  du  Portugal  une  st^ 
titude  de  protection  dérivant  ^une  sorte  de  suze« 
raweté  qu'elle  n  airait  garde  de  l^ser  prescrire;  st 
PEspagne  y  peiirsuivait  dans  don  Miguel^  non  pas 
Fusurpateyr  de  la  couronne  du  Portugal,  mais  1  aU 
lié  de  don  Carlos.  On  ayait  donc  âudé  Les  questioa^ 
de  légitimité  et  de  constitution  aussi  soigneusemeiit 
que  possible.  Les  négociateurs  avaient  même  poussé 
la  parévoyance  jusqu'à  stipuler,  en  faveur  iles  deui 
infants,  aussitôt  après  Uut  retiraite  dfis  états  qu^i^ 
troublaient ,  ua  €  rewirn  conyenaUe  à  leur  nfufr 
sauce  et  à  leur  rang  ^.  »  il  n'y  avait  sien  là,  on  le  voit, 
qui  ressemblât  à  une  alliance  expresse  des  monai^ 
cbies  coastîtutionnolks  centre  les  monardôes  absor 
lues.  L'idée  iondamentdle  du  tvaité  dp  la  UnfU  A 
lÂmce  était,  mi  ne  saurait  trop  le  £dre  gemarifuerf 
•m-  ai  fégulfimer  l-tuirie  des  Espagnols  m  fûrbigai;  tt 
elle  n'était  que  cela  ! 

il  est  vrai  ipie,  pour  éviter  de^  complioa}i£ms  &r 
ciles  à  prévioir,  on  nWgit  pas  jif gé  à  pn>pûs  dfi  pr^ 
venir  du  traité  TAutiricbe,  la  Russie,  la  Prusse^;  liudi 
Uestàaoikerqtt'pn^n'en  ayait  pa(»  aicm  ^us  proxenii 
la  Fiu»ce»  IML.  de  Talleyrand  n'avait  été  m  appdé, 
m  ^consulté,  m  soudé,  ni  aasertirCefiitpar  bsisaDd 
i^'U  fut  instruit  ,de  ^a  négodatiou  pneaqu'au  OiÊr 
OMUt  .où  elle  allait  itre  âu^uitée.  11  £t  aifm  jd^  dér 

'  ^xAt  aux  documents  historiques,  n*  S. 
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inarcites  pour  y  entror^  craignant,  d^iine  part, que 
Pabsence  de  sa  signature  dans  un  traité  où  figu^ 
raient  trois  Puissances  constitutionnelles,  ne  trahit 
aux  yeux  de  TEurope  le  secret  du  rok  subalterne 
qu^il  jouait  à  Londres,  et  ravi»  d^autre  part,  de  Foo- 
casion  qui  s'offirait  à  lui  de  faire  cause  commune 
avec  la  Grande-Bretagne.  Lord  Palmerston,  le  mar- 
<}uis  de  Miraflwes  et  M.  de  Mora«  Sarmento  avaient 
cm  pouvoir  se  passer  de  M.  de  Talleyrand;  mais  dès 
qu^ii  s'empressait  auprès  d'eux,  ils  n'avaient  aucune 
raison  sérieuse  pour  le  repousser,  d'autimt  que  Fad- 
hésion  de  la  France  fortifiait  la  cause  d'faabelle  et 
celle  de  d<ma  Maria.  Ils  accordèrent  donc  à  M.  de 
Talleyrand  la  Êiveur  qu'il  demandait  Sa  signature, 
^'il  d&ait,  fut  acceptée;  le  traité  de  la  tri  fie  ai^ 
liance  prit  le  nom  de  traité  de  la  quairuph  Mianee 
(22  avril  4S34);  et  Fon  y  inséra  un  cpiatrième  ar«- 
ticle  conçu  en  ces  termes  : 

c  Dans  le  cas  où  la  coopération  de  la  Franoe  se- 
«  rait  jugée  nécessaire  par  les  hautes  parties  con- 
«  tractantes  pour  atteindre  complètement  le  but  du 
c  traité,  sa  majesté  le  roi  des  Français  s'engage  à 
c  £iire,  à  cet  égvd,  ce  qui  serait  arrêté,  de  commun 
«  accord,  entre  elle  et  ses  trois  augustes  alliés.  » 

Ainsi,  la  coopération  de  la  France  n'était  envi- 
sagée que  comme  une  éventualité  lointaine,  sub- 
ord^mnée  à  des  circonstances  variables  et  à  des 
décisinns  ultérieures  qu'il  fauduait  prendre  en  eom- 
Bmn.  Un  engagement  semblable  avait  le  tert  d'être 
très-vague,  et,  comme  la  suite  le  prouvera,  très- 
oompromcttant;  mais,  en  revanche,  le  nom  de 
M*  de  Talleyrand  avait  la  gl<we  4^  âgww  à  côté 
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de  celui  de  lord  Palmerston^  au  bas  dW  traité  dé- 
coré d^un  titre  pompeux  ! 

Cependant  Rodil  était  entré  en  Portugal  vers  le 
milieu  du  mois  d^avril  (>I854).  Le  46  mai,  il  rem- 
porta la  victoire  d^Asseicerra,  que  la  capitulation 
d'Evora  suivit  de  près,  et  qui  eut  pour  conséquence 
dernière  rembarquement  de  don  Miguel  et  de  don 
Carlos.  Ce  dernier  serait  tombé  aux  mains  des  Es- 
pagnols sans  la  protection  des  Anglais,  qui  le  sau- 
vèrent. Réfugié  à  Londres,  où  il  trouva  dans  le  parti 
aristocratique  des  encouragements  et  des  secours, 
il  ne  tarda  pas  à  en  sortir  furtivement,  traversa  inr 
cognito  toute  la  France,  passa  les  Pyrénées,  et, 
se  montrant  tout-à-coup  à  ses  partisans  étonnés, 
leur  rendit  la  confiance  etPespoir.  Plus  menacé  que 
jamais,  le  gouvernement  espagnol  dut  songer  à 
étendre  à  FEspagne  le  bénéfice  du  traité  de  la  qua* 
druple  alliance.  Mais,  cette  fois,  FAngleterre  se  montra 
extrêmement  froide  et  réservée,  car  il  ne  s'agissait 
plus  pour  elle  de  protéger  un  royaume  soumis  à  son 
influence  immédiate.  De  son  côté,  le  cabinet  des 
Tuileries  tremblait  de  s'engager  dans  une  politique 
trop  aventureuse.  Ce  ne  fut  donc  pas  sans  diflSiculté 
que  M.  Martinez  de  la  Rosa  obtint  de  ces  deux  Puis- 
sances des  articles  additionnels  portant  :  Que  la 
première  fournirait  à  TEspagne  des  secours  en 
armes  et  en  munitions;  et  que  la  seconde  veillerait 
à  ce  que  des  secours  semblables  ne  fussent  pas  en- 
voyés, du  territoire  français,  aux  insurgés  espa- 
gnols ^ 

Telle  est  la  véritable  histoire  du.  fameux  traité 

*  Voir  aux  documents  historiques  >  n«  9. 


Digitiz( 


edby  Google 


—  524  — 

de  Ja  quadruple  alliance.  Des  hommes  qui  n'en  con- 
naissaient même  pas  les  clauses  se  prirent  à  en  exagé- 
rer l'importance  jusqu'au  ridicule.  A  les  entendre, 
ce  n'était  pas  moins  qu'une  Taste  et  durable  confé- 
dération des  monarchies  constitutionnelles  dans  un 
but  vraiment  européen  ;  un  contrepoids  venait  d*ctre 
trouvé  à  la  Sainte- Alliance,  à  la  vieille  politique  du 
Continent  ;  Fère  de  la  diplomatie  moderne  venait  de 
s'ouyrir.  Si  bien  que,  grâce  aux  commentaires  de 
quelques  gazetiers  mal  informés,  grâce  aux  hâble- 
ries de  quelques  diplomates  à  la  suite,  des  propor- 
tions imposantes  furent  données  à  un  traité  de  cir- 
constance, qui  ne  réglait  que  des  intérêts  passagers, 
et  qui  n'avait  évidemment  ni  portée,  ni  avenir. 
Mais  ce  qu'il  y  eut  de  plus  extraordinaire,  c'est  que 
M.  de  Talleyrand  atteignit,  du  coup,  aux  dernières 
limites  de  sa  renommée.  Dans  une  oeuvre  qui  était 
si  loin  d'être  la  sienne,  on  ne  manqua  pas  de  voir  le 
résultat  de  ses  profondes  méditations,  le  couronne- 
ment des  travaux  de  sa  vie  diplomatique.  Or,  on  lui 
avait  fait  dans  la  négociation  une  part  si  humble,  si 
tardive,  si  conforme,  en  un  mot,  à  sa  médiocrité , 
que  Louis-Philippe  eut  un  moment  le  dessein  d'en 
témoigner  son  humeur  à  M.  de  Miraflores ,  quand 
il  fut  question  de  décerner  aux  signataires  du  traité 
les  distinctions  honorifiques  d'usage  ! 

Au  reste,  cette  alliance  anglaise  dont  on  lui  attri- 
buait, avec  ime  emphase  aussi  niaise  que  menson- 
gère, le  mérite  d'avoir  formé  les  noeuds,  M.  de  Tal- 
leyrand ne  la  prenait  pas  tellement  à  cœur  qu'il  ne 
fiit  disposé  à  la  sacrifier  aux  premiers  mouvements 
de  son  orgueil  offensé;  et  nous  le  verrons,  dans  la 
IV.  21 
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suite  t.  (ovîUir  luî-<miline  aux  pieds  ses  prctendils 
titres  à  rimmoctalitc,  tout  simplement  pour  tirer 
vengeance  de  lord  Palmerston*  qpi  s'était  plu  à  le 
faire  attendre  u^e  keure  dan»  son  anticiiajsoj^re  ! 
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it«clioià  dbiriôirde  jdttt  1^.»  S«crètei  (fisiMedMé  <bDl  l<  6al>liier.  -^  Lèfto 
rninlc  cotre  le  nuréebal  Soolt  et  M.  GnisM;  —  DiTîtidot  diiit  le*  Goaieil  am 
w^H  de  M.  DecazM  e(  du  dac  de  Batsaoo.  —  M.  Tbiert  abaadoQoe  le  maréchal 
SjuU.  —  Le  roi,  }K,  Guizot  et  II.  Tbiert  au  cbâteau  d'Eu;  le  roi cooaent  à  là 
réirallè  du  rfivnftcbal  Soultet  i  loa  rètopla«ettieaf  t>ar  le  UriBMdbAl  CM>ard.-â 
M.  de  Stfmoovine  sacrifié  au  duc  de  Decaiet.  —  Débats  dans  le  Cooieil  sur  kl 
questioQ  de  ramoislic.  —  Dissideoce  entre  M.  Tbiers  et  le  maréchal  Gérard.  — 
J>  Conseil  té  prodODce  contre  ramiflstie;  pourquoi  —  Retraite  du  maréchKI 
Gérird.  •>  Crise  mMsféf ieife  :  ialrivaês  dIveHei.  —  Godibioatsdil  prDpoMrf  pir 
M.  Tbiers.  —  Le  roi  ta  repousse,  eu  baioe  de  M.  de  BrogMe.  —  Dissolution  du 
Cabinet.—  Scènes  étranges  qui  en  sont  la  suite.—  Ministère  des  trois  Jours. 
~  De  «tnelJe  manière  il  tombe  ;  jusemefti  qu^en  porte  le'rM.  —  Le  mioiitértf 
précédent  revit  sons  la  présidetiîre  du  marédial  Mortier.  —  IntorpeUàtiM^  à  la 
Chambre.—  Ordre  du  Joqr  raolivé. 


La^  Chambre  Ats  députcsi  svait  été  dissodie  sm- 
diofmeUt  âiéiiie  ou  la  session  Tenait  d^expircar^  et  on 
^sÀt  àk  pr^ôédet^  à  des  électforis  nduvèlle^  Of,  te 
l'ésulisit  n'en  pouvait  être  douteux.  Vaincu^  de  H 
vetUe,  le  psdH;irépubUcain  n'obtint;  ddiis  le  coi*p!^ 
étectidral  qu-un  j^etit  nombre  de  sufiV^agés.  Le  gou- 
nvneiûentf  au  contraire,  etih*àit  en  lice  sotitentt 
I$Ai<  Féclat  de  sa  récente  victoire  :  ileiltjiour  lui- 
tous  les^  flatteurs  du  succès ,  race  vile,  partout  très^-^ 
iimiibf^i<tisid,  inais  qui  se  distingue  dlins  les^  liionins' 
i^es'plâ»  PëJflfrèhterie  de  ssi  bâtsses^. 
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Au  reste ,  ce  gouvernement,  si  fort  en  apparence, 
portait  en  lui  des  causes  actives  de  dissolution.  Et 
peut-être  le  lecteur  nous  saura-t-il  grc  de  mettre 
ici  au  grand  îour  quelques  scènes  d'intérieur  bien 
propres  à  montrer  tout  ce  que  renferme  de  mesquin 
et  de  misérable  la  vie  secrète  des  monarchies.  Rien 
de  plus  triste  et,  souvent,  rien  déplus  instruclif 
que  riiistoire  de  la  puissance  en  déshabillé. 

Dans  le  maréchal  Soult,  M.  Guizot,  d  accord  en 
cela  avec  M.  de  Broglie,  ne  voyait  qu'un  soldat 
brutal,  fier  d'un  renom  que  sa  capacité  ne  justifiait 
pas,  afiectantun  orgueil  toujours  mêlé  de  ruse,  et 
grevant  le  budget  outre  mesure  par  les  dispendieux 
caprices  de  son  administration.  De  son  côté,  le  ma- 
réchal Soult  professait  pour  M.  Guizot,  M.  de  Bro- 
glie  et  les  doctrinaires,  le  genre  de  dédain  naturel 
à  riiomme  d'épée  :  il  s'irritait  de  leur  morgue,  de 
leur  talent  surtout.  Dans  la  lutte  sourde  née  de  ces 
antipathies,  M.  Thiers  avait  été  long-temps,  non  pas 
rallié  du  maréchal,  mais  son  défenseur  officieux. 
Car  M.  Thiers,  tout  plein  des  souvenirs  de  FEmpire, 
ne  put  jamais  se  défendre  d'un  certain  respect  pour 
Tuniforme.  Malheureusement,  le  maréchal  Soult 
avait  le  goût  des  subalternes»  il  aimait  à  s'entourer, 
de  courtisans  obscurs.  £t  ceux-ci,  pour  se  donner 
auprès  de  lui  une  importance ,  s'étudiaient  à  fiso- 
1er  dans  le  Conseil ,  en  l'aigrissant  contre  tous  ses 
collègues.  Il  en  résulta ,  de  sa  part ,  une  défiauce 
qui  enveloppa  bientôt  M.  Thiers  lui-même.  Si  bien 
qu'en  peu  de  temps  il  se  forma,  dans  le  Cabinet, 
une  sorte  de  ligue  sous  laquelle  il  était  impossible 
que  le  maréchal  ne  succombât  point  tôt  ou  tardt 
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Telles  furent  les  véritables  causes  de  sa  chute  :  voici 
quelle  en  fut  Toccasion. 

Les  esprits  étaient  fort  occupés  alors  des  aOaires 
d'Afrique  *.  Notre  conquête  s*y  traînait  pénible- 
ment depuis  ^  850  et  ne  s'y  installait  pas.  Le  cou- 
rage des  soldats  s'y  fatiguait  à  poursuivre,  dans  des 
expéditions  sans  nombre  et  sans  fruit,  des  cavaliers 
rapides,  maîtres  de  Tespace  et  gardiens  insaisis- 
sables d'un  sol  brûlant.  Il  nous  en  coûtait  beaucoup 
d'or,  et  le  plus  pur  de  ce  sang  généreux  qui  a  tou- 
jours bouillonné  dans  les  veines  de  la  France.  D'ar- 
dentes préoccupations  s'ensuivirent.  On  se  demanda 
si  le  mal  ne  venait  pas  de  la  fréquence  excessive  des 
excursions,  et,  par  conséquent,  delà  prédominance 
de  l'esprit  militaire  en  Afrique.  On  se  demanda  s'il 
ne  serait  pas  bon,  pour  asseoir  enfin  notre  conquête 
à  Alger,  d'y  envoyer  un  gouverneur  civil  duquel 
relèveraient  les  généraux.  Cette  opinion  se  fortifia, 
s'étendit,  s'empara  de  la  Chambre  après  avoir  en- 
vahi la  presse.  Elle  servait  indirectement  les  vues 
ou,  plutôt,  les  répugnances  des  doctrinaires,  à  l'é- 
gard de  l'Afrique.  «  Alger,  disait  M.  de  Broglie,  est 
«  une  loge  à  l'Opéra.  La  France  est  assez  riche  assu- 
«  rément  pour  avoir  une  loge  à  l'Opéra  ;  mais  jcelle-Ià 
€  lui  coûte  trop  cher.  »  Or,  depuis  que  M.  de 
Broglie  était  sorti  du  Conseil,  ses  dégoûts  y  étaient 
représentés  par  M.  Guizot,  sonami.  Quanta  M.  Thiers, 


'  Sî  nous  n*avons  pas  encore  parlé  de  nos  expédîtîons  en  Algérie, 
c'est  parce  qu*il  nous  a  paru  convenable,  pour  évKcr  la  confusion  des 
faits,  ds  rejeter  à  la»(in  de  Touvrage,  l'histoire  delà  Fiance  à  AI|;er, 
depuis  la  contiiiète.  Aussi  bien,  cette  histoire  forme  par  sa  nature  u^ 
tableau  tout-à-fait  à  part, 
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roccnpation  de  {^Afrique  répondait  à  tœs  ses  ins« 
tincts  de  nationalité,  elle  caressait  ce  qi/il  y  availt 
en  lui  du  vieil  orgueil  impérial;  mais^sur  les  avan- 
tages d'un  {gouvernement  civil ,  son  esprit  êgMik 
indécis.  L'affisiire  est  soumise  au  Conseil.  Le  maréchal 
Soult  croit  voir  Tarmée  insultée  en  sa  personne;  il 
résiste,  et,  s'apercevant  que  sa  résistance  ue  triom- 
phera pas,  il  la  fait  porter  sur  le  djoâ  du  goa-^ 
verneur. 

MM.  Thiers  et  Gui^jt  avaient  jeté  les  yeux  sur 
M.  Decazes,  qui  leur  éiait  recommandé  par  son  im- 
portance politique,  par  son  expérijence  dans  le  ma* 
ni^ment  des  homwes ,  p^r  le$  services  qu'il  avait 
rendus,  sous  la  Restauration,  à  l'Opposition  dbes 
quinze  ans ,  et  aussi  par  ses  embarras  de  fortune. 
Mais  M.  Decazes  avait  pour  ennemi  déclaré,  dans  la 
Chambre  des  pairs,  M.  de  Sémonville,  familier  du 
l&aréchal  Soult,  qu'il  dominait  M.  de  Sémonville 
détourna  de  M.  Decazes,  pour  le  diriger  sur  le  due 
de  Bassano,  le  choix  du  ministre  de  la  guerre. 
Ou'on  juge  de  la  surprise  de  MM.  Thiers  et  Guizot 
lorsque  le  duc  de  Bassano  leur  fut  proposé!  Aucune 
antipathie  personnelle  ne  les  éloignait  de  ce  per- 
sonnage, mais  s^  capacité  leur  était  plus  que  sus^ 
pecte.  Le  maréchal  insistant  pour  le  duc  de  Bassano, 
ils  insistèrent  plus  que  jamais  pour  M/ Decazes;  et 
le  Conseil  resta  ouvertement  divisé. 

Le  roi,  qui  ne  voyait  pas  jour  à  faire  tourner  au 
profit  de  son  gouvernement^  personnel  un  débat  où  le 
maréchal  Soult  était  d  un  coté ,  MM.  Guizot  et  Thiers 
fie  r^jLutre,  le  roi,  pour  amortir  la* querelle,  imar 
gina  de  faire  un  voyage  au  châles^u  d'£u,  sa  retraite 
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de  prédilection.  Les  noms  de  IIS.  Decazes  el  d« 
Bassano  cessèrent  en  effet  d  être  prononces  ;  mais, 
si  le  conflit  n^existait  pflus,  Taigreur  survivait.  Im- 
patient de  se  débarrasser  du  ministre  de  la  guerre, 
tf.  Guizot  pressa  M.  Tkiers  de  s*unir  à  lui  dans  ce 
but,  lui  représentant  que  le  maréchal  était,  dans 
le  Conseil^  une  cause  permanente  de  division  ;  à  la 
Cbambre  un  embarras.  £tM.  Tliiers  d*bésiter.  «Un 
f  maréchal  de  France  esta  ménager,  »  disait-il  d'ua 
air  pensif,  il  consentit  néanmoins  à  se  prêter,  nu 
moins  passivement,  aux  répugnances  de  son  collè- 
gue; et  ce  fut  avec  son  assentiment  que  M.  Guizot 
partit  pour  le  château  d'Eu,  où  le  roi  Tavait  devancé. 

Le  roi  tenait  au  maréchal  Soult ,  d'abord  pak*ce 
qu^il  avait  en  lui  un  ministre  aussi  docile  que  labo- 
rieux, ensuite  parce  qu'il  le  jugeait  seul  pi'opre  à 
appuyer  fortement  le  trône  sur  Tarmée.  D'ailleurs, 
il  s'agissait  d'offenser  u^  homme  qui  avait  marque 
dans  la  guerre,  même  à  une  époque  où  Napoléon 
rendait  tout  obscur  autour  de  sa  gloire  ;  et  l.ouis«< 
Philippe  avait  coutume  de  dire  en  parlant  du  ma- 
réchal Soult  :  c  II  me  couvre.  » 

Par  tous  ces  motifs ,  les  démarches  de  M.  Guisof 
étaient  hasardeuses.  Le  roi  veut  s'en  expliquer  avec 
M.  Thicrs  ;  et,  sur  un  courrier  qu'on  lui  dépêche  en 
toute  hâte,  le  ministre  de  Tintéricur  se  rentl  auprès 
de  son  collègue  et  auprès  du  roi.  La  discussion  fut 
longue  ;  mais  M.  Thiers  s'étant  fait  fort  de  décider 
le  maréchal  Gérard  h  entrer  dai^s  le  Cabinet ,  si  ^ 
préalablement,  le  marécltal  Soult  en  était  exclu,  le 
roi  céda.  Le  président  du  Conseil  fut  donc  censé 
savoir  donné  volontairement  sa  démission,  &{.  dis 
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Semonville  fut  châtié,  à  son  tour  ;  et  les  ministres 
vainqueurs  trouvèrent  plaisant  de  lui  donner  pour 
successeur  dans  la  dignité  de  grand-référendaire  de 
la  Chambre  des  pairs  ce  même  M.  Decazes,  qu'avait 
retenu  à  Paris  son  imprudente  inimitié. 

Les  journaux  de  l'Opposition  s'épuisèrent  en  vai- 
nes conjectures  sur  les  causes  de  la  retraite  du  ma- 
réchal Soult,  retraite  dont  on  avait  eu  garde  de  livrer 
le  secret  aux  commentaires  de  la  malignité  des  partis. 
Interrogée  par  la  polémique,  la  presse  ministérielle 
motiva  sans  scrupule  la  démission  du  vieux  guer- 
rier sur  le  dépérissement  de  sa  santé,  résultat  de  ses 
fatigues.  La  vérité  est  qu'il  fut  renversé  par  ses 
collègues.  Sa  haine  contre  les  doctrinaires  s'en  ac- 
crut ;  et  M.  Thiers,  sur  lequel  il  avait  un  instant 
compté ,  lui  étant  devenu  particulièrement  odieux, 
des  propos  pleins  de  fiel  témoignèrent  de  son  res- 
sentiment. 

M.  Thiers  n'avait  pas  trop  présumé  de  son  in- 
fluence sur  le  maréchal  Gérard.  Il  finît  par  l'entraî- 
ner dans  le  Conseil,  où  l'attendait  la  place  de  son 
ancien  compagnon  d'armes.  On  était  au  >l  8  juillet 
4854.  Le  maréchal  Gérard  ne  se  sentait  aucun  goût 
pour  le  pouvoir  :  il  se  décida  par  l'espoir  d'honorer 
son  passage  aux  affaires  en  faisant  décréter»  une 
amnistie  générale.  M.  Thiers  lui  laissa  entrevoir  que 
ses  désirs  à  ce  sujet  pourraient  ctre  réalises  ;  mais 
aucun  engagement  positif  ne  fut  pris,  et  il  n'y  eut 
pas  de  délai  assigné.  Or,  ici  commence  une  série  de 
complications  plus  curieuSes  encore  et  plus  instruc- 
tives que  celles  dont  nous  venoixs  d'esquisser  la  phy- 
sionomie, 
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On  a  vu  de  quelle  manière,  obéissant  à  une  co* 
Icre  imbécile,  le  ministère  avait  été  amené  à  cbarger 
la  pairie  de  cet  effirayant  fardeau  :  le  procès  d^avriL 
Cette  faute,  une  des  plus  grossières  qu'un  gouver- 
nement ait  jamais  commises,  éclatait  déjà  dans  ses 
conséquences.  Les  tentatives  faites  en  1854  sur  divers 
points  du  royaume  n^étant  considérées  que  comme 
les  épisodes  d'un  même  complot,  il  avait  fallu  don* 
neràFaccusation  des  proportions  colossales.  Il  avait 
fallu,  pour  rassembler  les  matériaux  du  procès, 
déployer  un  faste  d'inquisition  vraiment  sans  exem- 
ple. On  entassa  poursuites  sur  poursuites,  arresta- 
tions sur  arrestations.  Deux  mille  personnes  furent 
appréhendées,  quatre  mille  témoins  interrogés,  dix- 
sept  mille  pièces  mises  sous  les  yeux  des  commis- 
saires-instructeurs ! 

Décréter  Tamnistie  en  de  telles  circonstances, 
cVût  été  faire  acte  tout  à  la  fois  de  sagesse  et 
de  générosité.  Aussi  Vidée  n'en  fut  pas  plus  tôt 
émise  qu'elle  s'empara  irrésistiblement  de  lopi- 
nion.  La  presse  y  puisa  son  thème  favori  ;  elle  prit 
place  dans  les  entretiens  de  salon;  elle  occupa 
les  loisirs  de  l'atelier  ;  si  elle  éveilla  parmi  les  cap- 
tifs quelques  sentiments  de  fierté  rebelle,  d'autre 
part  elle  agita  d'une  douce  espérance  leurs  enfants, 
leurs  femmes  et  leurs  mères;  enfin,  les  amis  les 
plus  modérés  du  gouvernement  crurent  le  moment 
venu  pour  lui  de  renoncer  avec  honneur  à  un  pro- 
cès impossible  et  de  cacher  sa  haine  dans  sa  clé- 
mence. 

Mais  c'est  la  maladie  des  gouvernements  faibles 
de  se  mép^rendre  éterpeUement  sur  la  nature  et  les 
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caractères  de  la  force.  La  &rce  !  rien  ne  la  proBve 
mieux  que  le  pouvoir  de  se  montrer  clément  avec 
impunité;  et  ceux-là  font  de  leur  £&iiblesseun  aveu 
]>fen  humilianti  qui  se  déclarent  hors  d'état  d'être 
généreux  sans  pérlL 

Voilà  ce  que  seul  comprit,  dans  le  Conseil,  le  ma* 
réchal  Gérard  ;  et,  chose  singulière!  son  principal 
adversaire  ne  fut  pas  M.  Guizot,  ce  fut  M.  Thiers. 
M«  Thi ers  était  loin  d'être  cruel ,  pouitant;  et  il 
avait  assez  de  largeur  dans  Fesprit  pour  savoir  qucn 
Élit  de  répressions  violentes,  tout  ce  qui  n'est  pas 
absolument  nécessaire  est  nuisible.  Mais  il  s'était 
abandonné  aux  entraînements  d'un  amour-propre 
qui  ne  fut  pas  exempt  d'enfantillage.  Parce  que  la 
presse  demandait  Tamnistie  avec  hauteur,  parce  que 
les  républicains  en  danger  dédaignaient  fièrement 
de  la  demander ,  il  s'était  persuadé  qu  il  y  aurait  à 
l'accorder  manque  d'énergie,  manque  de  courage; 
et  quoiqu'il  n'aimât  point  à  courir  après  l'impopu- 
larité, à  la  £içon  de  M.  Guizot,  c'est-à-dire  fastueu* 
sement  et  avec  Taffectation  du  dédain,  il  s'oublia, 
cette  fois,  jusqu'à  savourer  plus  complaisamment 
que  M.  Guizot  lui-même  les  jouissances  de  l'impo- 
pularité bravée.  Le  roi,  d'ailleurs,  repoussait  l'am- 
nistie. Or,  comme  il  était  convenable  que,  dans  une 
question  aussi  délicate,  le  roi  s'effaçât  le  plus  pos- 
sible, M.  Thiers  se  plaisait  à  <  le  couvrir.  » 

Le  maréchal  Gérard ,  de  son  coté,  avait  noble- 
ment lié  son  existence  ministérielle  à  l'adoption  de 
l'amnistie ,  et  les  encouragements  ne  lui  man- 
quaient pas.  Il  s'était  formé  depuis  peu,  à  la  Cham- 
bre, an  mn  de  la  majorité,  une  petite  ligue  de 
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préten^ftsrtis  ^onnu^  »ou$  le^Mm  de  ittrB-parti  ^  et 
qu'on  aurait  mmnx  fait  de  nommer  parti  de  l'in- 
trigïie>  Siinemi  de  la  gauche  par  ses  idées,  et  des 
ministi^s  par  son  ambitio»  «  le  tiers-parii  s'usait  à 
faire  sournoisement  la  çu^re  aax  portefeuilles.  Il 
poussa  le  maréchal  Gérand  k  tenir  bon ,  convaincu 
que  diviser  le  Cabinet  c'était  le  dissoudi^. 

L'allure  des  journaux  futien  général  plus  franche; 
et  le  maréchal  Gérard,  soutenu  par  la  presse, 
compta  au  nombre  de  ses  partisans  les  plus  résolus 
h  Cm$liiuliomel ,  feuille  qui  exprimait  les  senti- 
ments d'une  portion  notable  de  la  bourgeoisie.  Di- 
recteur du  Constitutionnel ,  M.  de  Saint-Âlbin  y  pu- 
blk ,  sur  hi*  mesure  en  discussion ,  une  lettre  vive  » 
chaleureuse,  qu'il  signa ,  et  qui  tranchait  avec  le 
ton  ordinaire  de  la  polémique.  Il  cita  ces  belles 
paroles  d'un  empereur  romain  :  <  Je  ne  voudrais 
pas  qu  ^1  me  crût  tant  d'ennemis,  »  Il  rappela  en 
quels  termes  le  Vieux  Cordeli0r  avait  protesté  contre 
le  Vœ  victis  révolutionnaire;  et  il  évoquait,  pour  la 
bcnir,  k  mémoire  de  Camille  Desmoulins,  s'écriant, 
à  deux  pas  de  l'échafaud ,  et  au  risque  d^  monter 
pour  avoir  voulu  l'abattre  :  <  Instituons  un  Comité 
€  de  Clémence,  i 

Cependant,  le  maréchal  Gérard  se  lassait  et  s'in- 
dignait d'une  résistance  à  laquelle  il  ne  s'était  pas 
attendu.  A  bout  de  patience,  il  fit  rédiger  sous  ses 
yeux ,  par  M.  Linguet ,  une  note  ayant  pour  but 
d'amener  le  Conseil  à  se  prononcer.  Les  avantages  de 
l'amnistie  étaient  développés  dans  cette  note  aveo 
an  sens  profond,  et  le  maréchal  Gérard  y  ouvrait 
ion  àme  tout,  entière.  Il  n'hésitait  pas  à  y  déclarer 
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qu'il  échangerait  volontiers  contre  Thonneur  cTavoir 
consolé  tant  de  pauvres  mères,  une  partie  du  renom 
guerrier  qu'il  avait  acquis  sur  les  champs  de  ba« 
taille  au  prix  de  son  sang.  La  note  se  terminait  par 
le  récit  d'une  anecdote  caractéristique  et  touchante. 
Après  la  victoire  de  Marengo,  Bonaparte  demanda 
à  ses  officiers  à  quelles  causes  ils  attribuaient  ses 
succès,  les  uns  parlèrent  de  son  habileté  dans  la 
direction  des  affaires  du  dedans,  les  autres  de  ses 
batailles  gagnées;  mais  lui  :  c  Tout  m'a  réussi,  ré- 
<  pliqua-t-il,  parce  que  je  suis  pour  tout  le  monde 
«  une  vivante  amnistie.  » 

La  leçon  était  frappante  et  les  circonstances  la 
rendaient  solennelle.  Car  enfin  l'amnistie  n'était- 
elle  pas  impérieusement  commandée,  même  par 
cette  politique  qui  se  fait  gloire  d'être  sans  en- 
trailles? Y  avait-il  prudence  à  remuer  les  cendres 
de  la  guerre  civile,  à  faire  discuter  devant  le  peuple 
attentif  la  révolte  du  pauvre  contre  le  riche,  à  in- 
diquer de  quelle  sorte  on  ébranle  la  fidélité  mili- 
taire, à  souffler  sur  tant  de  haines  mal  éteintes?  Et 
quelle  folie  de  conduire  la  foule  dans  cette  rue 
Ti-ansnonain,  toute  remplie  d'assassinats,  devant  ce 
fatal  et  trop  célèbre  numéro  >1 2  ? 

Inutiles  considérations  !  On  voulait  paraître  fort; 
on  tremblait  de  se  montrer  pusillanime.  Et  puis, 
s'il  faut  tout  dire,  on  enviait  au  président  du  Con- 
seil rhonneur  d'avoir  fait  prévaloir  un  système  que 
Topinion  n  attribuait  qu'à  lui  seul.  L'amnistie  dé- 
crétée, les  amis  du  général  n^auraient-ils  pas  crié 
partout  :  c  M.  Gérard  Temporte  enfin  ;  il  a  vaincu 
f  ces  coiliî^ues^  ii  f(  Vaincu  le  roi,  »  ?^Là  §e  trouve,^ 
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pomr  quiconque  sait  le  cœur  humain ,  la  yéri 
table  cause  9  la  cause  philosophique  du  rejet  de 
Famnistie.  Car,  quant  aux  raisons  par  lesquelles  on 
h  combattit ,  rien  de  moins  sérieux.  On  osa  préten-» 
dre  que,  au  point  de  vue  de  la  constitution  ,  le  roi 
ne  pouvait  pas  faire  avant  la  condamnation,  ce 
qui!  pouvait  faire  après  par  Tusage  du  droit  de 
grâce  :  argutie  qui  ne  méritait  pas  d  être  réfutée  ! 
chicane  de  procureur  opposée  à  des  vues  d'homme 
d'État!  On  fit  semblant  de  craindre  Tindignation 
de  la  magistrature  souveraine,  si  on  lui  arrachait 
ses  justiciables  ;  de  la  garde  nationale,  si  on  déro- 
bait à  ses  rancunes  ceux  qui  avaient  troublé  son 
repos;  sophisme  qui  calomniait  la  France!  Les  mo- 
tifs réels,  on  eut  soin  de  les  taire  :  nous  les  avons 
exposés.  Le  projet  d'amnistie  fut  donc  repoussé 
définitivement,  et  le  maréchal  Gérard  sortit  du  mi- 
nistère. 

Cette  retraite  ouvrant  la  brèche  aux  ambitieux  ^ 
les  plus  pressés  coururent  à  Tassant  du  pouvoir,  et 
les  antichambres  du  château,  les  couloirs  du  palais 
Bourbon,  les  bureaux  des  ministères,  les  salons  po- 
litiques, devinrent  autant  de  foyers  d*intrigues.  Le 
tiers-parti  était  en  émoi.  Déjà  les  subalternes  dres- 
saient de  nouvelles  listes,  et  composaient  le  minis*^ 
tcre  de  leur  désir.  Plus  circonspects,  les  chefs  fai- 
saient effort  pour  se  défendre  d^une  impatience 
cynique  ;  mais  ils  jouissaient  du  mouvement  dont 
ils  étaient  le  centre,  et,  avec  toute  la  joie  de  l'or- 
gueil vengé,  MM.  Dupin  aîné,  Passy,  Sauzet,  se 
laissaient  porter  par  le  flot  de  tant  d'agitations  di- 
Yerses,  Alors  se  produisirent,  sur  la  dernière  adresse 
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yokée  par  1»  Chnabre,  ides  coiHmentmres  a^^nt  pow 
résultat  inévitable  et  prévu,  d'offenser  les^BBanisIrèsi 
de  les  piquer  au  jeii ,  de  piousser  leur  orgueil  à 
^eiqirc^iciat  téméraire,  et  de  jeter  des  litiges  su? 
Ti^pui  (fu'iU  devaient  désormais  attendre  de  b 
majorité.  L^adresse  avait  parlé  de  la  récôâciliatioa 
clés  partis,  deveirae  désirable  :  n^était-«e  pas  erier 
aux  ministres  que  leur  politique  avait  été  feUeffien^ 
emelèe?  L'adresse  avait  recommandé  à  la  Ccmronne 
le  cboix  d'ayents  icladsis  etfiiéU$  :  nul  doute  quil  û*y 
eikt  là  une  allusion  blessante  !  b'adresse  aurait  mani* 
festé  Tespoir  que  le  budget  serait  ramené  k  de  moins 
funestes  proportions  :  comment  ne  p«s  devme^  )a 
pensée  de  blâme  cackés  aw  £Nid  de  eetle  leçou  de"" 
conomie?  Ces  discours  écbauffent  les  esprits,- eA« 
&Hament  les  amlMtionsv  ot  tout  semble  se  prépaotè» 
pour  un  changement. 

Les  ministres  ne  s'émurent  pas.  Dans  Fettitre- 
mentoùles avaient  plongés  leursvictoirés  récentes, 
ils  souriaient  des  prétentions  du-  tiers^arti  efl  desi 
turbulente  &iblèsse.  lis  se  persuadaient  volotlliers 
qttune  fois  au  pouvoir,  le  tiers**parti  fléebirait  soas 
un  aussi  lourd  fardeau  et  ne  tarderait  pas^  àt^Mnber 
au  bruit  de  k  risée  publique.  Telle'  était  m^eme  â 
cet  égard  leur  conviction,  qu'ils  résolurent  d'abâB"- 
donner  inomentànémfent leurs  portefeiiilk^.  r^Qo'(m 
prenne  nos  rivaux  à  Fessai ,  se  disaient-iiâf  la  ho»- 
gnoisi^,  conviée  au  spectacle  de  leur  impuissante, 
n'en  sentira^  que  mieux  cts  qu-ils  valent ,  etcdnfbieti 
est  légitiiiie-  notre  droit  à  la>  conduire.  D^aïUeurs, 
Fopposition  de  ces  homiAes  noifs  fatigue,  èttè'nous 
hwcôle  de  plus  en  plus;  elle  finirait  par Keus  â(^ 
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its  obstacles  scrieux.  Béduisons-la  au  silence  {Sar 
une  retraite  qui,  mettant  au  grand  jour  rinrériorite 
dé  Qos^  adversaires,  ne  servira  qu  à  nous  faire  ren- 
trer au  pouvoir  d'une  manière  triomphale.  » 

Ce  projet  devait  plaire  à  M.  Guizot,  dont  il  re- 
muait Tâme  dédaigneuse.  M.  Thiers,  de  son  côté, 
soupirait  après  quelques  jours  de  repos.  Car  il  se 
lassait  aisément  du  pouvoir,  précisément  parce 
qu'il  était  dans  sa  nature  de  Texercer  avec  beau- 
coup d*ardeur.  Le  Cabinet  allait  donc  se  dissoudre. 
Kais,  jKurmi  les  ministres,  il  y  en  avait  un  qui  n'en- 
tmt  pas  dans  le  plan  de  ses  collègues  :  c'était  M. 
Persil,  garde-des-sceaux.  Ministre  de  la  veille,  il 
lui  en  coûtait  de  faire,  après  une  carrière  si  courte 
et  sur  uii  espoir  incertain,  le  sacriâpe  de  son  ambi- 
tion. Aussi  sa  résistance  fut-elle  opiniâtre,  et,  lors- 
que ses  collègues  offrirent  leur  démission,  il  s'en- 
gagea entre  lui  et  M.  Tbiers,  en  présence  du  roi,  un 
débat  d*une  violence  extrême. 

La  crise  ministérielle,  comme  il  arrive  souvent, 
se  traîna  pendant  plusieurs  jours  de  péripéties  en 
péripéties.  Bien  que  le  ministère,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  dire,  caressât  avec  complaisaiice  Tidée 
de  couvrir  le  tiers-parti  de  ridicule  en  lui  faisant 
place,  on  essaya  diverses  combinaisons  en  vue  du 
maintien  du  Cabinet.  Mais  à  qui  en  confier  la  direc  • 
tion?  C'était  là,  sans  contredit,  la  plus  grande  des 
difficultés.  M.  Tbiers  était  trop  jeune,  à  cette  époque» 
il  était  trop  nouveau  dans  les  affaires,  pour  qu*on 
songeât  à  Icleverà  la  présidence  du  Conseil.  M.  Guii 
zot,  à  cause  de  son  importance  et  de  son  âge,  aurait 
pu  pétendre  à  cette   dignité;  mais  il  était  doctri»* 
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nalre.  Or,  quoique  cette  qualification  n'eût  pas  de 
vrai  sens  politique ,  quoiqu'elle  exprimât  une  ma- 
nière d'être  plutôt  qu  une  manière  de  penser,  il  s'y 
attachait  je  ne  sais  quel  vernis  d'impopularité  tout- 
à-fait  indélébile*  Aussi  nétait-il  question  de  la  pré- 
sidence, ni  pour  M.  Guizot ,  ni  pour  M.  Thiers.  Et 
dès-lors  quel  parti  prendre?  Ils  ne  saluaient  dans 
personne  la  supériorité  du  talent,  ils  n'auraient  ac- 
cepté, que  celle  du  nom  :  il  fallait  donc  trouver  un 
personnage  à  la  suite  duquel  ils  pussent  marcher 
sans  trop  sacrifier  leur  orgueil.  Mais  le  maréchal 
Gérard  se  retirait,  le  maréchal  Soult  venait  de  tonh 
ber  sous  leurs  coups,  M.  de  Broglic  était  odieux  au 
roi  :  que  faire  ?  Restait  M.  Mole.  On  conçut  un  mo- 
ment Fespoir  de.  l'attirer,  et  on  parla  de  lui  donner 
le  portefeuille  des  affairés  étrangères.  Nouvel  em- 
barras !  Ce  portefeuille,  M.  de  Bigny  ne  l'avait  ac- 
cepté provisoirement  que  pour  laisser  entr'ouverte 
devant  M.  de  Broglie  la  porte  du  Conseil.  C^eût  été 
rendre  impossible  pour  bien  long-teimps  le  retour 
de  M.  de  Broglie  que  de  faire  occuper  par  M.  Holé 
le  département  des  relations  extérieures.  M.  Guizot 
n'y  pouvait  consentir. 

Au  surplus,  lui-même,  pendant  ce  temps,  il  était 
comme  un  point  de  mire  pour  les  ambitieux  du 
parlement  et  pour  les  familiers  du  Château.  Tous 
ils  avaient  entouré  M.  Thiers,  et  tantôt  l'irritant 
par  des  rapports  infidèles,  tantôt  le  flattant  à  Texcès 
pour  éveiller  en  lui  la  jalousie,  tous  ils  le  pressaient 
de  rompre  avec  les  doctrinaires.  Quel  autre  moyen 
avait-il  d'asseoir  inébranlablement  sa  fortune  poli- 
tique? £t  quel  faux  point  d'honneur  le  poussait  k 
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subordonner  sa  destinée  à  Tambition  de  quelques 
hommes  gonflés  de  leur  propre  mérite  et  chargés 
de  haines  ?  Tel  était  surtout  le  langage  des  cour- 
tisans, habiles  à  servir  les  secrètes  pensées  du  roi. 
Car  le  roi  désirait  avec  passion  raffaiblissement  du 
Cabinet  M.  Guizot  et  M.  Thiers,  en  s'unissant ,  fai- 
saient trop  complètement  contre-poids  à  la  volonté 
royale.  On  voulait  les  diviser,  les  subjuguer  Tun  par 
l'autre;  et  le  roi  comprenait  qu'il  ne  gouvernerait 
a  Taise  que  le  jour  où,  entre  les  hommes  les  plus 
influents  et  les  plus  capables,  le  dissentiment  serait 
devenu  assez  profond  pour  lui  fournir  des  ministères 
de  rechange.  Il  serait  peu  digne  de  Thistoire  d'entrer 
dans  le  détail  de  toutes  les  manœuvres  ténébreuses 
employées  au  triomphe  du  système  de  la  Cour.  Ce 
que  nous  venons  d'en  rapporter  suflit  pour  montrer 
par  quelle  pente  inévitable  le  régime  représentatif 
arrivait  à  n'être  plus  qu'une  plate  comédie. 

M.  Thiers,  comme  on  le  verra,  finit  par  être 
dupe  de  ces  manèges  ;  mais,  dans  l'occasion  dont  il 
s'agit ,  on  lui  doit  cette  justice  qu'il  y  sut  échapper. 
Il  alla  même,  dans  sa  résistance,  beaucoup  plus  loin 
upi  on  ne  croyait  ;  et  de  son  union  avec  M.  Guizot 
résulta  la  combinaison  que  voici  : 

M.  Thiers,  on  l'a  vu ,  n'avait  repoussé  l'amnistie 
que  pour  ne  pas  jouer,  à  l'égard  de  l'opinion  et  du 
maréchal  Gérard ,  le  rôle  de  vaincu.  Il  pensa  qu'il 
n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  rappeler  le  maré- 
chal dans  le  Conseil  en  cédant  sur  la  question  d'am- 
nistie, si,  d'une  part,  on  couvrait  ce  qu'il  y  avait  de 
pusillanime  dans  une  telle  concession  par  une  me* 
sure  qui  bravât  les  partis,  et  si,  d'autre  part,  on 
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modifiait  les  formes  et  le  mode  de  Famnistie  aocop- 
dée,  de  manière  à  ce  qu^elle  ne  passât  plus  pour 
Tgeuvre  exclusive  du  maréchal  et  ne  put  devenir 
pour  lui  une  matière  à  triomphes.  Pour  atteindre 
ce  double  but,  M.  Thiers  avait  imaginé  4^  defsuure 
entrer  M.  de  Broglie  dans  le  Cabinet;  2^  de  faire 
émaner  de  la  Chambre ,  au  lieu  de  la  faire  émaner 
du  roi,  Famnistie  tant  désirée. 

Ce  n^est  pas  que  la  présence  du  duc  de  Broglie 
dans  le  Conseil  nlnspirât  à  M.  Thiers  une  secrète 
inquiétude;  mais  il  y  voyait,  et  un  défi  à  Topinion, 
et  une  force  contre  le  roi.  M*  Guizot  et  lui  s'accœr- 
dèrent  donc  pour  faire  tenir  au  maréchal  Gérard  t 
qui  était  alors  à  la  campagne,  une  note  portant  en 
substance  : 

«  L^amnistie  sera  accordée  par  une  loi. — La  com- 
position du  ministère  sera  celle->ci  :  le  maréchal 
Gérard,  à  la  guerre  ;  M.  Guizot,  à  Vimtruetion  pvr 
hlique;  M.  Thiers,  à  Yintérieur;  M.  de  Rigny,  à  la 
marine;  M,  Humann,  aux  finances;  M.  Persil,  à  la 
justice;  M.  Duchâtel,  au  commerce;  M.  de  Broglie 
consent  à  être  présidé  par  le  maréchal  Gérard-  — 
Le  roi  éprouve  pour  M.  de  Broglie  la  plus  grande, 
répugnance  :  on  la  fera  céder.  > 

Le  maréchal  Gérard  refusa  de  se  prêter  à  une 
combinaison  dont  il  devinait  bien  le  sens  caché; 
mais  elle  allait  se  heurter  à  un  obstacle  bien  plus 
sérieux  encore.  Lorsqu'on  en  vint  à  exposer  au  roi 
le  plan  convenu ,  son  mécontentement  fit  explosion. 
L^amnistie  et  M.  de  Broglie ,  c^était  trop  de  moitié. 
MM.  Guizot  et  Thiers  insistent  :  le  mot  démission 
est  prononcé.  Alors^  d'une  voix  dont  il  ne  savait  pas 
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gouv«nier  rémotion :  a  Eh  bien,  sôiti  Messiîeim, 
«  dU  le  roi,  j'aviseorai.  >  £t  le  Cabinet  se  trouvijL 
dissous. 

(Quelques  heures  après,  les  ministres  sortants  se 
féunissaient  à  table  chez  M.  de  Rigny*  où  Ton  eut 
dit  qu'ils  s'étaient  rendus  pour  fêter  leur  retraite. 
Gonfiani  dans  sa  jeunesse,  dans  son  talent,  dans  sa 
fortune,  dans  le  besoin  qu'on  aurait  tôt  ou  tard 
des  ressources  variées  de  son  esprit,  M.  Thiers  était 
tout  entier  à  la  joie  de  se  sentir  délivré  d'une  situa- 
ti(m  épineuse.  M.  Guizot,  lui  aussi,  avait  la  figure 
épanouie,  incapable  qu'il  était  de  laisser  percer  le 
regret  du  pouvoir,  à  supposer  qu'il  en  fut  atteint. 
Remplis  du  sentiment  de  leur  supériorité,  les  mi* 
nistres  sortants  n'imaginaient  pas  qu'il  lut  &cile  de 
les  r^nplacer,  et  ils  jouissaient  intérieurement  des 
embarras  qui  allaient  assaillir  la  royauté.  Les  heures 
du  repas  s'écoulèrent  en  joyeux  propos,  d'où  la  po- 
litique était  bannie.  Une  joie  décente,  mais  ironique 
au  fond,  rayonnait  dans  les  discours,  dans  les  re- 
gards de  tous  les  convives.  Seul ,  M.  Persil  était  si- 
lencieux et  sombre.  En  se  retirant,  il  témoigna  à 
M.  Thiers  la  surprise  que  lui  causait  une  conduite 
qui  semblait  narguer  le  monarque.  Bientôt,  par  lui, 
—  ce  fiit  du  moins  l'opinion  de  ses  collègues,  —  la 
scène  du  dîner  s'ébruita  au  Château,  et,  suivant  l'u- 
sage, le  récit,  en  passant  de  bouche  en  bouche,  s'al- 
téra, se  grossit,  s'envenima  jusqu'à  devenir,  pour  la 
&miUe  royale,  le  sujet  d'une  indignation  bruyante. 
A  son  to^r,  M.  de  Rigny  ouvrit  son  cœur  à  un  res- 
sentiment profond  ;  et  ayant  rencontré  M.  Persil 
aux  Tuileries,  il  affecta  de  lui  tourner  le  dos  d'une 
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manière  injurieuse.  Les  choses  en  étaient  venues  au 
point  qu'un  duel  s'en  serait  suivi  peut*être,  si  on 
ne  se  fût  empressé  d'étouffer  la  querelle. 

Pour  la  formation  d'un  nouveau  Cabinet,  lé  roi 
s^adressa  naturellement  à  M.  Persil.  Le  goût  de 
M.  Persil  pour  le  pouvoir  et  son  dévoûment  per- 
sonnel à  Louis->Pliilippe  lui  interdisait  toute  hési- 
tation. Il  courut  pendant  la  nuit  chez  M.  Dupin 
aîné.  Celui-ci  refusa  d'entrer  dans  un  ministère  évi- 
demment appelé  à  jouer  une  partie  incertaine, 
mais  pressé  par  M.  Persil  d'aider  le  roi  de  ses  con- 
seils, il  prit  l'almanach  royal ,  parcourut  des  yeux 
la  liste  des  pairs  et  celle  des  députés,  marqua  quel^ 
ques  noms....  Ce  fut  là  l'origine  burlesque  dumt- 
nistire  des  trois  jours. 

Le  lendemain, pour  enchaîner  au  Cabinet  nouveau 
M.  Dupin  aîné,  on  offrit  à  son  frère,  M.  Charles 
Dupin ,  le  portefeuille  de  la  marine.  M.  Passy,  dé- 
signé pour  le  portefeuille  des  finances,  était  à 
Gisors.  Sur  la  prière  de  M.  Persil ,  M.  Teste  partit 
pour  Gisors,  d'où  il  ramena  M.  Passy  dans  la  nuit 
du  9  au  >10  novembre.  M.  Passy  ne  témoignait  nulle 
envie  d'entrer  au  pouvoir;  mais  le  garde-des-sceaux 
en  fit  valoir  à  ses  yeux  l'urgence  en  termes  si  éne^ 
giques  et  si  vifs,  qu'il  se  sentit  ébranlé  ;  il  désira 
toutefois  conférer  de  cette  acceptation  périlleuse 
avec  M.  Calmon ,  son  ami.  On  se  rendit ,  en  consé- 
quence, chez  M.  Calmon,  et  de  là  chez  M.  Dupin 
aîné,  qui,  à  la  vue  de  M.  Passy,  s'écria  en  se  jetant 
presque  à  son  cou  :  c  Eh  bien,  vous  acceptez?  On 
ce  ne  dira  pas  maintenant  que  nous  sommes  des 
hermaphrodites!    »  Mot  qui  révèle   la  véritable 
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nature  des  sentiments  que  toutes  ces  limitations  fri-> 
voles  mettaient  en  jeu! 

Ce  fut  le  40  novembre  (4854)  que  les  ordon- 
nances furent  envoyées  au  Moniteur.  On  «y  lisait  : 
«  Président  du  conseil  et  ministre  de  Yintèriéur,  le 
duc  de  Bassano;  ministre  des  affaires  étrangères ^ 
M.  Bresson;  ministre  des  finances,  M.Passy;  ministre 
de  la  marine,  M.  Charles  Dupin;  ministre  de  la 
guerre  et,  par  intérim,  des  affaires  étrangères j  le  lieu- 
tenant-générl  Bernard;  ministre  du  commerce,  et, 
par  intérim,  de  Yinstruction  publique ^  M.  Teste.  x> 
M.  Persil  conservait  le  portefeuille  de  la  justice  rt  deê 
cultes. 

On  se  ferait  malaisément  une  idée  de  la  satisfac- 
tion que  le  roi  ressentit  après  cet  enfantement  bi- 
zarre. Il  allait  donc  tout  à  la  fois  jouir  de  l'éclat  des 
vieilles  royautés  et  de  leur  puissance!  Il  était  donc 
parvenu  à  briser  les  liens  dans  lesquels  Favait  tenu 
garrotté  cette  insolente  maxime  le  roi  règne  et  ne 
gouverne  pasl  C'était  sa  victoire  d'Austerlitz,  à  lui. 
Malheureusement,  Popinion  publique  abrégea  pour 
la  Cour  les  douceurs  du  triomphe.  Le  Moniteur 
n'eut  pas  plus  tôt  fait  connaître  les  noms  des  nou- 
veaux ministres,  qu'on  entendit  retentir  partout 
comme  un  immense  éclat  de  rire.  Bien  que  le  Cabi- 
net du  40  novembre  renfermât  des  hommes  d'un 
mérite  incontestable,  la  moquerie  fut  universelle, 
la  moquerie  fut  sans  pitié. 

Dès  le  second  jour,  un  émissaire  était  envoyé  par 
'  le  duc  d'Orléans  à  M.  Thiers,  qu'on  priait  avec  in- 
stance de  se  rendre  au  Château.  II  hésita,  craignant 
qu'on  x^ç  le  soupçonnât  4^  vpuloir  yeatrer  au  mi-»- 
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nistère  par  une  intrigué.  Pressé  y  il  cède.  Le  duc 
d'Orléans  Tattendait  avec  impatience.  Il  lui  de-r' 
mande  sll  ne  consentirait  pas  à  se  charger  de  la 
formation  d^un  ministère ,  et,  sur  sa  réponse  néga- 
tive, s^il  n^aurait  pas,  dans  tous  les  cas,  pour  agréa- 
ble de  voir  le  roi.  M.  Thiers  commençait  à  s^expli- 
quer  sur  les  inconvénients  d^une  pareille  entrevue 
dans  de  pareilles  circonstances,  lorsque  le  duc  d'Or- 
léans l'interrompit  en  lui  montrant  du  doigt  une 
porte  qui  s'ouvrait.  Le  roi  parut.  Il  avait  le  sourire 
sur  les  lèvres ,  et,  s'avançant  d*un  air  dégagé  vers 
M.  Thiers  :  c  Eh  bien!  lui  dit-il,  me  voilà  battu, 
c  mais  avec  de  bien  méchants  soldats ,  il  faut  en 
a  convenir.'  Oh  !  quels  hommes  !  a 

Et  en  effet,  les  nouveaux  ministres  venaient  de 
lâcher  pied  devant  la  risée  publique;  les  uns  par 
crainte  du  ridicule  et  par  conviction  de  leur  impuis- 
sance, les  autres,  et  M.  Passy  à  leur  tête,  par  dé- 
goût des  honneurs  serviles  auxquels  on  prét^endait 
les  condamner. 

Invité  à  reprendre  son  portefeuille,  M.  Thiers  ne 
voulut  consentir  à  rien  sans  s'être  entendu  avec 
M.  Guizot.  Le  maréchal  Gérard,  désirant  rester  en 
dehors  des  affaires,  on  n'avait  pas  eu  à  remettre  sur 
le  tapis  la  question  de  l'amnistie.  Quant  à  M.  de  Bro- 
glie,  l'imposer  au  roi  eut  été  bien  dur.  Le  dévoû- 
ment  du  maréchal  Mortier  trancha  toutes  les  dif- 
ficultés. Homme  de  cœur,  mais  d'une  incapacité 
parlementaire  sur  laquelle  il  ne  se  faisait  pas  illu- 
sion ,  il  accepta  la  présidence  du  Conseil ,  qu'on  lui  * 
offrait  comme  rôle  de  parade.  Il  fut  un  moment 
<pestion  d'éliminer  M.  Persil,  qui  avait,  aux  jeux 
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de  ses  collègues,  le  triple  tort  d^atoir  fait  causé 
commune  contre  eux  avec  le  roi,  de  s'être  beaucoup 
a^té  pour  la  formation  du  ministère  des  trois  jours  j 
et  d'y  avoir  accepté  lui-même  une  place.  La  ven- 
geance était  facile  :  on  y  renonça;  et  Tamiral  Du- 
perré,  ayant  été  appelé  au  département  de  la  ma- 
rine, le  ministère  se  trouva  reconstitué.  Celui  du 
-10  novembre  n'avait  fait  en  quelque  sorte  que  tra- 
verser la  chambre  du  Conseil.  Il  devait  rester  dans 
l'histoire  sous  le  nom  de  ministère  des  trois  jours. 

Mais  ce  n'était  pas  assez  pour  MM.  Thiers  et 
Guizot  d'avoir  vaincu  le  roi,  il  leur  plut  de  faire 
consacrer  solennellement  par  la  Chambre  leur  vic- 
toire. Interpellés  sur  les  causes  de  la  dernière  crise, 
ils  échappèrent  par  le  vague  de  leurs  discours  au 
danger  de  mettre  en  discussion  la  majesté  royale; 
mais  en  dépit  des  efforts  du  tiers-parti,  en  dépit 
d'un  discours  où  M.  Sauzet  les  accusa  hautement 
d'insulter  à  la  Couronne  en  soumettant  les  choix  du 
roi  au  contrôle  et  à  l'approbation  du  parlement,  ils 
obtinrent  de  la  majorité  un  ordre  du  jour  pleine- 
ment approbatif.  De  sorte  que,  par  eux,  la  Chambre 
mettait  en  quelque'' sorte  le  pied  sur  la  plus  pré- 
cieuse des  prérogatives  royales! 

Ainsi  se  révélaient,  après  quatre  ans  de  règne, 
les  mille  impossibilités  du  régime  constitutionnel. 
Efforts  de  la  royauté  pour  asservir  les  ministres  en 
les  divisant,  coalition  des  ministres  pour  mettre 
obstacle  au  gouvernement  personnel,  ligue  de  tous 
les  ambitieux  subalternes  du  parlement  en  vue  de 
quelques  portefeuilles  à  conquérir,  lutte  obstinée 
de  la  Couronne  contrôla  Chambre  etdelaChs^nbre 
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contre  la  Couronne....  l'anarchie  éclatait  partout, 
elle  éclatait  sous  toutes  les  formes.  Anarchie  ridi* 
cule  si  on  ne  la  considère  que  dans  ses  manifesta- 
tions épisodiques,  mais  qui,  étudiée  dans  ses  causes, 
fournit  les  plus  graves  sujets  de  méditation  à  Fhomme 
d^État  et  au  philosophe  !  Comment ,  en  e£Fet ,  un  mi* 
nistère  absorbé  par  de  telles  intrigues ,  par  de  telles 
misères  9  aurait-il  eu  la  volonté  ou  le  loisir  de  cher- 
cher au  désordre  social  d'autres  remèdes  que  la  mi- 
traillade et  rincendie?  Impuissant  à  prévenir  ^  par 
remploi  de  procédés  scientifiques,  la  révolte  des 
intérêts,  le  soulèvement  des  passions,  il  fallait  bien 
qu'il  eût  recours  à  des  procédés  sauvages  ;  et  il  était, 
hélas!  dans  la  nature  des  choses  que  les  risibles 
scènes  qui  se  jouaient  aux  Tuileries  eussent  pour 
corollaires  les  égorgements  de  la  rue  Transnonain 
et  les  assassinats  du  faubourg  de  Vaise! 
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iMMdctcrroriaiieinoiiarciiiqae.—  Etat  dtt  iiriioiit.  —  Sciiiet  de  violeiioe.— 
Prooèft  d'Armand  Carrel  derant  la  Cbambre  des  pain. 


Pour  lever  le  voile  sur  les  intrigues  de  Cour,  nous 
avons  un  moment  interrompu  le  récit  des  actes 
violents  auxquels  la  dévastation  de  Lyon  avait  ouvert 
carrière.  Il  faut  reprendre  au  point  où  nous  Pavons 
laissé,  ce  fatal  récit. 

Depuis  le  mois  d'avril,  Lyon  était  au  régime  de  la 
terreur.  Le  pouvoir  y  avait  abandonné  à  ses  agents  les 
plus  vils  le  soin  de  déshonorer  sa  victoire.  La  police 
y  régnait.  Quand  un  gouvernement  triomphe  et  pa- 
rait tout-puissant,  les  âmes  dégradées  courent  à 
Icnvi  s'atteler  à  son  char.  Alors  il  arrive  que  ceux-là 
mêmes  qui,  le  voyant  chanceler,  étaient  prêts  à  se 
déclarer  ses  ennemis,  deviennent  tout-à-coup  ses 
complaisants,  les  adulateurs  de  sa  force,  et  se  font, 
avec  un  emportement  féroce,  les  ministres  de  ses 
vengeances.  Cet  appui  de  la  bassesse  ne  manqua 
pas  au  parti  des  victorieux.  D'un  autre  côté, 
Tesprit  militaire  venait  de  recevoir,  sur  \e^  ruines 
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fumantes  de  Lyon,  une  impulsion  désastreuse. 
Parmi  les  officiers,  quelques-uns  gémissaient  à  Fé- 
cart  de  la  rigueur  du  devoir  accompli  et  fuyaient 
avec  noblesse  l'occasion  de  réveiller  des  souvenirs 
lamentables;  mais  d^autres,  épuisant  le  succès  par 
leur  insolence,  menaçaient  de  leur  épée  les  écri- 
vains de  l'Opposition,  traitaient  les  vaincus  de  ban- 
dits, se  pavanaient  sur  les  places  publiques  et  dans 
les  rues ,  le  front  haut ,  Toeil  ardent  et  la  bouche 
pleine  d^orgueilleux  défis.  Il  est  vrai  que,  pour  en» 
tretenir  Tanimosité  du  soldat,  rien  n'était  épargné. 
La  police  descendit  à  des  manœuvres  sans  nom. 
Souvent,  des  coups  de  fusil  retentirent  dans  le  si- 
lence des  nuits  ;  souvent  des  tentatives  furent  faites 
poUf  désarmer  des  sentinelles.  Et,  le  lendemain,  les 
organes  du  pouvoir  ne  manquaient  pas  de  dire  ^e 
c'étaient  là  les  dernières  et  sauvages  convulsions 
de  la  révolte  aux  abois.  Heureusement,  la  Provi- 
dence ne  permit  point  que  jusqu^au  bout  la  calom- 
nie décidât  de  la  moralité  des  partis.  Un  soir,  en 
se  défendant  contre  un  inconnu  qui  s^était  élancé 
sur  lui  pour  le  désarmer ,  un  factionnaire  perça 
Fagresseur  de  sa  baïonnette.  L^inconnu  fut  emporté 
sanglant.  C'était  le  même  à  qui  Lagrange  avait  sauvé 
la  vie  sur  la  place  des  Cordelière,  c'était  le  misé-^ 
rable  qui  avait  vendu  son  sauveur;  c^était  Corteys, 
agent  de  police  ! 

Du  reste ,  Fessai  de  terrorisme  monarchique 
commencé  à  Lyon  s'était  étendu  à  la  France  entière. 
La  commission  des  neuf  se  montrait  implacable.  Li-* 
berté  individuelle,  inviolabilité  du  foyer  domes- 
tique, tout  é|s4t  foulé  aux  pieds.  Malheur  au  ci^ 
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toyen  dont  la  maison  avait  été  dé^gnée  !  Bti  sdll 
absence,  à  quelque  heure  que  ce  fût,  et  sur  les  plus 
frÎToles  indices,  sa  deineure  était  ent&iliie  par  des 
nuées  d'agents.  Enfoncer  les  portes^  briser  les  ser^ 
rares,  forcer  les  meubles,  fouiller  dana  les  papiers 
'de  famille,  livrer  à  Fimpnre  curiosité  d'espions 
^ossiers  les  plus  naïfs  épanckements  de  la  pensée 
et  les  doux  secrets  du  cœur,  tout  cela  n'était  qu'un 
jeu.  A  Lyon,  à  Rouen,  à  Niort,  dans  le  département 
de  Saône-et- Loire,  les  visites  domiciliaires  se  firent 
avec  un  faste  incroyable  de  violence  et  d'oppression. 
A  Paris,  on  avait  signalé  à  la  police  la  maison  d^un 
citoyen  nommé  tichonnier.  Lui  absent,  des  sergents 
de  ville  accourent,  et  Ton  procède  aux  perquisitions 
les  plus  minutieuses.  En  ce  moment,  un  ami  du 
maître  de  la  maison,  M.  Mugner,  se  présente.  On 
l'interroge.  Il  répond  qu'il  est  venu  rendre  visite  à 
son  ami.  On  redouble  de  questions ,  et  comme  il 
hésite  étonné ,  on  se  jette  sut  lui  et  on  le  traîne  en 
prison.  Il  y  resta  au  secret  pendant  plusieurs  jours, 
en  attendant  qu'on  voulût  bien  reconnaître  son  in- 
nocence. Il  avait  une  femme  et  deux  enfants  que  son 
travail  nourrissait  ! 

Il  serait  trop  long  de  citer  tous  les  faits  du  même 
genre  que  nous  avons  recueillis.  Jamais  l'arbitraire 
n'avait  à  ce  point  multiplié  ses  coups.  Et  que  dire 
du  mode  suivi  pour  les  arrestations  et  les  transla* 
tîohs?  Victimes  de  conjectures  vraies  ou  fausses,  les 
malheureux  contre  qui  la  commission  des  neuf  lançait 
la» foudre  de  ses  mandats,  étaient  aussitôt  dirigés 
sur  Paris ,  k  chaîne  au  cou  ;  et  il  y  en  eut  qui> 
plongée  dans  dei$.  cachots,  sur  une  paille  humide  et 
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infecte,  s'y  virent  condamnés  au  supplice  de  cou- 
cher côte  à  cote  avec  des  voleurs  et  des  assassins. 
Arrêté  à  Lyon  pour  avoir  dit  que  jamais  il  ne  tour- 
nerait ses  armes  contre  les  hommes  du  peuple,  ses 
frères ,  un  soldat  du  57«  fut  traîné  jusqu'à  Péri- 
gueux,  attaché  à  la  queue  d'un  chevaL  Un  membre 
de  la  Sociiti  des  Droits  de  l'Homme^  M.  Poujol,  était 
au  lit  où  le  retenaient,  depuis  quelque  temps,  des 
souffrances  cruelles,  lorsque  les  agents  chargés  de 
son  arrestation  se  présentèrent,  o  Je  ne  réponds  pas 
c  de  la  vie  de  mon  malade  pendant  le  transport  à 
c  la  prison,  »  s'écria  le  médecin  saisi  d'effroi.  Ef- 
forts inutiles  !  M.  Poujol  fut  conduit  à  la  prison  de 
Roanne,  étendu  sur  un  brancard. 

On  juge  de  ce  que  devait  être,  au  plus  fort  d'une 
telle  réaction  et  de  ses  emportements,  le  régime  des 
prisons.  Un  détenu  politique,  vaincu  par  Textes  de 
ses  maux,  se  laissa  mourir  de  faim.  Un  autre  fut  tué 
d'un  coup  de  fusil  par  un  factionnaire,  au  moment 
où  il  s'approchait  des  barreaux  de  sa  fenêtre  pour 
lire  une  lettre  cpi'il  venait  de  recevoir  de  sa  famille. 
Quinze  jours  d'emprisonnement ,  c'est  à  cela  que 
se  réduisit  la  punition  du  meurtrier  !  Encore  si  le 
glaive  qui  les  menaçait  n'était  pas  resté  si  long- 
temps suspendu  sur  la  tête  des  prisonniers  !  Mais  de 
quelle  amertume  ne  devait  pas  être  gonflé  le  cœur 
de  ceux  qui,  certains  d'être  reconnus  innocents 
quand  le  jour  de  la  justice  se  lèverait  pour  eux, 
étaient  réduits,  en  attendant,  à  souffrir  toutes  les 
tortures  de  la  plus  longue  détention  préventive  qui 
fut  jamais  I  Et  combien  aisément  l'amertume  devait 
se  changer  cq  désespoir  chez,  ceux  qui,  uniques  sou-» 
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tiens  de  leur  famille,  pensaient ,  du  fond  de  leurs 
cachots,  à  un  vieux  père  malade,  à  une  femme  exté- 
nuée de  travail  et  de  veilles,  à  de  pauvres  enfants 
privés  de  pain  !  Il  faut  que  nous  citions  ici  une 
lettre  qu^écrivait  à  M.  Pasquier  en  septembre  4  834, 
un  malheureux  ouvrier  nommé  Durdan.  Elle  est 
digne  assurément  d'avoir  une  place  dans  Phistoire  ; 
car  c'est  un  chef"  d'oeuvre  d'éloquence  vraie  et  d'in- 
dignation conlenue  : 

«  Monsieur  le  baron,  depuis  six  semaines,  je  tous  ai  écrit  deux 
«  lettres  auxquelles  tous  n*avez  pas  répondu....  Il  7  a  cinq  mois 
«  que  je  suis  en  prison,  comme  prévenu  de  complot;  je  n^ai  pas 
«  besoin  de  tous  dire  qu'il  n*y  a  pas  de  charge  contre  moi  :  tous 
«  le  savez  bien.  ÀTant  mon  arrestation,  ma  femme  et  mes  enfants 
«  vivaient  de  mon  travail.  Depuis  que  je  suis  en  prison,  ils 
«  manquent  de  tout.  Ils  sont  tombés  rapidement  dans  la  misère 
«  la  plus  profénde,  parce  que  mes  économies  sont  bien  peu  de 
«  chose,  parce  que  la  femme  d'un  ouvrier,  qui  a  trois  enfants  à 
«  soigner,  ne  peut  pas  gagner  même  du  pain.  Mais  tout  cela  ne 
«  regarde  pas  la  Cour  des  pairs  et  la  touche  peu.  Je  le  savais  bien 
«  et  j'attendais  sans  me  plaindre.  II  y  a  six  semaines,  deux  de  mes 
«  enfants  furent  attaqués  de  la  petite  vérole.  Ma  femme,  épuisée 
«  par  les  privations  et  les  fatigues,  fut  bientôt  hors  d'état  de  les 
«  soigner,  et  tomba  malade  auprès  d'eux.  Plongés  dans  le  dénue- 
«  ment  le  plus  affreux,  ils  n'avaient  pas  un  seul  appui.  Je  vous 
<  écrivis  alors.  Je  vous  demandai  à  sortir  une  demi-journée  pour 
«  leur  assurer  quelques  ressources,  pour  leur  trouver  au  moins 
«  un  protecteur  parmi  mes  amis....  Vous  ne  me  répondîtes  même 
«  pas.  Que  pouvaient  vous  faire  à  vous,  monsieur  le  baron,  le 
«  désespoir  d'un  ouvrier,  la  misère  et  la  ruine  de  sa  famille? Est- 
«  ce  que  ces  gens-là  doivent  avoir  des  affections,  des  familles? 
«  Le  27  juillet,  mon  fils  mourut;  et  la  malheureuse  mère,  sans 
«  secours,  sans  conseils,  ignorant  les  formalités  à  remplir,  fut  trois 
«  jours  sans  pouvoir  le  faire  enterrer.  Je  restai  une  semaine  sans 
«  recevoir  de  nouvelles,  et  ma  position  devint  intolérable  quand 
«  je  sus  que  les  menus  objets  du  ménage  avaient  été  vendus  à 
«  mesure  des  besoins.  Je  vous  écrivis  de  nouveau.  Je  vous  deman- 
fi  dais  encore  à  sortir  pour  vendre  mon  métier,  ma  commode  et 
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«  Qies  filles  de  mourir  de  faim.  A  cette  ^onde  lettre  You«<L*aTez 
«  pas  répondu  plus  qu^à  la  première.  En  Yoicî  une  troisième.  Je 
«  Pai  filite  aussi  modérée  qne  possible.  Vous  de?ez  tous  apercevoir 
«  §ue  je  B^ai  pas  dit  towt  ce  que  j'ai  sur  le  ccaur.  le  ne  fendrait 
«  pas  TOUS  indisposer  contre  moi,  monsieur  le  baron»  surtout  au 
«  moment  ou  je  vous  demande  une  faveur.  Je  vous  demande  à 
«  sortir  quelques  heures,  non  pas  sur  parole,  vous  ne  croyez 
c  paft  i  ces  dio»es-là,  mais  escorté  par  des  gendarmes,  pour 
c  assurer  un  toit  et  du  pain  à  ce  qui  reste  de  ma  famille.  Je  ae 
«  sais  ce  que  vous  déciderez,  monsieur  le  baron,  mais  je  sais  (jue 
«  rien  ne  pourra  changer  les  sentiments  que  je  tous  ai  voués. 
«  Sainte-Pélagie.  Septembre  1834. 

«  DuRnAn,  owrier  passementier»  » 

Dai)j5  une  sociéjté  régie  par  des  institutions  pluLo- 
Mplii<{ue8,  nul  doute  que  Pemploi  de  geôlier  né 
dût  être  honoré  à  Tégal  des  fonctions  les  plus  res- 
pectables, et  qu'on  ne  dut  suppeler  à  le  remplir  des 
hommes  d'un  noble  caractère  et  d'une  yertu  éprou- 
vée. Car,  quels  trésors  de  modération ,  de  dignité, 
de  fermeté  calme  et  de  tolérance,  n^eiûge  pas  Vexer" 
cioe  d'une  fonction  qui  consiste  à  yeitler  sur  des  es- 
prits chagrins  ou  ulcérés,  et  à  contenir  dans  de  justes 
bornes  le  regret  de  la  liberté  perdue?  Mais  dans  la 
société  telle  que  Pavait  faite  le  gouyern^nent  de  la 
bourgeoisie,  la  peine  n'était  pas  seulement  une 
affaire  de  sécurité,  c'était  une  ajSaire  de  vengeance. 
Au3^i  n'emplayait-on,  en  général,  au  service  des 
prisons,  que  des  être  durs,  sans  éducation,  sans 
pitié,  accoutumés  à  ne  voir  dans  un  prisonnier 
quW  ennemi  »  et  mettant  volontiers  leur  amour- 
propre  à  outrer  ta  haine. 

Kous  devons  toutefois  à  la  vérité  d^e  recoi^niaître 
q^ue.  ce  ne  fut  iguèpe  que  pendairt  les  pemim 
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joort  de  la  réaction  qu'on  parut  se  plaire  a  appe^- 
santir  sur  les  détenus  politiques  de  Sainte-Pélagie 
le  £u*âeau  de  la  captivité.  L'ordre  qui  condamnait 
les  plus  compromis  à  Teffroyable    supplice   du 
leeret  une  fois  levé ,  le  séjour  de  la  prison  devint , 
pour  tous,  fort  tolérable.  Le  directeur  de  Sainte- 
Pélagie,  M.   Prat,  était  un  homme  qui   semblait 
tenir  en  réserve  pour  les  prisonniers  ordinaires  tout 
ce  qull  y  avait  en  lui  de  finesse,  de  sévérité,  et  qui 
ne  manquait,  a  l'égard  des  prisonniers  politiques, 
ni  de  laisser-aller,  ni  d'indulgence.  On  Feffrayait 
aisément  en  lui  montrant  l'émeute  en  perspective  ; 
car  Tappel  aux  baïonnettes  lui  répugnait.  D'ailleurs, 
il  subissait  Tascendant   de  certains  détenus;   et 
M.  Armand  Marrast,  entre  autres,  avait  pris  sur  lui 
un  empire  dont  rien  n'égalait  le  spirituel  et  plaisant 
despotisme.  M.  Gisquet  lui-même,  quoique  préfet 
de  police,  n'était  pas  sans  adoucir,  quand  l'occasion 
s'en  présentait,  le  sort  des  détenus.  Ceux  d'entre 
eux  qui  avaient  besoin,  pour  des  affaires  urgentes, 
de  quelques  heures  de  liberté,  obtinrent  de  lui, 
plus  d'une  fois,  la  permission  de  sortir  sans  escorte; 
et  toutes  les  lettres  adressées  à  des  personnages 
considérables  ne  restèrent  pas  sans  réponse,  comme 
celle  que  nous  avons  citée  plus  haut. 

Malheureusement ,  la  modération  des  agents  su- 
périeurs disparaissait  souvent ,  pour  ne  laisser  place 
qu'à  la  brutalité  des  subalternes,  et  les  prisonniers 
étaient  alors  victimes  des  traitements  les  plus  odieux. 
Souvent  aussi,  pour  des  fautes  très-légères,  on  in- 
ôigeait  aux  prisonniers  des  punitions  vraiment  bar- 
baares.  Oiae  jeunes  gens,  dont  le  plus  âgé  n'avait 
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pas  encore  atteint  sa  vingtième  année,  furent  un 
jour  transférés  de  la  prison  de  Sainte-Pélagie  à  celle 
de  la  Force,  pour  avoir  violé  la  défense  qui  leur 
interdisait  le  chant  dans  la  cour  du  bâtiment  neuf.  Or, 
comme  leurs  camarades  le  firent  remarquer  dam 
une  lettre  rendue  publique,  jeter  ces  enfants  dans 
la  prison  de  la  Force,  c'était  les  pousser  dans  une 
école  de  crime  et  de  prostitution  ;  c^était  leur  don- 
ner pour  compagnons  de  chambrée  des  assassins, 
des  voleurs,  des  êtres  immondes  ;  c^était  les  exposer 
à  des  propositions  infâmes,  presque  toujours  ap- 
puyées par  la  violence. 

Un  second  ordre  de  transferement  donné  vers  la 
fin  du  mois  de  septembre  provoqua  des  scènes  ré- 
voltantes. Quelques  prisonniers  ayant  été  réintégrés 
de  la  Force  à  Sainte-Pélagie,  leur  retour  avait  exci- 
té dans  cette  dernière  prison  une  joie  mêlée  de  tur- 
bulence. On  s^était  promené  bras  dessus  bras 
dessous  en  chantant  la  Marseillaise  ;  le  soir  venu, 
on  avait  allumé  dans  chaque  cour  des  poignées  de 
paille  et  on  s'était  mis  à  danser  autour  des  feux; 
enfin,  Tagitation  continuant  le  lendemain,  on  avait 
forcé  les  deux  guichets  qui,  de  la  cour  du  milieu, 
conduisent  dans  celle  de  la  deUe  et  dans  celle  du 
bâtiment  neuf.  Un  tel  désordre  pouvait  être  répri- 
mé ;  mais,  outre  qu^il  ne  s'y  mêlait  aucune  idée  de 
révolte ,  Tautorité  semblait  s'y  être  associée  elle- 
même  en  accordant,  la  veille,  aux  prisonniers  le 
droit  de  rester  libres  jusqu'à  dix  heures  du  soir,  et 
en  décidant,  sur  leur  demande,  que,  pendant  la 
nuit ,  les  portes  des  corridors  resteraient  fermées. 
Quel  fut  donc  l'élonnement  des  détenus  lorsque 
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réunis,  le  matin,  dans  la  cour  du  milieu,  où  ils  se 
promenaient  paisiblement ,  ils  entendirent  tout-à- 
coup  un  cri  d^alerte,  et  aperçurent  des  officiers  de 
police,  des  sergents  de  ville  et  des  gardes  munici- 
paux qui  venaient  se  ranger  en  bataille  devant  euxl 
La  résistance  eut-elle  été  possible,  personne  n'y 
songeait.  Mais  cette  apparition-  de  baïonnettes  ne 
faisait  qu'annoncer  Tordre  de  transfèrement  et  la 
présence  de  1  inspecteur  Olivier  Dufresne.  En  vain 
M.  Guinard  essaya-t-il  de  demander,  au  nom  de  ses 
camarades ,  quelques  explications.  L'ordre  fatal  ne 
tarda  pas  à  être  donné  et  devint  le  signal  de  bruta-» 
lités  inouïes.  Seul  en  face  des  exécuteurs  de  la  po- 
lice, chaque  prisonnier  est  arraché  de  sa  cellule , 
meurtri  de  coups,  précipité  dans  les  escaliers,  et 
poussé  dans  la  cour  à  coups  de  crosse  ou  de  bâton. 
Indigné ,  M.  Guinard  avait  déclaré  qu'il  n'ouvrirait 
sa  porte  qu'au  directeur  :  la  porte  est  enfoncée* 
Plusieurs  agents  de  ville  fondent  sur  le  prisonnier 
en  écumant  de  rage.  Protégé  par  sa  vigueur  et  son 
intrépidité,  il  résiste  long-temps;  mais  enfin,  ac- 
cablé par  le  nombre,  il  est  terrassé,  chargé  de 
liens  et  porté  dans  un  fiacre  qui  Tattendait  au  sor- 
tir de  la  prison.  Parmi  ses  compagnons ,  les  uns 
sont  saisis  par  les  cheveux ,  les  autres  poursuivis  à 
la  baïonnette.  Toute  la  prison  retentit  de  ce  cri  : 
ÂTassassin!  M.  Landolphe  était  retenu  au  lit,  de- 
puis deux  mois,  par  une  maladie  grave.  On  Far- 
rache  de  son  lit  et  on  le  force  à  traverser  la  cour, 
pale,  décharné,  les  vêtements  en  lambeaux,  le  sang 
lui  sortant  des  narines  et  de  la  bouche.  A  cette  vue, 
le  compagnon  de  captivité  de  M.  Landolphe  et  son 
lY.  23 
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médjecij?!,,  M.  9errîer-Fonf;ai]iie,  court  sui  cpnuittb- 
§9.liiç  Lenoir  :  <k  Monsieur,  voulez-yoi^^  doi^  yoh^ 
«  readre  re&pousable  d'un  s^ssa^^^ins^t?  Lan^plpb^ 
f  i^'e^t  pas.  eif,  cta,t  die.  supporter  le  trai\sfert  l^i, 
(X  iDcdecin,  jç  vous  le  déclare.  ».  M.  Li^ndolpl^e 
p'en  jfut  pas  m()lQ3  transfieré ,  et  M.  Çerricr-if en- 
tai ne  eut  le  même  sprd  pour  avoir  \19jah1  protcgq; 
spn  linalade. 

IL  était  impossiible  que  de  pareilles  scèo^es  d^i^ei^ 
ressent  ensevelies  dans  Tombre  ^^  prisons.  Livrées 
^  la  publicité,  4aas  toute  Thorreur  de  lueurs  détails, 
elles  ^joutaiçut  à  lai  f^n^pLenta^iox^  de^  ç^prits,  4q^ 
us^ieut  Ueu  k  ^s^  commentaires  enfl^mmé^,  quet-^ 
qi^efois  à  des  ei^gér^tions  S3(S)t|^matiqi,ie&;  et  tous  les 
partis  apprena,ient  ainsi  k  devenij;'  iipopli^cablçs.  l\ 
n'y  9^  doftc  pas  lieu^  de  s'étoimcr  qu,'^  cet^te;  éppqu^ 
]fi  langage  de  h^  pressi&  répij^biiçaii^e  se  soit  einpqr^ 
îusqu  a  Vin,vective. 

Uu  coup  d^tat  avajit,  après  le^  cvépein^exits  dV 
VJcil,  suppjj'imé  le  journal  û  Ifribune;  ^t  le  N(dm4 
^yait  été  çn  butte ,  depuis  ;  k  d^s  persécution^  s^os 
nombrp.  Qu^rç  d?  ^s  géraiiA^»  parm^i  lesquf^ 
Armand  C^J^el^  s'étaient  vus  successivei;i;Lçnt  irafh 
pé$  d^ns  leui^  libejTté.  Et  cependant ,  loin  de  faiblir, 
le  NcUiQnaJf  prenait  une  attitude  plus  m,enaç$vatc  c^ 
jour  eu  jour.  Le  401  décembre  ('1834)  il  publiait, 
au  sujet  de  la  compétence  de  la  Cour  d,es  p^l^i 
l'article  suivant  :  ' 

«  Il  y  aurait  un  beau  chapitre  à  faire  sur  les  raisons  qui  de- 
«  valent  déterminer  Fincompétence  de  la  Chambre  des  pairs  à 
%  Fégai'd  des  prévenus  d'avril.  Ces  raisons  seraient  tirè'S surtout 
«  du  rcssentim,ent  présuipé  que  dQi;t  nç^rrif  contre  i'opiI^PO  I 
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^  JMi|%t,  uqe  Chambre  q/ïfi  la  révolu,lioa  de.  ju^Ue(  a,  tra^iléi^  çj^ep 

<  mémç  e^  préveQue;  q\i\l\t  a  déppifiU^  de  spo  h4r,édiilé,  pn* 
«  rée  de  ses  plus  importantes  prérogati?es;  quMle  a  traduite  à 
f  19  b^i^  de  la  d^onocraliie  ;  qufeUç  en,  i^  rç^YQyée  à  demi-oon- 

<  Taiocue  de  complicité  avec  la  Restauration, et  qu'elle  fait  trem- 
f  bler  tous  les  jours  encore  en  lui  redemandant  le  maréchal  Ney, 
«  juridîqifteraent  assassiné  par  sea  émigrés,  ses  hommes  de  Gand, 
f  et  3ès  rené^ts  de  la  révolMtion^  paijTenus  djB  IVdre  milijUiûïf 
«  et  civil. 

«  Non,  aux  yeux  de  l'éternelle  justice^  auxyeuxdelapostéritéi^ 
«.  au  témoîgiiafe  de  leur  propre  conscience,  les  vieux  sénateurs  de 

<  fiionapprte,  ses  maréchaux  tarés,  lea  procureurs-fénéraui,  lf| 
«  anobli;»  de  la  Restauration,  ses  ti;ois  ou  quatre  générations  da 

<  ministres  tombés  sous  la  haine  et  le  mépris  public  et  couverts 

•  de  notre  sang,  tout  cela  rajeuni  de  quelques  notabilités  {etéea 

<  là  p«*  la,  royaqté  4u  7  ap^it,  à  la  ç^nd^iofA  dç  n*y  jamais  p^lcf 

•  qi^e  pouir  approuver»  tout  cet  ensemble  de  servilités  d'origines  si 

•  diverses  n'est  pas  compétent  à  prononcer  sur  la  culpabilité 
«  d'hommes  accusés  d'avoir  voulu  forcer  les  cpnséquenees  de  là 

•  réKolMA¥>^  ^^  j^^^^V  '^^^  *'^  ^  ^^^  ^P  ^ntin^ent  d^  la  coQunis- 
t  sioui  de  la  Chambre  dea^  pairs  charge  de  présenter  le  rappprt 
t  dont  nous  avons  déjà  publié  plusieurs  extraits  plus  étonnants 
«  les  uns  que  les  autres.  Le  chapitre  par  lequel  nous  allons  termi- 
t  pçr  no4  ci,talioos  a  fpi^  ol)je|  d'établir  U  cpmpétence  de  It 
«  Chambre.  On  attribue  ce  travail  à  M.  Portali^^  ancien  ministre^ 
«  de  la  résistance  sous  Charles  X.  Nous  den^anderons  permission 

<  à   M^   Portails   d'en   rougir    pour  lui.   {Suit  texirait  du 

%  rapport') 

«  Un  ppiise  bjen  q^ue  nous  n.ç  pouvons  pas  laisser pasttrçe  ramai 
c  d'hérésies  constitutionnelles,  de  violations  de  tous  les  principes 
«  de  droit  criminel  adn^is  chez  les  peuples  civilisés,  ces  sophismes 
t  ni^is,  c«s  vieiUevi^  de  jvslice  pi^vdttak,  ces  Sneries  de  Bridoif- 
c  son,  cçoseillcç  de  cha,mbi^'ç  étoile^,  ^ans  ^K^  accabler  de  TineX'^ 
c  primable  dégoût  que  tous  les  cœurs  honnêtes,  que  tous  les 
«  esprits  éclairés,  éprouveront  à  une  telle  lecture.  Il  n'est  pas 
ç  besoin  dfin<tiquer  rqbjectioA  de  aeas  commua,  de  vérité,  de 
%  pudeur  >  qui  na^t  à  chaq,ue.  phrase  de  c^Ue.  indigne,  r^i^ie. 
«  Mais  l'étendue  d^  ce  docuinent  qui  caractérise  si  bien  l'abjecte 
«  apostasie  appelée  pompeusement  à  la  tribune  législative  ^/i/éme 
«  dti  nésUlivme^  nous  oblige  à  reoyoyer  nos  obaervalions  à  ua 
«  proc^i^  Dj^'n^r  No|^  Ae  diso^s^ici  q^ije  notre  in^pi^ession,  pr^« 
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»  mîère,  et  nous  la  mettrons  de  côté  pour  introduire  dans  la  plus 
«  pénihie,  la  plus  irritante  des  réfutations,  le  calme  qu^il  ne  faut 
«  jamais  perdre,  môme  en  face  de  la  plus  basse  iniiiuité.  » 

Cet  article  était  injurieux  à  Texcès  et  sortait  même 
par  lu  des  habitudes  littéraires  du  National.  La 
Chambre  des  pairs  s'en  offensa,  et,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Philippe  de  Ségur,  vainement  repousscc 
Î>ar  MM.  du  Bouchage,  de  Lanjuinais,  Pontécou- 
ant  et  Excelmans ,  elle  traduisit  le  journal  à  sa 
barre,  dans  la  personne  du  gérant,  M.  Rouen. 
lu.  Rouen  ayant  aussitôt  demandé  à  être  assisté  dans 
sa  défense  par  Armand  Carrel,  alors  prisonnier, 
Tautorisation  qu  il  réclamait  lui  fut  accordée;  et  le 
^5  décembre,  îls  parurent  Tun  et  Fautre  devant  la 
Chambre  des  pairs. 

M.  Rouen  ne  prononça  que  quelques  paroles, 
pleines,  d'ailleurs,  de  modération  et  de  noblesse. 
Fuis  Armand  Carrel  se  leva.  Sa  physionomie  trahis- 
sait tout  ce  qu'il  y  avait  d'émotion  dans  ses  pen- 
sées, et  sa  contenance  exprimait  une  sorte  d'urba- 
nité virile  et  légèrement  dédaigneuse.  Il  commença 
en  ces  termes  :  €  Je  ne  sais,  Messieurs  les  pairs,  si 
«  vous  vous  étonnez  d'ctre  nos  juges;  nous  nous 
«  demandons,  quant  à  nous,  par  quel  renverse- 
€  ment  de  principes,  par  quelle  suite  de  change- 
«  ments  inaperçus  nous  sommes  devenus  vos  jus- 
€  ticiables....  Qu'il  soit  resté  dans  un  coin  obscur 
«  du  code  de  la  presse,  sans  que  personne  s'en 
«  doutât,  l'attribution  si  tentante  pour  les  deux 
€  Chambres  de  se  faire  justice  elles-mêmes  des 
€  écarts  d'une  discussion  libre,  nous  ne  le  nions 
f  pas.  Oui,  cela  est  écrit,  comme  sont  écrites  qua- 
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cr  rante  mille  lois  de  vengeance  par  lesquelles  les 
«  partis  se  sont  décimés  les  uns  les  autre|  pendant 
€  vingt  ans  9  et  qu^on  n^a  pas  cru  devoir  nommée 
t  ment  abolir,  parce  qu'on  pensait  qu^elles  n'ose^ 
a  raient  plus  affronter  les  regards  d'une  nation 
c  policée  et  libre.  Nous  ne  pouvons  reproclier 
€  qu'à  nous-mêmes  «  hommes  de  la  révolution  de 
c  juillet,  Toubli  qui   a  laissé  aux  pouvoirs  nou-- 

<  veaux  de  telles  armes.  Nous  apprenons  à  nos  dé* 
(  pens  que  la  liberté  ne  se  défend  pas  par  les 

<  mœurs  de  la  paix  et  par  Topinion  publique,  si 
c  avancée  qu'elle  soit,  mais  par  la  clarté,  la  force , 
«  la  parfaite  harmonie  des  garanties  qu'on  a  su 

<  obtenir  avant  de  déposer  les  armes. 

€  La  révolution  de  juillet  a  été  fort  louée  de  sou 
«  extrême  mansuétude,  et  ce  n'est  pas  nous  qui 
«  Ten  blâmerons;  car  si  nous  lui  avons  imprimé 

<  faudace  au  moment  de  la  lutte,  nous  lui  avons 

<  aussi  prêché  Thumanité.  Mais  la  postérité  lui  re* 
«  prochera  son  incroyable  ingénuité  de  confiance. 
€  A  peine  était*elle  sauvée  de  la  baïonnette  des 

<  Suisses,  qu'elle  tombait  dans  la  mésalliance  qui 
«  rétouffe  aujourd'hui.  Nous  avons  eu  notre  part 
c  dans  ces  fautes  du  courage  inexpérimenté  et  nous 

<  en  portons  la  peine.  C'est  que  la  Restauration  ne 
«  nous  avait  formés  qu'à  la  haine,  et  la  nature  dé- 
fi mi-théocratique  de  ses  moyens  d'oppression  nous 
c  avait  confinés  dans  les  redites  de  l'incrédulité 
«  voltairienne.  C'était  presque  là  toute  notre  édu- 

<  cation  libérale;  nous  avions  des  haines  plébéien-- 
«  nés  et  philosophiques,  presque  point  d'opinions 
«  politiques  (arrêtées;  npus  savion?  cpi|imei)t  ou 
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t  peu  /èconqtiérîr  \k  liberté  perdue,  ttoiïs  hfe  sa- 
le Vions  pas  assez  (^ôïnment  cfn  se  préservé  éd  là 
«  perdre  de  noilVeau  ;  ausisi  t\é  nèlis  re^te-t-il  de 
<  nos  conquêtes  de  juillet  quNiù  emblème,  le  dra- 
è(  peau  tricolore,  qu^ùn  mot,  là  Souveraineté  natio- 
k  nale*,  et  un  iminortel  exemple  à  nous  rappeler 
lot  poût*Yie  déisespérer  jamais  d^une  grande  et  sainte 
€  cause. 

k  ImprudeYits  et  jeunes  que  nous  étions  le  len- 
k  demain  de  la  yictoire!  Nous  avions  les  yeux  file» 
«  devant  hous ,  et  tious  ne  songions  pas  à  garantit 
«  notre  poiftt  de  départ;  nous  nous  avancions  à  lit 
t  conquête  de  réformes  nouvelles,  nous  nouspré- 
a  cipitions  à  la  découverte  d'un  avenir  glorieux  et 
c  inconnu,  et  lorsqu'on  nous  signalait  les  doctrines 
k  et  les  hommes  de  la  Restauration  sortant  de  la 
a  boue  Sanglante  dans  laquelle  nous  les  avions  en- 
«  sevetis  et  se  reformant  en  bataillons  sur  nos  der- 
«  rières,  nous  haussions  les  épaules  de  pitié.  Qiiând 
«  on  nous  montrait  les  archives  de  police,  le  gri- 
t  moire  procédurier  des  vieux  parlements ,  les  dé- 
«  crets  du  comité  de  salut  public  et  d'iiiquidtioft 
€  impériale,  sur  lesquels  travaillaient  jour  et  nuit 
€  les  légistes  du  nouvel  ordre  de  choses;  quand  on 
k  nous  disait  :  H  y  a  dans  cette  montagne  de  pape- 
c  raSses  de  quoi  étouffer  toutes  les  libei^tés  du  genre 
c  humain,  tous  les  droits  delà  pensée,  toutes  les 
€  généreuses  inspirations  du  cœur,  nous  n'avions 
«  qu'urie  réponse,  réponse  juste  d'abord,  maisde- 
«  venue  triviale  à  force  d'avoir  été  démentie  par 
«  les  faits ^  nous  disions  :  Ils  n'oseront  pas!....  le 

peuple  n'a  pas  donné  sa  démission  ;  Fopinion  pa- 
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X  bliqtté  est  éveillée;  la  révolutîoti  de  juîUct  hVst 
k  pas  si  aiiciènrie  :  ils  n^oseront  pas!.... 

^  Hs  ont  osé!  car  le  génie  praticien  est  assuré  de 
f  ctlri^ompre  tout  ce  qu'il  touche,  de  découvrir,- 
«  quand  il  lui  plaît,  contre  chaque  droit  du  pays, 
<  un  droit  dii  gouvernement  plus  ancien  et  plus 
€  imprescriptible.  C^est  ainsi  que  tious  avons  vu 
t  Tétatde  siège  dans  Paris,  les  écrivains  politiques 
•  livrés  à  la  juridiction  des  sergents  d'infanterie,  la 
c<  liberté  individuelle  adjugée  aux  caprices  du  der- 
t  niier  des  agents  de  la  force  publique,  la  sainteté 
t  du  domicile  universellement  violée  d'abord,  puis 
«  ensanglantée,  le  secret  des  correspondances  de- 
€  venu  la  matière  première  du  réquisitoire,  Tasso- 
«  dation,  le  principe  d'union,  de  inutuelle  pro- 
<f  tection  entre  tous  les  citoyens  d'une  méine  classe 
«  ou  d'une  même  opinion  politique,  devenu  crime 
€  de  haute  trahison  contre  TËtat;  c^est  ainsi  que 
t  nous  nous  sommes  vus  nous-mêmes  dépouillés 
€  de  nos  droits  d'écrivains  et  de  citoyens,  frappés 
c  dans  notre  liberté  et  dans  notre  fortune ,  pour 
«  avoir  voulu  conserver  l'existence  du  journal  d'où 
c  partît  le  Jîremier  appel  en  faveur  de  la  dynastie 
t  d'Orléans....  (j'en  demande  pardon  pour  mon 
«  compte  à  la  liberté  et  à  mon  pays)....  » 

Passant  aux  injures  récentes  dont  la  Chambre 
des  pairs  entendait  tirer  vengeance,  Armand  Carrel 
rappela  que  déjà  en  février  4830,  un  de  ses  anciens 
collaborateurs,  M.  Mîgnet,  n'avait  pas  craint  de 
dire  de  la  pairie  qu'elle  était  €  la  retraite  des  àrputés 
«  èiiïirUtiy  h  prix  de  toutes  les  complaisances  ^  Vhôpital 
«  de  tous  Us  blessés  au  poutoir.  »  Il  citait  ensuite  ces 
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paroles  par  lesquelles  un  autre  de  ses  auqlens  coll2b> 
borateurs  au  National,  M.  Tliiers,  avait  flétri  la 
Chambre  des  pairs  en  i  830  :  a  MM.  les  pairs  n'ont 
€  évidemment  d'autre  soin  que  d'observer  la  fortune, 
€  pour  voir  de  quel  côté  elle  se  décidera  à  passer....  Il 
((  faut  de  la  vigueur  avec  tous  ces  poltrons.  »  Suivant 
Torateur,  la  violence  de  ces  attaques,  émanées  de 
M.  Mignety  maintenant  conseiller  d'État,  et  de 
M.  Tkiers ,  maintenant  ministre ,  n'avait  jamais  été, 
depuis,  dépassée.  <x  Pour  nous,  ajouta-t-il,  nous 
€  n'avons  pas  cherché  les  occasions  de  renouveler 
€  ces  hostilités  qu'on  nous  reproche  aujourd'hui 
A  comme  systématiques.  Ces  occasions,  on  nous  les 
«  a  données  à  souhait,  en  s'obstinant  à  maintenir 
«  les  hypocrites  douleurs  du  21  janvier,  à  rejeter 
«  les  droits  des  militaires  desCent-Jours,  à  repou»* 
a  ser  la  loi  du  divorce,  deux  fois  inutilement  votée 
a  par  la  Chambre  élective,  et,  ce  qui  a  paru  le 
€  comble  du  mauvais  vouloir,  en  opposant  une 
«  inébranlable  fin  de  non-recevoir  à  la  révision  du 
«  procès  du  maréchal  Ney.  i  A  ce  nom ,  une  légère 
agitation  se  manifeste  dans  rassemblée.  Le  public 
des  tribunes  redouble  d'attention.  Chacun  reste 
comme  en  suspens.  <  Ici  je  m'arrête,  continue  Ar- 
€  mand  Carrel ,  par  respect  pour  une  glorieuse  el 
€  lamentable  mémoire.  Je  n'ai  pas  mission  de  dire 
«  s'il  était  plus  f|cile  de  légaliser  la  sentence  de 
a  mort  que  la  révision  d'une  procédure  inique.  Les 
«  temps  ont  prononcé.  Aujourd'hui  le  juge  a  plus 
a  besoin  de  réhabilitation  que  la  victime....  »  Le 
président,  debout  et  alarmé  :  €  Défenseur,  vous 
«  parlez  devant  la  Qhambre  des  pairs.  Vos  exprès^ 
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t  slons,  prçDez-y  garde,  pourraient  être  considé*» 
«  rces  comme  une  offense.  »  Alors,  avec  un  admi* 
rable  accent  de  fierté,  de  courage,  de  reproche, 
d'indignation  :  €  Si  parmi  les  pairs  qui  ont  voté  la 
a  mort  du  maréchal  Ney,  dit  Armand  Carrel ,  si 
a  parmi  les  pairs  qui  siègent  dans  cette  enceinte, 
«  il  en  est  mi  qui  se  trouve  blessé  de  mes  paroles, 
c  qu'il  fasse  une  proposition  contre  moi ,  qu'il  me 
c  dénonce  à  cette  barre,  j^  comparaîtrai.  Je  serai 
c  fier  d'être  le  premier  homme  de  la  génération  de 
«  >I850  qui  viendra  protester  ici,  au  nom  de  la 
c  France  indignée,  contre  cet  abominable  assas- 
c  sinat.  »  Les  auditeurs  s'étaient  levés,  dans  les  tri- 
bunes, saisis  d'un  transport  d^enthousiasme  ;  les 
pairs  étaient  consternés.  «  Défenseur,  s'écrie  M.  Pas- 
«  quier,  je  vous  retire  la  parole*  »  Mais,  au  moment 
mcme,  d'une  voix  sortie  des  plus  intimes  profon- 
deurs de  l'âme,  le  général  Excelmans  s'écrie  à  son 
tour  :  <  Je  partage  l'opinion  du  défenseur.  Oui,  la 
c  condamnation  du  maréchal  Ney  a  été  un  assassi- 
«  nat  juridique.  Je  le  dis,  moi  »  Des  applaudisse- 
ment répétés  se  font  entendre.  La  séance  est  sus- 
pendue. Un  trouble  inexprimable  domine  les  juges 
de>l8l5.  L'ombre  de  Michel  Ney  était  dans  la  salle! 
Armand  Carrel  avait  repris  la  parole  au  milieu  de 
l'anxiété  générale.  Mais  le  nom  terrible  revenait  à 
chaque  instant  sur  ses  lèvres.  Interrompu  encore 
une  fois  par  le  président ,  il  dit  :  «  Je  considère  la 
«  défense  comme  impossible.  » 

M.  Rouen  ayant  été  déclaré  coupable  à  la  majo- 
rité de  >I58  contre  45,  les  pairs  allaient  voter  sur 
Vapplioitioa  de  la  peine.  Pour  toute  faveur,  M.  Ar- 
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inMid  Csititû  dëmaiiida  i  k  Chatebi%  d!â}1plî;(j(ttër  à 
IJI.  tloiléh  te  ininifnum  de  la  |>einè,  et  dé  té$erV6ï>,  si 
elle  vottlait  'être  sévère,  toute  sa  sévérité  pour  le 
îôurhal.  Une  condamnation  à  dix  âiille  frahcs  dV 
mendè  et  à  deux  ans  de  prison ,  telle  fut  là  rej^onsè 
de  là  pairie,  jugeant  dans  sa  propre  dfiûse. 

i)e  tbuls  les  faits  importants  et  déplorables  qui 
^vàieiit  inatrqué  l-annéè  A  834 ,  cëltii-4à  fût  le  dernier. 
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CHAPITRE  IX. 


Le  minitlère  du  i  t  octobre  tourdeinent  miné  ;  intrigiiet  de  Cohr.  --  Signtffeitkm 
àe  la  brocbare  îkBderer.  —  Politique  de  M.  Durergler  de  Ilaiiràiiiie  et  de  feét 
iniii;  Tieet  de  eètfe  poHU<|M*  —  SeirètM  nteDéM  poor  k*tfttbN«eiiieii(  du 
SoaTcrnciBKDt  pertoonel.  —  Emberras  mloittérMs.  —  Le  pirtl  parIcmeoUire 
poonc  M.  de  Broglie  à  U  prétideote;  résistance  de  M.  Tbiert.  —  bcoonslitu- 
twn  àa  Cabinet  du  11  octobre  aousta  prttideiMe  <fe  if.  de  Brvjille.  —  DMi^- 
>oioicnketil  de  ta  toor.  -  Le  tnlM  des  25  milliobt  remit  ibr  le  Upit.  •- 
Metiage  insolent  da  président  Jackson.  —  M.  Sermrier  est  rappelé.  —  Mpécbet 
minisiéricllet  combattues  par  une  mission  sécrète.  —  Attitude  du  CbdgrCs 
américain.  ^  ftébati  rèlatifftaa  traité.  —  U  est  toté  |to  lea  <Mi  OUmbréi. 


En  votant  Tordre  du  jour  motivé,  la  Chambre 
avâiit  voulu  affermir  pour  long-temps  le  ministère 
du  44  octobre.  Et  pourtant  Tannée  4855  com* 
inençait  à  peine,  que  déjà  ce  ministère  menaçait 
raine»  La  majorité  qui  Tavait  si  énergiquemcnt 
soutenu  était  travaillée  par  de  sourdes  menées.  Le 
tiers-parti  comptait  dans  ses  rangs  des  hommes  qui, 
comme  MM.  Sauzet  et  Pàssy,  ne  manquaient  ni  de 
talent  ni  de  consistance.  Or,  cette  ligue,  dont 
M.  Dupin  aîné  était  Tâme,  s'agitait  en  tous  sens, 
complotait  dans  le  demi-jour  des  couloirs,  btouiU 
lait  les  affaires,  harcelait  le  Cabinet  par  de  con- 
tinuelles tac|uineries ,  et  tenait  TOpposilion   en 
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haleine  par  Tappui  flottant  qu'elle  prêtait  à  ses 
attaques. 

Mais  ce  qui  compromettait  le  plus  l'existence  du 
ministère,  c^était  la  haine  que  lui  avait  jurée  le 
Château.  On  y  trouvait  impertinente  à  Texcès  la 
prétention  de  gouverner  affichée  par  MM.  Thiers  et 
Guizot.  Il  fallait  donc  que  le  roi  se  résignât  à  un 
rôle  d'automate  ;  qu^il  consentît  à  parader  pour  le 
compte  de  quelques  meneurs  !  Il  fallait  que,  laissant 
revivre  la  tradition  des  rois  fainéants,  il  couvât, 
pour  ainsi  dire,  sous  sa  majesté  endormie  l'ambition 
des  modernes  maires  du  palais  !  Le  roi ,  dans  ses 
ministres,  devait  avoir  des  serviteurs,  non  des 
maîtres.  Si,  au  lieu  d^appartenir  à  la  royauté,  les 
ministres  appartenaient  à  la  majorité  parlemen- 
taire, à  quoi  bon  la  royauté  ?  La  souveraineté  pas- 
sait alors  dans  la  Chambre.  C'était  la  république, 
plus  un  mensonge  et  une  liste  civile  de  douze  mil- 
lions ! 

Une  brochure  de  M.  Rœderer,  publiée  sur  ces 
entrefaites,  vint  mettre  à  nu  les  pensées  de  la  Cour. 
Selon  M.  Rœderer,  un  ministère  parlementaire  était 
une  hérésie;  le  roi,  aux  termes  de  la  Charte,  ayant 
le  droit  de  choisir  ses  ministres,  sa  volonté  devait 
être  la  leur  :  le  roi  était  le  président-né  du  Conseil, 
son  seul  président  effectif  et  légitime. 

La  brochure  de  M.  Rœderer  avait  été  lue  au 
château,  chez  madame  Adélaïde,  au  milieu  des  plus 
vifs  témoignages  d'enthousiasme.  Elle  ne  reçut  pas 
le  même  accueil  du  public.  Les  républicains,  se 
faisant  juges  du  camp,  se  préparèrent,  le  sourire 
sur  le$  lèvrçi^,  à  4$sister  à  un  combat  qui  révélait  si 
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clairement  l'absurdité  du  régime  constitutionnel  ; 
les  partisans  de  la  fameuse  maxime  le  rot  régne  et  né 
gouverne  pas  se  répandirent  en  plaintes  amères. 
M.  Fonfrède,  que  le  roi  n'avait  pas  encore  gagné 
en  lui  atcordant  Thonneur  de  correspondre  direc- 
tement avec  lui,  M.  Fonfrède  attaqua  la  brochure 
Rœderer  avec  une  verdeur  de  style  peu  commune; 
la  Chambre,  enfin,  s'émut  profondément  de  Fat- 
feinte  dont  on  osait  menacer  sa  prérogative. 

Aux  avant-postes  du  parti  parlementaire  mar- 
chait M.  Duvergier  de  Hauranne,  homme  remar- 
quable par  une  grande  netteté  d'idées,  un  pen- 
chant marqué  pour  la  lutte,  une  éloquence  substan- 
tielle, et  une  finesse  d'esprit  qu'ennoblissait  Féléva- 
tion  de  son  coeur.  Né  dans  une  famille  qui  avait 
donné  l'abbé  de  Saint-Cyran  au  jansénisme,  M.  Du- 
Tergier  de  Hauranne  avait  des  qualités  qui  rappe- 
laient parfaitement  son  origine.  Ennemi  des  gens 
de  Cour,  l'indépendance  des  vieux  parlements  à 
l'égard  de  la  Couronne,  et  leur  dédain  à  l'égard 
an  peuple,  revivaient  en  lui  également.  Du  reste, 
Q  s  obstinait  plus  que  personne  dans  des  illusions 
Traiment  étranges.  Il  aurait  désiré  que  la  France  con- 
stitutionnelle se  posât  devant  l'étranger  dans  une 
attitude  fière,  dans  une  attitude  courageuse  sans 
provocation,  prudente  sans  faiblesse  ;  et  il  ne  s'a- 
percevait pas  qu'un  gouvernement  ne  saurait  faire 
acte  de  puissance  à  l'extérieur,  lorsque,  partagé  au- 
dedans  entre  deux  forces  rivales,  il  en  est  réduit 
à  s'user  rien  que  pour  vivre,  victime  d'une  oscilla- 
tion sans  fin!  Il  aurait  désiré,  précisément  pour 
obvier  aux  inconvénients  de  ce  dualisme ,  source 
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ïif;^gP^V«W^^  P^  ^  moyeu  ^çsj  piipi^re^i,  à  ronsJîçiç. 
clifui?  ToyautjÇ  ^u  repos  ;ç,t  il  i»jb  ^'ftperoeya^t  p^,<)^es, 

c'cjsl;  Wi  ^emandçr  rii^po$sib).e. 

IÇijitre  le  parti  pa^ leq^i^talre  et  le  pfjrti  de  laj  Ç^Wf, 
le  débat;  çtaij  ç^çlui-ci  : 

Le  premiçi:  d^?^^  avec  M.  Dnvçrgî(Ç3ç  4^  ^ai^-i 
ranne  :  q;  Pi^^isque.  les  m^istre^  nfi  s^ijLnjient  go;ijh 
«  vçrner  sfti;is,  uiajçrité  parlçmeptaî^ire,  le;^  ];i;iinjUtres 
«.  q^ç  npws,  yqulpns,  l^  royauté  Içsi  4^yt  youloi^*, 
€  3aps.  cela,  qjUje  sei;aj^^  ^  Cjii|ai^bi;e  ?  Uixe  piaçilLiili^Ç 
«  à  Yoter  le?  iiïjippits.  >.  — .  Et  1^  sçcond  s'écri^i^vçfî 
M.  Rœ4^rer::  «  Q^Q\l  Iç  TOft  notfimerat^  Içs  w-^ 
<!C  njstres,  lpl^^'en  rçalUç  ce  s^^raitj  p^  lî^  Çh^ml?j;C| 

€  coflcipte,  (jue  sejçait;  la  royauté  ?  Uuq  maclûnç  à^ 
^  sjignçjf  4ÇS  pif dQnna^ççs^  une  gjTÎ^ç  !  » 

Les  4çu]^  pai:tiî^,ayaîentra^Qnrua,cp;ii,trçr?^u^ri^ 
1'p^ai  46W3t  ils  ^valen^  tort  aux;  yeiix  4e  lai  ra^isjo.p  ;. 
et  ce^tç  ùit^e  ];9çiii;ie  pçpvyait  j\i^u  à^  cjuel  poijji^t  \(^ 
régimÇ;  çonsjfiitutionnel  çs!^  viçie^ix.  Tfout  gpuvern^e^. 
meiii^t  q^ui  n^'esjt  p^  fojadç  sjui:  le  principe  4p  l'up^, 
est  cpndjaiQné  ^  yiyre  4a;fts  F^n^^rchie,  el;  à^  i^oqrir 
4afl8  la.  çorrup.tjiop^  Qr,  IVpîté  pjM^  la  9|ioparc% 
ayait  ce^sé  4'êtçe  poji^lble,  le  jQ\\r  pu  s^'ét^it;  pJ^^^W^ 
le  i^égiipp  4çs  s^ss^jjçiblées  électives  ^t  pçrip^nçjptiCi^  ; 
le  j[p^r  0.1^  Top  ayaiit  isolé  le  Trôpg  en  lui  çetira^t  Iç 
ijié,çe?$,aire  appui  4'w^  arisJ^ççra^e  ter^ijïpjrialjç  ;  \^ 
jo^i*  où,  l't^érédité  4^  la  çourpuncî  n'ava^it  plp§  étç 
iflajintefl^VÇ  q.ue  comme  un  fiiit  çxççptjonnçl,  to^^ 
héi^ç^ité  ppli^tiqiie  seyant  é|Lé  pçp^çrit^ç^  ^^^  S^ÎH 
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q^cl^ie  ay^it  çe^sé  d'etrç  pc^sil^e,  le  joui:  çjii  ]^. 
l)our^iqt^ie  4^it.  v^uç  i^^ttr^  la  main  sm  les  dé^ 
ppuilles  du  régiqae  f4o4al.  £^^  à  dater  4^  cçtte 
éjppque,  il  n^  ^vait  eu  logiqueinent  e^  réguUèjç'€- 
npiçntl  de  po^sU^b  que  Funité  par  1|&  pajfljen^^nt, 
c'est-à-dîre  par  lia  république  ^ 

Voff^  peu  qu^QHi  y  ré^^qhxs^,  on  vçr>^a  quç,  par 
emE^jQç  et  p^r  intérêt,  la  bourgeoiisie  iÇranç^isj&  au,T-. 
xs^it  4u  être  i^épubliçj^ne.  Il  était  tou^  sî^pl^»  ^Ji. 
qgft,  que,  9iaîtrç$&e  ^soJiue  de  IVdi^^  social  ps^f 
sfsr^çhes^es,  son  vtivité  inteHeçtuelle  et  sp|i  î,n,du^ 
trie,,  elle  cherçl^t  à  doqdner  soiiYei;*ain,eiiien;t,  dan^ 
Viffdf:^  politiqi^i  pai*  des  représentants  tiré^  de  1^9^. 
^i^  Qu^elle  eut  cpnçeijitrré  dans  ses,  Sfia^^s  la  pui^-' 


*  En  faisant  l'homme,  Dieu  n*a  pas  entendu  ifu'il  fût  permis  au  bras  <|e 
eoplrôier  les  décisions  dç  I9  léle.  La  tête  veut,  le  bcas  exécute*  Comment 
oooçoit-on  que  rhorome  pût  a^pir,  si  lorsque  la  tête  yeii^t  une  chose,  le 
bras  eo^  y^ulalt  une  autf^?  Voilà  iiourtai^t  le  régime  consUtulioonçlI  4 
moins  que  le  roi  n*y  ^it  selon  l'expression  de  Dooaparle,  un  cochon  à 
Pengrais,  ce  qu'un  roi  ne  voudra  jamais  s'il  est  Inleilî^ent,  et  ce  qu*oi 
oe  voudra  j|t|9|ais  pc^^  liû  s'il  eat  i|dV>V  Oa.  cil^  toinipurs,  à  ee^  pcqippdi, 
Texemple  de  rÀoçlelerre«  etj'on  ne  prend,  pas  garde  qu'en  Ao^^ei erre , 
la  royauté  peut  vivre  uniquement  comme  symbole,  parce  qu'en  éflfet  eHè 
7  eiprioAe  la  piJMs^ncei  héré^Unire  de  la  classe  dominant^,  parcç  qu'elle, 
7  ^  bien  réelleinent  le  synibole  dç  la  transmission  di^  pouvoir  poiilii^ue 
éa  yertu  dû  droit  de  naissance.  Hais  où  est  l'aristocratie  en  France?' 
l'iMHdilé  du  pouvoir  politique  y  a  été  si  foimeUenvei^çoadam^Q,  <iii>i| 
i^'a  1*9^$  m^qa^  voulu  d'une  pairie  hérédit^Mr^ .  Qu^oa  no^s  dise  donc 
comment  là  royauté  pourrait  vivre  uniquement  comme  symbole  ^  dans 
uapaf^où  ce  qa.'eUe  est  appielée  à  exprime^  a'existe  ykin  ? 

l^iQùs  ne,  s^uripus  trop  insister  sur  un  point  dç  x^e  qi^e  nous  avon^  émis, 
au  commencement  du  troisième  volume  de  cet  ouvrai^e  ^  et  que  nous 
croyons  nouveau.  Sa  Angleterre,  malgc6  les  apparenoea,  il  y  a  unit4| 
daf^  le.  pouyojur ,  et  ç'^t  ce  qui  taX\  sa  forc^«  E^i^  Ançlet^çrre.  le  Cba^ibre 
des  communes,  celle  des  lords  et  la  royauté,  ne  sont,  au  fond,  que  trois 
manifeslaUonft  diverses  d'une  pui^ance  unique,  la  pukssance  de  17iaKistOh>^ 
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sance  élective  pour  se  préserver  du  débordement 
des  passions  populaires,  c^était  là  certainement  un 
calcul  concevable,  quoiqu'entaché  d'égoïsme  et 
d'injustice.  Mais  comment  fut-elle  amenée  à  se 
dessaisir  d^une  partie  de  son  autorité  politique  au 
profit  d'un  roi  ?  Quels  motifs  la  poussèrent  à  placer 
en  face  d'un  principe  électif,  fondement  de  sa 
puissance ,  un  principe  opposé ,  rival ,  ennemi  :  le 
principe  bérédîtaire?  Par  quelle  inconséquence 
mystérieuse  en  vint-elle,  après  avoir  renversé  l'édi- 
fice aristocratique,  à  en  reconstruire  le  sommet,  qui 
est  la  royauté,  de  manière  à  s'en  faire  à  elle-même 
un  abri  ?  Je  ne  crois  pas  que,  parmi  les  contradic- 
tions nombreuses  qui  marquent  Tbistoire  de  Tespril 
bumain ,  on  en  puisse  citer  une  qui  ait  été  plus 
éclatante.  Une  bourgeoisie  monarcbiquc  est  un  non- 
sens. 

Et  voilà  précisément  pourquoi  les  publiclstes  de 
la  bourgeoisie  française  avaient  imaginé  le  procédé 
qu'ils  formulèrent  en  ces  termes  :  le  roi  règne  et  ne 
gouverne  pas.  De  sorte  qu'ils  auraient  voulu  la  mo- 
narcbiè  sans  aucune  des  conditions  de  la  monarchie; 
de  sorte  qu'ils  déclaraient  la  royauté  nécessaire, 
pourvu  qu'elle  se  maintînt  à  l'état  de  statue  immo- 
bile dans  sa  nicbe  ;  de  sorte  qu'ils  admettaient  dans 
le  roi  le  chef  de  l'État,  pourvu  qu'il  ne  fût  que  le 
serviteur  muet  du  parlement  !  Le  moment  appro- 
chait où  la  bourgeoisie,  qui  avait  désiré  un  roi 
pour  esclave,   en  aurait  un  pour  maître  ! 

M.  Duvergier  de  Hauranne  et  ses  amis  le  pressen- 
tirent bien  ;  mais,  pour  conjurer  le  danger,  il  aurait 
fallu  qu'ils  renonçassent  à  des  fictions  vaines,  et  ils 
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nWrent  pas  le  courage  d^avoir  de  la  logique.  Ils 
continuèrent  donc  à  plaider  la  cause  de  la  royauté, 
tout  en  cherchant  des  moyens  de  la  contenir,  de 
l'asservir.  Provoqués  par  la  brochure  Rœderer,  ils 
résolurent  d Y  répondre  en  fortifiant  le  Cabinet ,  et 
ils  ne  parlèrent  plus  que  de  faire  rentrer  le  duc  de 
Broglie  au  Conseil ,  entourant  ainsi  de  leurs  prédi- 
lections rhomme  que  le  roi  aimait  le  moins  et 
craignait  le  plus. 

La  rentrée  du  duc  de  Broglie  aux  affaires  était,  du 
reste,  favorisée  par  la  complète  nullité  du  maréchal 
Mortier,  qui  n'était  guère  autre  chose  qu^un  man- 
nequin respecté.  L'interpellait-on  à  la  Chambre? 
11  se  dressait  de  toute  la  hauteur  de  sa  taille  gi- 
gantesque, promenait  sur  l'assemblée  des  regards 
pleins  d'une  anxiété  douloureuse,  ouvrait  la  bouche 
et  ne  pouvait  que  balbutier.  Il  y  avait  là,  pour  le 
Cabinet ,  une  cause  de  défaveur  et  presque  de  ri- 
dicule. Le  maréchal  Mortier  le  sentait  lui-même. 
Brave  soldat  et  homme  d^honneur,  sa  dignité  en 
souffrait  cruellement ,  et  il  était  bien  décidé  à  ne 
pas  pousser  plus  loin  le  sacrifice  arraché,  en  no- 
vembre, à  son  zèle  monarchique. 

Ainsi  privé  de  chef,  le  ministère  allait  à  Paven- 
ture,  d^autant  que  M.  Thiers  et  M.  Guizot  s'abste^ 
naient  également  de  surveiller  Tensemble,  conte- 
nus qu'ils  étaient ,  Fun  à  l'égard  de  l'autre,  par  une 
rivalité  prompte  à  s'émouvoir. 

Sur  ces  entrefaites,  la  Russie  adressa  au  Cabinet 
des  Tuileries  des  réclamations  pécuniaires  entière- 
ment dénuées  de  fondement.  Repousser,  à  ce  sujet, 
toute  négociation  eût  été  peu  diplomatique  :  on 
IV.  24 
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consentit  à  négocier,  sauf  à  ne  pas  plier  sous  d^în- 
justes  exigences.  Mais  l'affaire  ne  tarda  pas  à  être 
ébruitée  ;  la  presse  opposante  y  chercha  une  occa- 
sion d^attaque  et  de  scandale*  Déjà  fort  excitée  par 
les  débats  qu^avait  soulevés  la  créance  américaine» 
Topinion  prit  feu  ;  et  M.  Isambert  annonça  qu'il  in- 
terpellerait les  ministres. 

La  menace  s'adressait  particulièrement  à  M.  de 
Rigny,  ministre  des  affaires  étrangères.  Or,  M.  de 
Rigny  n'était  guère  qu'un  élégant  introducteur  de 
la  diplomatie.  Il  figurait  beaucoup  mieux  dans  un 
salon  qu'à  la  tribune.  Et  la  question  sur  laquelle 
des  explications  allaient  ctre  demandées  était  assez 
difficile  à  éclaircir.  L'appui  de  M-  Thiers,  dont  on 
connaissait  le  talent  flexible,  fut  donc  invoqué. 
Les  éléments  de  l'affaire  lui  furent  soumis  par 
M.  Desages,  homme  instruit ,  appliqué,  versé  de- 
puis long-temps  dans  la  connaissance  des  choses 
diplomatiques,  et  qui  avait,  au  ministère  des  rela- 
tions extérieures,  le  gouvernement  des  bureaux. 
M.  Thiers  n'eut  garde  de  s'abstenir.  Le  portefeuille 
des  affaires  étrangères  le  tentait ,  sans  qu'il  eût  en- 
core osé  se  l'avouer  à  lui-même;  et  le  roi ,  qui  avait 
des  vues  que  nous  exposerons  plus  loin ,  le  roi  se 
plaisait  à  lui  dire  :  c  Au  moins  vous  savez,  vou3, 
€  votre  carte  de  géographie.  »  Le  fait  est  que,  dans 
la  discussion  provoquée  par  les  interpellations  de 
M.  Isambert,  M.  Thiers  occupa  la  tribune  avec 
beaucoup  d'éclat ,  et  soutint  contre  MM.  Isambert 
et  Odilon-Barrot  une  lutte  où  M.  de  Rigny  ne  pa- 
rut que  dans  un  rôle  secondaire  et  une  attitude  em- 
barrassée. Les  débats  n'amenèrent  aucune  décision. 
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Seulement  ils  venaient  de  révéler  dans  1^.  Tliier? 
des  aptitudes  toutes  nouvelles.  Ses  amis  s'empres- 
sèrent d^enfler  son  succès  ;  et  M.  de  Rigny,  que  de 
tels  éloges  humiliaient ,  en  conçut  un  dépit  qu'ai- 
grissait en  lui  le  sentiment  de  son  insuffisance. 

Les  passions  de  parti  et  les  circonstances  sem« 
blaient  donc  concourir  à  poser  la  candidature  du 
duc  de  Broglie.  Mais  elle  était  repoussée  par  le  roi 
et  par  M.  Thiers.  Le  roi  ne  pouvait  supporter  Tidée  de 
trouver  sans  cesse  en  face  de  lui  un  personnage  sans 
souplesse.  S|I.  Thiers  craignait  la  force  que  9j(.  de 
Broglie  allait  apporter  à  M.  Guizot  dans  le  Conseil; 
il  craignait  qu'à  côté  de  ces  deux  hommel»  sa  part 
d'influence  ne  devînt  trop  petite.  Il  fallut  essaye:;: 
de  diverses  combinaisons.  Des  démarches  furen|; 
faites  auprès  de  ^.  Itf  olé»  qui  ne  se  crut  pas  en  étaf; 
d'affironter  les  rancunes  qu'éveillerait  son  avène- 
ment Des  pourparlers  eurent  lieu,  qui  avaient  pour 
but  de  faire  accepter  un  portefeuille  à  ^.  de  ])f  on- 
talivet,  dont  le  roi  prisait  le  dévoûment  dVne  fa- 
çon toute  particulière;  mais  Af.  deSfontalivet  trem- 
blait d'avoir  à  prendre  place  dans  un  jCabinet  qui , 
n  ayant  pas  pourinembres  Wjl.  Thiers  et  Guizot , 
risquait  de  les  avoir  pour  adversaires. 

Au  milieu  de  toutes  ces  tentatives»  Itjl.  Thierç 
montrait  le  plus  parfait  détachement  du  pouvoir. 
Accepter  le  duc  de  Broglie  pour  collègue  lui  parais- 
sait un  inconvénient  »  un  pér jl  ;  ^  s'y  refusait.  J^ais 
il  offrait  de  se  retirer,  et  il  l'offrait  ^vec  une  bonne 
grâce,  avec  des  dehors  d'insouciance,  dont  la  sincé- 
rité était  suspecte  au  roi.  Les  choses  traînaient  en 
longueur.  Le  20  février,  le  maréchal  Mortier  avait 


Digitiz( 


edby  Google 


—  572  — 

donné  sa  démission  de  président  du  Conseil  et  de 
ministre  de  la  guerre.  Il  était  temps  de  prendre  un 
parti.  Afin  de  dissiper  les  ombrages  de  M.  Thiers, 
on  lui  proposa  un  portefeuille  pour  M,  Mignet^son 
meilleur  ami.  G^était  lui  donner  deux  voix  dans  le 
Cabinet.  Mais  M.  Mignet  préfém  le  calme  de  sa  yie 
littéraire  aux  orages  de  la  politique.  Et  ce  refus 
blessa  le  roi.  Car,  en  présence  du  pouvoir  offert, 
c'est  une  supériorité  que  le  dédain. 

Pendant  que  tout  cela  se  passait  dans  Tombre 
qui  protège  d^ordinaire  ces  sortes  d'intrigues,  on  se 
perdait,  au  dehors,  en  conjectures.  La  crise  se  pro- 
longeant, la  curiosité  publique  était  devenue  impé- 
rieuse ;  la  presse  était  aux  écoutes  ;  la  Chambre , 
échauffée  par  le  tiers-parti,  s'irritait  d'un  si  long 
interrègne.  Ce  fut  au  milieu  de  cette  agitation  des 
esprits  qu'arriva  le  >l>l  mars  (1855) ,  jour  fixé  pour 
les  interpellations  de  M.  de  Sade,  annoncées  dès  le 
7.  La  séance  fut  très-animée,  très-orageuse  ;  mais 
les  ministres,  ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre,  éludè- 
rent toute  explication.  Quelques  paroles  solennelles 
de  MM.  de  Sade  et  Odilon-Barrot  sur  le  discrédit 
dont  des  crises  semblables  frappaient  le  régime 
.constitutionnel,  une  vigoureuse  sortie  de  M.Mauguin 
contre  le  mystère  dont  le  pouvoir  s'enveloppait,  des 
allusions  pleines  de  sel  et  de  bon  goût  dirigées  par 
M.  Garnier-Pagès  contre  le  personnage  auguste  dont 
le  nom  n'était  prononcé  par  personne,  quoiqu'il  fut 
dans  la  pensée  de  chacun ,  voilà  tout  ce  que  pro- 
duisit la  discussion. 

Mais  à  l'accueil  qui  lui  fut  fait  par  la  majorité, 
M.  Thiers  put  juger  du  mécontentement  qu'exci- 
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taientses  refus.  Dans  la  matinée,  une  nouvelle  ten^ 
tative  essayée  auprès  de  lui  par  MM.  Guizot  et  Du** 
châtel  avait  complètement  échoué ,  et  Ton  blâmait 
généralement  cette  obstination,  dont  Tinjure  pesait 
sur  un  homme  considérable.  Car  M.  Thiers  s'était 
donné  bien  de  garde  d'avouer  le  véritable  motif  de 
sa  conduite.  S'il  se  refusait  à  une  combinaison  dans 
laquelle  sa  place  aurait  été  marquée  à  côté  du  duc 
deBroglie,  c'était  uniquement,  disait-il,  parce  que 
M.  de  Broglie  n'était  populaire  ni  dans  le  pays  ni 
dans  les  Chambres,  et  pouvait  conséquemment 
créer  au  Cabinet  qui  accepterait  sa  présidence  de  trop 
nombreuses  difficultés.  Le  prétexte  était  bienchoisi, 
et  l'impopularité  de  M.  de  Broglie  incontestable. 

Il  fallait  un  terme  à  une  situation  aussi  singulière. 
M.  Thiers  était  sorti  de  la  séance  du  >l>l  mars,  préoc- 
cupé, rêveur,  et  déjà  ébranlé  à  demi.  Le  soir,  les  dé- 
putés de  la  majorité  se  réunirent  chez  M.  Fulchiron, 
et  l'on  y  décida  qu'on  enverrait  au  ministre  de  l'inté- 
rieur une  députation  chargée  de  lui  faire  connaître 
que  l'appui  de  la  Chambre  était  acquis  au  duc  de 
Broglie,  devenu  président  du  Conseil.  Cette  dé- 
marche mit.  fin  à  la  crise.  M.  Thiers  se  rendit  enfin; 
M.  Delarue  fut  envoyé  au  maréchal  Maison,  ambas- 
sadeur en  Russie,  pour  le  rappeler,  et  lui  oflFrir  le 
portefeuille  de  la  guerre,  qu'on  confia,  par  intérim, 
à  M.  de  Rigny,  dépossédé;  le  Cabinet,  à  la  veille  de 
se  dissoudre,  se  raflfermit  sous  la  présidence  de 
M.  de  Broglie,  au  grand  déplaisir  du  roi  ;  et  la  Cour, 
consternée,  ne  songea  plus  qu'aux  moyens  d'em- 
poisonner les  fruits  d'une  victoire  qu'elle  ne  r^- 
pardait  pas  çomn^e  défi^itive^ 
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C'était,  on  s'en  souvient ,  le  rejet  du  traité  des 
2S  millions  qui  avait  fait  sortir  du  Cabinet  le  duc 
de  Broglie.  Sa  rentrée  aux  affaires  tendait  natu- 
rellement à  remettre  la  question  sur  le  tapis.  Mais 
des  circonstances  funestes  étaient  venues  compli- 
quer singulièrement  cette  question ,  si  délicate  par 
elle-même  et  si  épineuse.  Aussi  bien  il  s'y  associait, 
disait-on,  d'ignobles  manoeuvres  d'agiotage,  et  mille 
bruits  en  couraient  dans  le  public. 

Aussitôt  après  le  rejet,  le  roi  s'était  hâté  de  faire 
savoir  à  M.  Livingston ,  ministre  des  États-Unis  à 
Paris,  que  rAmériq[ue  ne  devait  pas  considérer 
comme  définitif  le  vote  de  la  Chambre  des  députés; 
que  le  traité  serait  présenté  de  nouveau,  et  que  son 
acceptation  ultérieure  ne  pouvait  être  mise  en 
doute;  que  la  bourgeoisie  ne  consentirait  jamais, 
jpour  le  vain  plaisir  de  persister  dans  son  refus ,  à 
courir  les  chances  d'une  guerre  fatale  au  commerce; 
que,  quant  à  lui,  roi  des  Français,  il  prenait,  et  en 
qualité  de  roi ,  et  en  qualité  d'homme ,  l'engage- 
ment formel  de  mettre  tout  en  oeuvre  pour  obtenir 
la  prompte  exécution  du  traité.  Un  pareil  langage 
était,  pour  M.  Livingston,  une  indication  très-claire 
de  la  marche  qu'il  avait  à  suivre.  Fort  de  rassenti- 
ment  personnel  du  roi ,  et  convaincu ,  d'après  ce 
qu'il  entendait,  que,  pour  avoir  raison  de  la  Cham- 
bre, il  suffisait  de  l'eflFrayer,  il  en  écrivit  à  son  gou- 
vernement et  lui  conseilla  le  langage  de  là  menace. 

Ainsi  prévenu  de  l'attitude  qu'il  convenait  de 
prendre,  le  président  des  État-Unis  n'avait  pas 
manqué  de  se  livrer  à  des  emportements  injurieux 
pour  la  France^  et  il  avait  adressé  au  congrès,  le 
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V^  décembre  ('1854)  un  message  oùils^exprimaîten 
ces  termes  : 

t  Puisque  la  France,  en  TÎolation  des  engagements  pris  par  son 
c  ministre  qui  réside  ici,  a  tellement  ajourné  ses  résolutions, 
«  qu'elles  ne  seront  probablement  pas  connues  assez  à  temps  pour 
«  être  communiquées  à  ce  congrès,  je  demande  qu'une  loi  soît 
«  adoptée,  autorisant  des  représailles  sur  les  propriétés  françaises, 
c  pour  le  cas  où,  dans  la  plus  prochaine  session  des  Chambres 
«  françaises^  il  ne  serait  pas  voté  de  loi  pour  le  paiement  de  la 

t  dette Si  le  gouYerneroent  français  continuait  à  se  refuser  à 

«  an  acte  dont  la  justice  est  reconnue,  et  s'il  yoyait  dans  nos 

<  représailles  l'occasion  d'hostilités  contre  les  États-Unis,  il  ne 

<  ferait  qu'ajouter  la  yiolence  à  l'injustice,  et  il  s'exposerait  à  la 
«  juste  censure  des  nations  ciyilisées  et  au  jugement  du  ciel.  » 

Jamais  la  nation  française,  illustre  et  respectée 
entre  toutes  les  nations  du  monde,  n'avait  été  trai- 
tée avec  un  tel  excès  dlnsolence.  Le  message  du  gé- 
néral Jaksonne  fut  pas  plus  tôt  connu  à  Paris ,  qu'il 
y  enflamma  les  esprits  d'indignation  et  de  colère. 
Quoi!  c'était  la  menace  et  l'insulte  à  la  bouche,  c'é- 
tait presque  l'épée  à  la  main ,  qu'on  osait  demander 
à  la  France  le  paiement  d'une  dette  dont  la  légiti- 
mité n'était  pas  démontrée  !  Que  le  gouvernement 
américain  eût  oublié  si  vite  à  quels  généreux  auxi- 
liaires rAmérique  avait  dû  jadis  la  conquête  de  son 
indépendance  et  l'établissement  de  sa  nationalité,  il 
y  avait  lieu  de  s'en  étonner  ;  mais  qu'on  ajoutât  la 
provocation  à  l'ingratitude,  et  qu'on  s'avisât  de 
noiis  faire  peur,  et  qu'on  en  vînt  jusqu'à  nous  as- 
signer à  bref  délai,  cela  était-il  concevable?  La  plu- 
part des  organes  de  l'opinion  prirent  feu,  et  l'on  put 
croire  un  moitient  à  l'imminence  de  la  guerre. 

Mais  M,  livingston  n'avait  été  que  trop   bîea 
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éclairé  par  ses  entretiens  avec  le  roi.  Âu-*dessus  de 
la  nation  frémissante  et  toute  pleine  du  désir  de 
venger  la  dignité  nationale,  il  y  avait  des  hommes 
dont  rame  appartenait  à  Tamour  du  gain.  G^étaient 
les  mêmes  qui  avaient  fait  refuser  la  Belgique ,  à 
cause  des  mines  d^Anzin  et  des  draps  d^Elbeuf  !  Ils 
encombraient  les  avenues  du  pouvoir,  ils  formaient 
la  majorité  parlementaire,  et  ils  allaient,  une  fois 
encore,  courber  Thonneur  de  la  France  sous  le  joug 
de  leur  égoïsme  mercantile.  On  doit  néanmoins 
reconnaître  qu'un  aussi  honteux  mouvement  de 
peur  et  de  recul  n'emporta  pas  tous  les  membres 
de  la  majorité  sans  exception.  Il  y  en  eut  qui ,  quoi- 
qu'approbateurs  du  traité,  furent  d'avis,  avec 
M.  Duvergier  de  Hauranne ,  que  céder  devant  une 
menace  serait  une  honte ,  une  calamité  publique. 
Malheureusement ,  leurs  conseils  se  perdirent  dans 
le  tumulte  des  intérêts  particuliers  en  émoi. 

Quant  aux  ministres ,  partagés  entre  la  crainte 
d'allumer  la  guerr^e  et  celle  de  laisser  tomber  trop 
bas  le  nom  de  la  France,  ils  avaient  pris  le  parti: 
"i*  de  demander  de  nouveau  à  la  Chambre  le  crédit 
nécessaire  au  paiement  de  la  dette  américaine; 
2"*  de  rappeler  immédiatement  M.  Serrurier,  en- 
voyé français  aux  États-Unis,  et  dWrir  ses  passe- 
ports à  M.  Livinsgton,  ministre  américain  à  Paris. 
Les  dépêches  adressées  à  M.  Serrurier  se  ressen- 
tirent de  la  double  inquiétude  qui  assiégeait  le  mi- 
nistère. Les  termes  en  avaient  été  pesés  avec  une 
prudence  minutieuse,  et  cependant  ils  n'étaient  pas 
tout-à-fait  dépourvus  de  fermeté.  Le  roi  s'en  alarma; 
Ip  ministère  refusa  de  fléchir.  Et  alors,  s'il  faut  §'en 
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rapporter  au  témoignage  d^hommes  graves»  deper-* 
sonnages  initiés,  par  leur  position,  aux  plus  secrets 
détails  de  la  politique,  il  se  passa  des  choses  d'une 
nature  étrange. 

Sur  le  brick  le  d'Assas,  qui  portait  en  Amérique 
les  dépêches  du  gouvernement  français,  un  mysté* 
rieux  émissaire  s^embarqua.  Il  était  chargé  dWe 
misssion  particulière,  indépendante  des  instructions 
ministérielles,  et  qui  avait  même  pour  but  d^en 
détruire  Tefifet.  On  s^était  bien  gardé  de  mettre 
M.  Serrurier  dans  la  confidence.  Aussi  dut-il  être 
extrêmement  surpris  de  Taccueil  fait  par  le  gouver- 
nement américain  aux  dépêches  venues  de  France. 
Quelque  émouvant  que  fut  leur  contenu,  on  les 
reçut  avec  une  indifférence  railleuse  qui  prouvait 
que,  sous  main,  on  venait  d'être  averti  qu'il  n'y 
avait  pas  à  les  prendre  au  sérieux.  Et  en  effet,  à 
dater  de  ce  moment,  les  dispositions  du  gouverne- 
ment américain  parurent  notablement  modifiées, 
comme  s'il  eût  appris  qu'il  suffisait  d'avoir  fait 
étinceler  de  loin  le  glaive,  et  qu'il  était  bon  de  né 
pas  envenimer  la  querelle  en  poussant  plus  loin  la 
menace. 

Le  congrès,  sans  désavouer  les  paroles  du  général 
Jackson,  avait  cru  devoir  attendre,  pour  s'y  associer 
avec  éclat,  le  résultat  des  efforts  que  ferait  le  roi  des 
Français  pour  assurer  la  pleine  et  entière  exécution 
du  traité;  et  tel  avait  été,  en  propres  termes,  le 
langage  tenu  dans  le  sénat  par  M.  Clay,  président 
du  comité  diplomatique.  Après  l'arrivée  du  brick 
le  d'Assas,  et  malgré  la  réception  outrageante  faite 
par  la  multitiide  ^ùx  officiers  français,  malgré  la 
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Cbulètir  hostile  adoptée  par  la  presse  américaine,  lé 
général  Jakson  se  montra  beaucoup  moins  disposé 
à  tirer  1  epée  du  fourreau.  Changement  d^aititudè 
qui  fut  officiellement  révélé  à  la  France  par  une 
note  de  M.  Liyingston ,  qu'approuva ,  au  nom  du 
président  des  États-Unis ,  M.  Forsith,  secrétaire 
d^tat  de  l'Union  pour  les  affaires  étrangères  ! 

Il  ne  restait  plus  qu'à  obtenir  de  la  Chambre  un 
vote  ii  laborieusement  préparé.  Depuis  long-temps 
déjà  les  journaux  discutaient  les  titres  de  la  créance 
américaine.  Et  il  n'était  pas  jusqu'à  son  origine  qui 
n'eût  soulevé  d'ardents  débats.  Car  elle  remontait  à 
une  époque  éloignée  et  se  liait  à  des  circonstances 
enveloppées  de  nuages.  On  sait  que,  par  décrets 
lancés  de  Berlin  et  de  Milan,  Napoléon,  en  4806  et 
4  807,  avait  mis  l'Angleterre  au  ban  des  Puissances 
maritimes,  et  frappé  de  confiscation  tout  navire 
convaincu  d'avoir  été  en  relation  avec  le  gouverne- 
lïient,  le  territoire  ou  le  commerce  britannique.  Les 
Américains  prétendaient  avoir  souffert  de  l'appli- 
cation de  ces  décrets  ;  ils  avaient  réclamé  une  in- 
demnité, et  un  traité  signé,  eh  4854 ,  par  M.  Horace 
Sébastiani,  la  leur  avait  accordée ,  en  la  fixant  à  la 
somme  de  25  millons,  qu'il  s'agissait  maintenant  de 
faire  voter  à  la  Chambre. 

La  polémique  fut  très-vive.  Les  partisans  du 
traité  faisaient  observer  que  la  demande  des  Amé- 
ricains était  juste  ;  qu'admise  en  principe  par  l'Em- 
pire, elle  avait  été  éludée,  mais  non  repoussée  par 
la  Restauration;  qu'en  se  montrant  fidèle  à  des 
engagements  sacrés,  la  France  de  4850  s'élèverait 
dans  re3tîme  du  monde;  qu'il  n'y  avait  pas  Heu  à 
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sVrêter  au  langage  hautain  du  général  jfacksoh,  ce 
langage  ayant  été  désavoué  par  le  congrès  ;  que  le 
traité  de  4834  était  un  acte  consommé ,  et  que  la 
nation  française  né  pouvait  ke  dispenser  de  faire 
honneur  à  la  signature  de  son  roi  ;  que  ce  traité, 
d'ailleurs,  n'était  pas  sans  compensation,  puisque 
les  Américains  s'engageaient,  de  leur  côté,  à  se  libé- 
rer d'une  somme  de  4 ,800,000  fr.  réclamée  par  la 
France,  et  qu'ils  consentaient  à  admettre  nos  Vins 
dans  les  ports  de  l'Union,  à  droits  réduits  pendant 
dix  ans  ;  qull  y  avait  folie  à  perdre,  pour  une  affaire 
d'argent ,  l'amitié  d'un  peuple  généreux  ;  que  nos 
refus  entraîneraient  peut-être  une  guerre  qui,  saris 
parler  du  sang  répandu,  houis  coûterait  bien  au-delà 
de  la  somme  exigée  ;  que,  mêbie  en  admettant  une 
moins  sonlbre  hypothèse,  nous  fermerions  à  iios 
vins  et  à  nos  soieries  un  débouché  important,  et 
jetterions  sur  la  place  publique ,  à  la  disposition  de 
rémeute ,  une  foule  d'ouvriers  saris  travail  et  sâiis 
pain. 

Aucune  de  ces  raisons  ne  touchait  les  adversaires 
du  traité.  On  mettait  en  avant  la  légitimité  de  la 
réclamation  !  Mais  on  considérait  donc  comme  illé- 
gitimes les  décrets  impériaux  qui  eh  étaient  là 
source?  Ojp,  les  décrets  de  >I806  et  1807,  plus  parti- 
culièrement dirigés  en  ^8^0  contre  l'Union,  n'a-^ 
vaient-ils  pas  en  pour  but  de  la  contraindre  à  rem- 
plir des  devoirs  de  neutralité  que  lui  faisaient  violer, 
et  la  soif  de  l'or,  et  une  condescendance  dont  l'An- 
gleterre ne  pouvait  jouir  saris  que  la  France  eût 
droit  d'en  être  offensée?  Les  décrets  de  >I806  et 
4807  n'avàient-ils  pas  un  caractère  tout  européen, 
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dans  leur  tendance  à  purger  FOcéan  de  la  tyrannie 
du  pavillon  de  Saint-Georges?  Ne  résumaient-ils 
pas  la  grande  croisade  que  Napoléon  avait  entre- 
prise pour  reconquérir,  au  profit  des  nations  civili- 
séeSy  la  liberté  des  mers  ?  Et  qu'étaient,  après  tout, 
ces  pertes  que  les  spéculateurs  américains  préten- 
daient avoir  éprouvées,  à  côté  des  bénéfices  énormes 
puisés  dans  une  audacieuse  violation  des  traités? 
Si  l'Empire  n'avait  pas  refiisé  d'admettre  en  prin- 
cipe la  créance  américaine,  c'est  qu'on  était  en  4  844; 
c'est  que  l'Empire,  accablé,  ne  voulait  pas  multi- 
plier le  nombre  de  ses  ennemis;  c'est  qu'enfin 
l'Amérique  avait  ce  titre  à  la  reconnaissance  de 
Napoléon ,  qu'elle  pesait  alors  sur  l'Angleterre.  Et 
quant  à  la  Restauration,  invinciblement  retranchée 
dans  ses  fins  de  non-recevoir,  n'avait-elle  pas  bien 
prouvé  le  cas  qu'elle  faisait  des  réclamations  des 
États-Unis?  Sans  doute  il  était  du  devoir  et  de 
l'honneur  d'un  peuple  de  remplir  ses  engagements; 
mais  le  soin  de  sa  dignité  lui  commandait  impérieu- 
sement de  ne  pas  payer  ce  qu'il  ne  devait  pas,  sur- 
tout lorsque,  pour  l'y  contraindre,  on  lui  montrait 
la  pointe  d'une  épée.  Et  il  n'était  pas  vrai  que  le 
congrès  eût  désavoué  les  insolentes  paroles  du  pré- 
sident des  États-Unis  :  le  congrès  s'était  borné  à 
ajourner  l'expression  de  ses  sentiments,  dans  l'espoir 
que  le  roi  des  Français  l'emporterait  sur  la  Chambre 
française.  On  osait  citer  le  traité  de  >I85>I  comme 
ayant  engagé  la  nation  d'une  manière  irrévocable? 
comme  si  ce  traité  lui-même  n'était  pas  une  atteinte 
cynique  portée  au  principe  fondamental  du  régime 
constitutionnel  !  Le  droit  du  parlement  avait-il  étç 
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réservé  ?  Non.  La  nation  n^avait  donc  pas  donné  sa 
signature.  Dire  que  les  États-Unis^  en  échange  des 
2S  millions  qulls  nous  demandaient,  ne  refuse- 
raient pas  de  nous  payera  million  500  mille  francs, 
c'était  vraiment  se  moquer.  La  réduction  de  droits 
promise  à  nos  vins  constituait  un  avantage  réel; 
mais  pourquoi  ne  rappelait-on  pas,  à  ce  sujet ,  le 
traité  par  lequel  la  France  avait  cédé,  en  A  805,  la 
Louisiane  aux  États-Unis,  et  les  stipulations  con-* 
senties  en  notre  faveur  par  Tarticle  8,  et  leur  viola- 
tion? Car  enfin,  FAmcrique  était  notre  débitrice, 
loin  d'être  notre  créancière.  Et  en  eflfet,  sur  la 
somme  de  260  millions  à  laquelle  la  Louisiane  fiit 
estimée,  80  millions  seulement  nous  avaient  été 
payés  par  les  États-Unis  ;  de  sorte  que  les  avantages 
stipulés  pour  la  France,  et  dont  elle  s'était  vue  in- 
dignement frustrée,  représentaient  une  somme  de 
480  millions;  il  nous  était  loisible  d'en  réclamer 
à  notre  tour  le  remboursement.  La  guerre  !  on  ne 
devait  pas  la  désirer  ;  mais  il  n'était  pas  dans  les 
habitudes  du  peuple  français  de  la  craindre,  et  c'est 
par  la  lâcheté  qu'on  l'attire.  Le  marché  américain  ! 
Un  peuple  aussi  intelligent  en  aflfaires  que  celui  des 
États-Unis  n'aurait  garde  de  repousser  nos  pro- 
duits, sachant  bien  que  par  là  il  avilirait  les  siens. 
L'émeute  !  Si ,  pour  la  déchaîner  dans  nos  villes , 
l'étranger  n'avait  qu'à  nous  infliger  l'humiliation  de 
ses  exigences  injustes  ou  de  ses  menaces,  nous  se- 
rions le  plus  misérable  et  le  dernier  des  peuples. 

Tels  furent,  en  substance,  les  arguments  présentés 
de  part  et  d'autre,  soit  dans  la  presse,  soit  dans  la 
Chambre  des  députés,  où  la  discussion  s'ouvrit  le 
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9  avril  (4  $55).  Elle  <ilonna  MWf  entre  le  duc  d« 
FiUz-Jain^s  et  V*  Thierry  à  une  joute  qratoire  d'im 
grand  éclat.  Soutenu  avec  chaleur  par  MM.  de 
^roglie,  président  du  Conseil,  Qucps,  Tesnieres, 
^ay,  Anisson,  de  Tracy,  Dumon,  de  Lamartine, 
^éalier-Dum^s,  le  projet  fut  attaqué  puissamment 
par  MM- Désaxes,  Glaiz-Bizoin,  Charamaule,Lacrosse, 
Auguis,  Isambert,  J^auguin.  Mais  nul  ne  lui  porta 
des  coups  plus  terribles  que  M*  Berryer.  Il  nous 
sepil]|le  le  voir  encore  :  tantôt,  penché  ^ur  la  tribune 
et  Içs  deux  bras  étendus  sur  l'assemblée,  il  forçait 
gçs  adversaires  à  subir  la  domination  de  sa  parole; 
WfitJbitf  saisissant  d'une  main  les  documents  fournis 
^  Tappui  du  traité,  et  de  Tautre  marquant  pour 
ainsi  4ii*e  sur  le  marbre,  chaque  erreur  de  chifires, 
diaque  qiensonge  d^^PP^éciation ,  chaque  double 
emploi,  il  &isait  passer  devant  les  yeux  de  Tassis- 
ta^çe  éblouie  je  x^p  sais  quelle  arithmétique  vivante, 
jamais  Mirabeau  fulmipant  contre  la  banqueroute 
ji'av^tpari}  plusvéhén^eiit,  plus  indigné,  et  n'av^ 
(^fsrqé  d'mpye  façon  plus  souveraine  le  pouvoir  de 
1  éloquence.  Tout  fut  inutile.  Le  48  avril  (483S), 
2S9  voix  contre  4  57  vptaient  Fadoption  du  traité.  Il 
fji^t  jadppté  aussi,  deux  mois  après,  par  la  Chambre 
des  pairs,  malgré  les  énergique$  attaques  d^  duc  (le 
NoaUles*  La  gravité  du  vote,  en  ce  qui  concernait 
rhQpnieur  de  la  France,  ne  se  trouvait  atténué  que 
p^r  mi  amendeqient  de  MM.  Valazé  et  Legrand, 
lequel  avait  prévalu,  et  portait  qu'il  ne  serait  fait 
auQun  paiemei^t,  que  Iprsqije  le  gouvernement 
français  jurait  reçu  de3  explications  3uffi$ai^te$  sur 
le  message  du  président  Jacksop. 
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Plrooes  <raynl.  —  La  Chtmbre  des  pain  oonstilnée  en  Goar  de  jostioe.  —  Congrès 
répablicain  cooToqné  à  Pari8.  —  LoUet  intellcctoellct  danillntéricnr  des  pd- 
ions.  —  Rénoiona  de  dtfeiueara  ;  leur  phyaioiioiiUe.  —  Viaite  ^M.  Pasquijer.— 
Droit  de  libre  défense  Tiolé;  protestation  do  barreau  de  Paris  et  de  la  plupart 
des  barreaux  de  France.  —  Sympathies  qu'excitent  les  détenus.  —  Dissidence 
entre  ceux  ^  Paris  et  eeiv  de  Lyon.  —  Entrerue  i  Sainte-Pélagif  ^  dem 
eomités  de  défense  ;  ses  résultats.—  Vifli  débats  entre  la  majorité  des  jdi^nseurt 
et  M.  Jules  Fayre. ~  MM.  Jules  Fayre,  Michel  (de  Bourges)  et  Dupont.— 
OuTertnre  des  débats  devant  la  Cour  des  pairs.  —  Protestations  des  accusés  ; 
scènes  étranges.  ~  Le  jugement  sur  pièces  proposé.  —  Lettre  des  défenteoif . 

—  La  Chambre  engagée  dans  la  lutte;  MM.  de  Cormenin  et  Audry  de  Puyra- 
▼eau  incriminés.  —  Portrait  de  M.  de  Cormenin.  —  Débats  parlementaires.— 
M.  Audry  de  PuyraTeaa  livré  A  Ja  Cour  des  pairs  par  la  Chambre  électire  ;  son 
attitude.—  Division  dans  le  camp  des  défenseurs;  MM.  Dupont  et  Armand  Garrel. 

—  Procès  des  défenseurs;  son  caractère;  incidents;  discours  de  MM.  TTélat  et 
Michel  (de  Bourges)  ;  condamnations.-  La  Cour  des  p^irs  s'abandonnant  i 
toutes  les  conséquences  de  l'arbitraire  ;  arrêt  de  disjonction;  évasion  des  pri- 
sonniers de  Sainte-Pélagie.—  Continuation  du  procès  des  accusés  d*avril.— 
Plaidoirie  de  M.  Jules  Favre.  —  Condamnations  des  accusés  des  diverses  caté- 
gones.  —  Le  parti  répoblicam. 


Lorsqu'un  gouvernement  a  le  désir  et  le  pouvoir 
de  tout  oser,  s'il  parle  de  justice  en  ne  suivant  qi^e 
les  inspirations  de  sa  haine»  et  s'il  invoque  la  sain- 
teté des  lois  en  les  foulant  aux  pieds,  il  y  a  dans  le 
mensonge  d'une  telle  attitude  quelque  chose  qui 
attriste  la  conscience  des  gens  de  bien.  Et  pourtant, 
rhomme  d'État  qui  aime  le  peuple  y  puise  un  sujet 
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dWgueîl  et  d'espérance.  Car  c'est  un  hommage 
profond  rendu  à  la  liberté  que  cette  pusillanimité 
de  la  force  ;  et  il  est  beau  de  voir  les  victorieux 
mentir  au  sentiment  de  leur  propre  triomphe,  et 
manquer,  même  devant  la  certitude  de  leur  impu- 
nité, du  courage  de  leur  violence. 

C'était  sur  une  simple  ordonnance  du  roi  que  la 
Chambre  des  pairs,  saisie  du  procès  d'avril,  s'était 
constituée  en  cour  de  justice. 

Or,  la  Charte  avait  été  violée  par  là  de  la  manière 
la  plus  audacieuse.  La  Charte  avait  dit  en  effet  : 
c  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels.  > 
Et  comme  pour  enlever  d'avance  à  la  tyrannie  la 
ressource  des  interprétations  perfides,  les  législa- 
teurs avaient  ajouté  :  €  Il  ne  pourra  en  conséquence 
être  crié  des  commissions  et  tribunaux  extraordinaires,  à 
qi^lque  titre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse 
être.  »  Qu'imaginer  de  plus  formel  ? 

Il  est  vrai  qu'une  exception  au  principe  se  trou- 
vait consacrée  dans  l'article  28,  ainsi  conçu  :  c  La 
c  Chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de  haute 
a  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'État  qui 
c  seront  (qui  seront)  définis  par  la  loi.  »  Mais  cette 
loi  qui  devait  définir  l'attentat,  et  sans  laquelle 
l'article  28  était  comme  non-avenu,  cette  loi  n'avait 
pas  encore  été  faite.  La  haute  juridiction  de  la 
Chambre  des  pairs  ne  pouvait  donc  entrer  en  exer- 
cice que  par  un  cynique  renversement  des  lois  fon- 
damentales du  royaume. 

Â  ce  raisonnement ,  appuyé  sur  des  textes  positifs 
et  confirmé  d'ailleurs  par  un  arrêt  mémorable  * ,  il 

*  En  1815,  M.  de  Layalette  avait  été  condamné  à  mort  par  la  Ckwr 
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n^  avait  absolument  rien  à  opposer.  La  Chambre 
des  pairs,  cependant ,  ne  craignit  pas  de  passer 
outre.  En  vain  M.  du  Bouchage  protesta-t-il  noblement 
contre  une  aussi  flagrante  usurpation ,  la  pairie  pro- 
clama sa  compétence  S  après  avoir  prêté  une  oreille 
complaisante  aux  sophismes  de  MM.  de  Broglie, 
Portalis  et  Séguier,  sophismes  si  vains ,  que  nous 
nous  abstiendrons  de  les  reproduire. 

Ce  fut  le  6  février  4  835  que  les  membres  de  la 
Cour  libellèrent  et  signèrent ,  au  nombre  de  452, 
Tarrêt  de  mise  en  accusation.  Cet  arrêt  déclarai^ 
connexes  tous  les  faits  qui  s^étaient  passés  à  Lyon,  à 
Paris,  à  Marseille,  à  Saint-Ëtienne,  à  Besançon,  à 
Arbois,  à  Châlons,  à  Ëpinal,  à  Lunéville  et  dans 
Jlsère;  il  déclarait,  à  Tégard  de  tous  ces  faits,  la 

d*assises  du  département  de  la  Seine.  Il  se  pourvut  en  cassation,  se  fon- 
dant, en  son  pourvoi,  sur  Tincompétence  de  la  Cour  d'assises ,  et  préten- 
dant que,  vu  les  hautes  fonctions  dont  on  l'accusait  d*avoir  abusé  contre 
la  sûreté  de  VÉtcU,  il  devait,  aux  termes  de  la  Charte,  être  jugé  par  les 
pairs  du  royaume. 

Voici  le  dispositif  de  Tarrèt  par  lequel  la  Cour  de  cassation  rejeta  le 
pourvoi  de  M.  de  Lavalette,  le  15  décembre  1815  : 

c  Attendu  que  le  demandeur  a  été  mis  en  accusation  et  renvoyé  devant 
la  Cour  d'assises  de  la  Seine  comme  complice  d*un  attentat  contre  la 
sûreté  de  VÉtat;  que  l'articleSd  (devenu  l'article  28  de  la  Charte  de  1830) 
de  la  Charte  constitutionnelle  n'attribue  pas  à  la  Chambre  des  pairs  indis- 
tinctement la  connaissance  de  tous  les  attentats  contre  la  sûreté  de 
l'État;  quMl  restreint  cette  attribution  aux  attenUts  contre  la  sûreté  de 
rttat  qui  seront  définis  par  la  ici;  qu'^aucune\o\  n'a  encore  déterminé 
ceux  des  attentats  qui,  conformément  à  cet  article  de  la  Charte,  doivent 
être  soumis  à  la  Chambre  des  pairs  ;  qu'ils  demeurent  donc  encore  dans  le 
droit  commun,  et  que  la  Cour  d'assises  de  la  Seine  a  été  compétente  pour 
instruire  et  prononcer  sur  l'accusation  intentée  contre  le  demandeur; 

t  La  Cour  rejette  le  pourvoi.  » 

n  est  inutile  de  remarquer  que  ce  qui  était  vrai  en  1815,  à  l'égard  de 
M.  de  Uvalette,  l'était  en  1834  à  Pégard  des  accusés  d'avril,  la  législation 
étant  la  même  aux  deux  époques. 

<  Voir  aux  documents  historiques,  n®  10. 

lY.  K 
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Cour  des  pairs  compétente;  il  ordonnait  la  mise  en 
liberté  de  ceux  Àe$  accusés  que  Tinstruction  nVsit 
pas  trouyés  coupables  ;  il  ordonnait  la  mise  en  ao- 
cusation  des  autres^  et  laissait  au  président  de  la 
Cour  le  soin  de  fixer  ultérieurement  le  jour  de  Fou- 
verturé  des  débats  ^  La  Cour  fit  ensuite  distribuer 
le  rapport  de  M.  Girod  (de  FAin)  aux  accmés,  aux 
députés,  aux  membres  du  conseil  d^État;  et  le  pro*- 
cureur-général ,  M.  Martin  (du  Nord),  se  mita 
rédiger  un  acte  d^acctisation  qui  ne  pouvait  être  et 
ne  fut  quW  résumé  brutal  du  rapport  de  M.  Girod 
(de  FAin). 

Pendant  que  leurs  ennemis  se  préparaient  ainsi  à 
les  anéantir,  les  accusés  parisiens,  détenus  à  Sainte- 
Pélagie  ,  attendaient  avec  impatience  le  moment  de* 
prouver,  à  la  face  de  tous ,  la  supériorité  de  leurs 
doctrines.  Leur  première  pensée  avait  été  de  profi- 
ter de  Foccasion  pour  tenir,  au  sein  même  delà 


■  La  Qmr  des  pairs  ayait  été  saisie»  par  orâonnanoe  du  roi«  des  aiteô- 
tats  commis  à  Lyon  et  à  Paris,  et  elle  s'était  saisie  elle-même»  par  plu<- 
sieurs  arrêts  de  cunDexité,  des  attentats  eommis  sur  d'autres  points  dû 
royaume;  m«s  à  l'égard  du  complot  de  Lunéville,  il  n'en  avait  pas  été 
de  même.  La  Cour  se  trouvant  absente  lorsque  ce  complot  fut  connu,  la 
commission  d'instruction  s'en  était  saisie  elle-même  et  sans  y  être  auto- 
risée par  unarrêt  de  connexité*  Il  y  avait  donc  lieu,  sur  la  légalité  de  cette 
conduite ,  à  une  délibération  particulière.  La  commission  eut  pour  elle 
rimmense  majorité  des  pairs.  Ceux  dont  le  vote  la  condamna  furent 
MM»  Bérenger,  de  Flahaut,  d'Anthouard,  de  Sesmaisons,  Latour-Dupifl, 
MoDtauban,  Lanjuinais,  du  Bouchage,  de  Biron  et  de  Vogué. 

Pour  ce  qui  est  de  la  compétence  de  la  Cour  relativement  aux  aflaires 
dont  elle  avait  été  saisie  par  ordonnance  du  roi  ou  dont  elle  s'était  saisie 
par  des  arrêts  de  connexité^  le  résultat  du  vote  ne  donna  que  6  voix  pour 
la  négative.  Ce  ftirent  celles  de  MM.  du  Bouchage,  de  Biron,  de  Sesmai- 
«ods,  Lanjuinais  et  de  Vogué.  Les  noms  de  ces  cinq  pairs  de  Fraiioe 
méritent  d'être  ici  transcrits.  La  reconnaissance  de  l'histohre  leur  est 
due. 

Quant  aux  votants  affirmatifs,  yohr  aux  documents  historiques  n^  iU 
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Chambre  des  pairs,  de  vérîtal)les  assises  républi- 
cainèâ.  <t  II  ne  s'agit  pas  pour  nous,  s'étaient-ils  dit, 
d'un  procès  judiciaire  à  soutenir,  il  s'agit  d'une 
victoire  politique  à  remporter.  Ce  ne  sont  pas  nos 
têtes  que  nous  avons  à  défendre,  ce  sont  nos  idées. 
Apprenons  à  l'Europe,  apprenons  au  monde  quelle 
foi  est  la  nôtre  et  pour  quels  principes  il  nous  a  plu 
de  joiier  cette  formidable  partie.  Qu'importe  que 
nos  ennemis  aient  vaincu  par  le  glaive  et  puissent 
compléter  leur  succès  par  l'échafaud?  Nous  serons 
les  vainqueurs,  s'il  reste  démontré  que  de  notre 
côté  se  trouvaient  la  vérité ,  l'amour  du  peuple  et 
la  justice.  >  C'était  là  un  noble  et  grand  dessein. 
Pour  le  réaliser,  lès  prisonniers  résolui-ent  de  con- 
voquer à  Paris  des  divers  points  de  la  France,  tous 
les  hommes  qui,  par  leur  talent,  leurs  vertus,  leur 
renommée ,  leurs  services,  étaient  en  état  de  dé- 
fendre et  de  représenter  dignement  le  parti  répu- 
blicain. 

Mais  il  était  à  craindre ,  si  l'on  s'en  fiait  aux  ca- 
prices des  inspirations  personnelles ,  que  la  défense 
ne  fît  éclater  des  dissidences  fâcheuses  et  ne  s'égarât 
dans  la  confusion  des  systèmes.  Les  accusés  cher- 
chèrent à  prévenir  ce  danger  en  formant  parmi 
eux,  pour  poser  des  jalons  à  la  défense  et  lui  impri- 
mer un  caractère  d'ensemble,  un  comité  qui  se  com- 
posa de  MM.  Godefroi  Cavaignac,  Guinard,  Armand 
Marrast,  Lebon,  Vignerte,  Landolphe,  Chilman, 
Granger  et  Pichonnier.  Ils  écrivirent  ensuite  à  leurs 
co-accusés  de  Lyon,  pour  les  engager  à  choisir,  de 
leur  côté,  des  défenseurs,  et  à  instituer,  eux  aussi, 
un  comité  de  défei^se ,  démarche  à  laquelle  les  ac- 
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cusés  lyonnais  répondirent  par  la  nomination  de 
MM.  Baune ,  Lagrange  ^  Martin  Maillefer ,  Tiphaine 
et  Caussidière. 

Alors  on  vit  ces  hommes  sur  qui  pesait  la  me- 
nace d'un  arrêt  terrible  s'élever  soudain  au-dessus 
du  péril  et  de  leurs  passions,  pour  se  livrer  à  l'étude 
des  plus  arides  problêmes.  Le  comité  de  défense 
parisien  avait  commencé  par  distribuer  entre  les 
membres  les  plus  capables  du  parti  les  principales 
branches  de  la  science  de  gouverner ,  assignant  à 
l'un  la  partie  philosophique  et  religieuse ,  à  l'autre 
la  partie  administrative ,  à  celui-ci  l'économie  po- 
litique y  à  celui-là  les  arts.  Ce  fut,  pour  tous,  le  sujet 
des  plus  courageuses  méditations,  des  recherches  les 
plus  passionnées.  Mais  tous ,  dans  cette  course  in- 
tellectuelle, n'étaient  pas  appelés  à  fournir  la  même 
carrière.  Des  dissidences  théoriques  se  manifestèrent 
entre  MM.  Godefroi  Cavaignac,  Guinard,  Armand 
Marrast,  d'une  part;  et,  de  l'autre,  MM.  Landolphe, 
Lebon,  Vignerte.  Des  discussions  brûlantes  s'élevè- 
rent.Par  le  corps,  les  captifs  appartenaient  au  geôlier; 
mais,  d'un  vol  indomptable  et  libre,  leur  esprit  par- 
courait le  domaine,  sans  limites,  de  la  pensée.  Du  fond 
de  leurs  cachots,  ils  s'inquiétaient  de  l'avenir  des 
peuples,  ils  s'entretenaient  avec  Dieu  ;  et,  placés  sur 
la  route  de  Téchafaud,  ils  s'exaltaient,  ils  s'enivraient 
d'espérance,  comme  s'ils  eussent  marché  à  la  con- 
quête du  monde.  Spectacle  touchant  et  singulier, 
dont  il  convient  de  garder  le  souvenir  à  jamais! 

Que  des  préoccupations  sans  grandeur  se  soient 
mêlées  à  ce  mouvement;  que  l'émulation  ait  quel- 
quefois fait  place  à  des  rivalités  frivoles  ou  haineuses; 
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que  des  esprits,  trop  faibles  pour  s'élever  impuné- 
ment, se  soient  perdus  dans  le  pays  des  rêves,  on 
ne  le  peut  nier;  mais  ces  résultats,  trop  inévitables, 
des  infirmités  de  la  nature  humaine,  ne  suffisent 
pas  pour  enlever  au  fait  général  que  nous  venons 
de  signaler  ce  qu  il  présente  de  solennel  et  d'im- 
posant. 

Au  reste,  si  l'agitation  intellectuelle  du  parti  ré- 
publicain était  vive  dans  Tintérieur  de  Sainte- 
Pélagie,  elle  rétait  bien  plus  encore  au  dehors.  Car 
les  membres  du  congrès  convoqué  par  les  accusés 
dans  la  capitale  y  étaient  accourus  de  toutes  parts; 
et,  à  mesure  qu'ils  arrivaient,  les  questions  à  ré- 
,  soudre  leur  étaient  soumises,  de  sorte  que  le  cercle 
des  dissidences  allait  s'élargissant  de  jour  en  jour. 
Quoique  sincèrement  attachés  à  la  cause  de  la 
république,  quelques-uns  s'en  eflfrayèrent.  Ce  furent 
ceux  qui  avaient  dans  l'esprit  plus  de  netteté  que 
de  hardiesse,  ou  ceux  qui  n'avaient  pas  une  assez 
longue  habitude  des  partis  pour  comprendre  que  la 
difficulté  de  les  conduire  en  les  disciplinant  est 
toujours  moins  grande  en  réalité  qu'en  apparence. 
Il  faut,  au  surplus,  le  reconnaître  :  les  réunions  des 
défenseurs  avaient  une  physionomie  bizarre.  Com- 
posées d'hommes  qui,  pour  la  plupart,  ne  se  connais- 
saient que  de  réputation  ou  même  ne  se  connais- 
saient pas,  elles  rapprochaient,  avant  d'avoir  trouvé 
le  lien  qui  les  devait  unir,  les  éléments  les  plus  hété- 
rogènes :  la  fermeté  réfléchie  des  hommes  du  nord 
et  la  fougue  des  méridionaux.  On  y  délibérait  un 
peu  confusément;  la  vanité  de  quelques-uns  y 
éclatait  en  prétentions  bruyantes  \  souvent,  les  plus 
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emportés  dominaient  le  débat  et  couvraient  du 
bruit  de  leurs  motions  les  voix  les  plus  respectables. 
Il  arriva  donc  qu'un  profond  sentiment  d'inquiétude 
et  de  trouble  s'empara  d'un  certain  nombre  de 
défenseurs,  et,  entre  autres,  de  MM.  Jules  Favre, 
Saint-Romme ,  Ledru-RoUin.  S'exagérant  le  mauvais 
côté  du  drame  joué  sous  leurs  yeux,  ils  crurent 
toucher  au  chaos,  et  ils  firent  tous  leurs  eflforts  pour 
ramener  aux  proportions  d'un  procès  judiciaire ,  ce 
qui,  dans  Topinion  de  l'immense  majorité  des  dé- 
fenseurs ,  devait  avoir  la  portée  d'une  lutte  poli- 
tique. 

Cependant,  le  jour  décisif  approchait.  Les  accusés 
lyonnais  avaient  été  transférés  de  Lyon  à  Paris,  où 
la  Conciergerie  leur  était  donnée  pour  prison ,  tan- 
dis qu'on  renfermait  à  l'Abbaye  les  accusés  de  Lu- 
néville.  Le  gouvernement  n'ignorait  pas  dans  quel 
champ-clos  les  républicains  prétendaient  l'attirer. 
Après  avoir  accumulé  fautes  sur  fautes  et  scandales 
sur  scandales ,  pour  agrandir  outre  mesure  sa  vic- 
toire et  frapper  dans  les  accusés  l'ensemble  du  parti 
républicain,  il  se  sentit  tout-à-coup  glacé  d'effroi  à 
l'aspect  de  ce  parti  s'avancant  en  masse  pour  sou- 
tenir le  combat.  Le  20  mars  (^835),  M.  Pasquier, 
président  de  la  Cour  des  pairs,  décida  que  des  avo- 
cats d'office  seraient  imposés  aux  accusés,  et  le  len- 
demain ,  M.  Félix  Faure  se  rendit  à  Ste-Pélagie,  où 
il  signifia  cette  décision  aux  captifs,  pris  séparément 
Ainsi  l'on  en  était  venu  à  violer  le  droit  de  défense, 
ce  droit  que,  dans  des  sociétés  en  décadence,  avaient 
respecté  des  tyrans  ! 

Les  accusés  protestèrent  avec  énergie,  et  ils  écri- 
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virent  aux  avocats  nommés  d'office  par  M.  Pasquier  : 
ff  Jugez  vous-mêmes,  Messieurs,  si  votre  dignité,  si 
«  celle  de  Tordre  auquel  vous  appartenez,  peuvent 
€  vous  permettre  de  vous  imposer  aux  accusés  mal- 
€  gré  eux,  et  de  vous  rendre  complices  d'une  ini- 
€  quité  judiciaire  sans  exemple  et  des  passions  d^ua 
«  ennemi  sans  pudeur,  d  Us  avaient  en  même  temps 
choisi  trois  de  leurs  camarades,  MM.  Armand  Mar- 
fast,  Lebon  et  Landolphe,  pour  aller  demander 
compte  à  M.  Pasquier  d'une  persécution  toute  nou- 
velle, même  dans  les  fastes  de  Tarbitraire.  L'entrevue 
fut  étrange.  Armé  d'une  froide  politesse,  M.  Pas- 
quier fit  aux  trois  républicains,  lorsqu'ils  entrèrent, 
un  salut  d'homme  de  Cour.  Ceux-ci  s'inclinèrent  à 
peine;  et  ils  s'avançaient,  l'œil  fier,  l'indignation 
peinte  sur  le  visage,  lorsque  M.  Pasquier  se  jeta  le 
premier  dans  son  fauteuil,  leur  faisant  signe  ensuite 
de  s'asseoir.  Us  sourirent  de  ce  puéril  dépit,  et 
s'exprimèrent  d'un  ton  bref.  Us  avaient  reçu  mission, 
non  pas  de  faire  revenir  le  président  de  la  Cour  des . 
pairs  sur  une  mesure  qu'ils  savaient  bien  irrévoca- 
ble, mais  de  lui  dire  les  sentiments  qu'elle  éveillait 
en  eux.  Aussi  parlèrent-ils  le  langage  de  la  menace, 
d^autant  plus  agressifs  et  intraitables  qu'ils  étaient 
les  plus  faibles  et  que  leurs  ennemis  disposaient  du 
bourreau.  L'entretien  terminé,  ils  se  levèrent  si  brus- 
quement, que  l'un  d'eux,  M.  Landolphe,  se  heurta 
presque  à  un  homme  collé  derrière  la  porte  et  qui 
n'avait  pas  eu  le  temps  de  se  retirer.  Cet  écouteur 
indiscret  était  M.  Decazes. 

Les  avocats  nommés  d'office  par  M.  Pasquier  ayant 
iwa^imemei^^  ré^çlM  4^  ne  poiint  obtempérer  à  des 
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réquisitions  qui  tendaient  à  déshonorer  leur  mi- 
nistère, le  Jfomteur  publia,  le  30  mars  ('(SSS),  une 
ordonnance  qui  investissait  la  Cour  des  pairs  et  son 
président ,  à  Tégard  des  avocats,  de  tous  ks  pou- 
voirs qui  appartiennent  aux  Cours  d'assises  et  aux 
présidents  de  ces  Cours. 

Tels  sont  les  entraînements  de  Tarbitraîre  !  Une 
fois  lancé  dans  cette  voie  fatale,  un  pouvoir  essaie- 
rait en  vain  de  se  modérer,  il  faut  qu'il  avance  tou- 
jours, dût-il  voir,  à  chaque  pas,  se  creuser  autour 
de  lui  un  nouvel  abîme.  Les  accusés  écrivirent  au 
barreau  de  Paris  : 

«  On  ne  nous  oppose  plus  seulement  le  pouvoir  discrétionnaire 
«  d^une  cour  spéciale;  c^est  le  bon  plaisir  qui  statue,  par  disposi- 
«  tion  rétroactive,  sur  des  questions  judiciaires.  Ainsi,  ce  n^est 
o  pas  assez  que  nous  soyons  soumis  à  tous  les  caprices  d'un  tri- 
c  bunal  exceptionnel,  sans  appel ,  sans  contrôle.  Si  le  mépris  de 
«  toutes  les  lois  ne  lui  suffit  pas  pour  nous  enlever  jusqu'à  notre 
oc  dernière  garantie,  une  ordonnance  intervient ,  l'arbitraire  sV 
«  joute  à  l'arbitraire,  toutes  les  iniquités  se  liguent.  La  politique, 
o  disent  effrontément  nos  ennemis,  ne  doit  pas  manquer  à  la  jus- 
«  tice.  Nous  Ac  manquerons  pas,  nous,  à  notre  devoir,  et  nous 
o  vous  demandons,  Messieurs,  de  remplir  le  v6tre  avec  la  fermeté 
«  qui  convient  à  votre  profession,  avec  la  promptitude  que  les 
«  circonstances  exigent.  » 

A  d^aussi  mâles  accents,  tout  le  barreau  s^émut 
Il  n^  eut  qu'un  cri ,  parmi  les  avocats,  sur  Filléga- 
lité  de  Tordonnance  du  50  mars.  Le  6  avril  (4855), 
le  conseil  de  Tordre  s^assemble  extraordinairement, 
et  une  commission  composée  de  MM.  Philippe  Dupin, 
bâtonnier  de  Tordre,  Parquin  et  Odilon  Barrot,  ré- 
dige une  délibération  dont  voici  les  conclusions  : 

«  Sans  se  préoccuper  de  l'illégalité  de  l'ordonnance,  sans  exa- 
«  miiner  si  le  mandat  qu^eur  est  donaéest  obligatoire^  lesf  avoc^its 
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t  doivent  persister  9i  déclarer  qu'un  appel  II  leur  humanité,  à 
«  raccompiissement  des  devoirs  de  leur  profession,  ne  leur  sera 
«  jamais  adressé  en  vain;  que  toujours,  si  les  accusés  y  consentent 
«  ou  rétractent  leur  refus,  ils  seront  prêts  à  payer  leur  tribut  au 
«  malheur.  Mais,  si  les  accusés  persistent  dans  leur  résistance,  il 
«  est  impossible  d'engager  avec  eux  une  lutte  sans  convenance  et 
«  sans  dignité. 

«  Dans  ces  circonstances,  le  conseil,  procédant  par  Ibrmede 
«  simple  avis,  estime  que  le  parti  le  plus  convenable  à  prendre 
«  pw  les  avocats  est  de  s'assurer  des  dispositions  des  accusés,  et, 
«  en  cas  de  refus,  d'écrire  à  M.  le  président  de  la  Cour  des  pairs 
«  qu'ils  se  seraient  empressés  d'accepter  la  mission  qui  leur  a  été 
«  déférée,  mais  que  la  résolution  des  accusés  leur  fait  un  devoir 
c  de  s'abstenir.  » 


Suivaient  les  signatures  de  MM.  Philippe  Dupin , 
hâlonnier;  Ârchambault,  doyen;  Parquin,  Mauguin, 
Thévenin,  Couture,  Colmet-d^Aage,  Gaubert,  Hen- 
nequin,  Berryer  fils,  Gaudry,  Lavaux,  Delangle, 
Marie,  Chaix-d'Est-Ange,  Duvergier,  Crousse,  Paillet, 
Odilon  Barrot,  Leroy  et  Frédérich,  membres  du  Conseil. 

Le  même  jour,  le  barreau  rouennais  délibérait, 
contre  l'ordonnance  du  50  mars,  une  protestation , 
qui  parut  avec  les  signatures  de  MM.  Sénard,  &â- 
(onnter,  et  Desseaux ,  secrétaire.  Elle  ne  différait  de 
celle  qui  précède  qu'en  ce  que  les  conclusions  en 
étaient  plus  précises  encore  et  les  termes  plus  éner- 
giques. 

L'exemple  donné  par  les  barreaux  de  Paris  et  de 
Rouen  fut  suivi  par  presque  tous  les  barreaux  de 
France.  On  s'indigna ,  on  protesta  de  toutes  parts. 
De  leur  côté,  les  procureurs-généraux,  tant  à  Rouen 
qu  a  Paris,  fulminèrent  contre  Tordre  des  avocats, 
et  en  appelèrent  aux  Cours  royales  des  décisions 
par  lesquelles  l'ordonns^nce  dii  ^  mars  était  vir** 
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manifesté  au  sein  de  la  société  ;  jamais  anarchie  pa- 
reille ne  s'était  produite  au  sein  du  pouvoir.  En 
séance  secrète,  la  Cour  des  pairs  se  raffermit  dans  sa 
résolution  d^enlever  aux  accusés  les  défenseurs  de 
leur  choix  ;  mais  elle  décida  qu'elle  ne  contraindrait 
personne  à  plaider  d'office ,  n'osant  entrer  en  lutte 
avec  le  corps  des  avocats.  C'était  l'excès  de  la  violence 
combiné  avec  l'excès  de  la  peur. 

Et  comment  peindre,  maintenant,  l'effet  que 
produisaient  sur  les  esprits  tant  de  surprenantes 
complications?  Le  nom  des  accusés  volait  de  bouche 
en  bouche  ;  on  s'intéressait  à  leurs  jpérils  ;  on  glori- 
fiait leur  constance  ;  on  se  demandait  avec  anxiété 
jusqu'où  ils  pousseraient  l'audace  des  résolutions 
prises.  Dans  les  salons  mêmes  où  leurs  doctrines 
n'étaient  pas  admises,  leur  intrépidité  touchait  le 
cceur  des  femmes  ;  prisonniers,  ils  gouvernaient  ir- 
résistiblement l'opinion;  absents,  ^s  vivaient  dans 
toutes  les  pensées.  Pourquoi  s'en  étonner?  Ils 
avaient  pour  eux,  chez  une  nation  généreuse,  toutes 
les  sortes  de  puissance  :  le  courage,  la  défaite  et  le 
malheur.  Époque  orageuse  et  pourtant  regrettable! 
Comme  le  sang  bouillonnait  alors  avec  force  dans 
nos  veines!  comme  nous  nous  sentions  vivre! 
comme  elle  était  bien  ce  que  Dieu  Ta  faite,  cette 
nation  française,  qui  périra  sans  doute  le  jour  où  lui 
manqueront  tout-à-fait  les  émotions  élevées  !  Les 
politiques  à  courte  vue  s'alarment  de  l'ardeur  des 
sociétés  :  ils  ont  raison  ;  il  £siut  être  fort  pour  diri- 
ger la  force.  Et  voilà  «pourquoi  les  hommes  d'État 
médiocres  s'attacj^nt  à  énerver  un  peuple.  Ils  le 
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font  a  leur  taille,  parce  qu'autrement  ils  ne  le  pour- 
raient conduire.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'agissent  les 
hommes  de  génie.  Ceux-là  ne  s'étudient  point  à 
éteindre  les  passions  d'un  grand  peuple  ;  car  ils  ont 
à  les  féconder,  et  ils  savent  que  l'engoiirdissement 
est  la  dernière  maladie  d'une  société  qui  s'en  va. 

Privés  de  la  Êjculté  de  se  défendre  selon  leur  désir 
et  selon  leur  droit,  les  accusés  détenus  à  Ste-Pé- 
lagie  avaient  résolu  de  ne  plus  opposer  à  leurs  juges 
que  le  silence  et  le  dédain.  «  Vous  nous  condam- 
«  nerez,  mais  vous  ne  nous  jugerez  pas  a,  avaient  dit 
à  BI.  Pasquier,  en  le  quittait,  MM.  Lelfon,  Marrast 
et  Landolphe.  Il  s'agissait  pour  les  accusés  de  tenii^ 
parole,  et  de  se  borner  à  ennoblir  la  ppsition  de 
Tictimes  que  leur  faisaient  des  inimitiés  sans  gran- 
deur. 

Malheureusement,  il  n'y  avait  pas  unanimité  de 
vues  entre  les  accusés  des  diverses  catégories. 

Les  Parisiens,  d'accord  en  cela  avec  les  sous-officiers 
de  Lunéville ,  pensaient  que ,  la  force  l'empprtant 
sur  la  justice,  il  y  avait  devoir  de  s'abstenir;  qu'une 
protestation  muette  était  préférable  à  une  défense 
mutilée  ;  que,  puisque  la  Cour  des  pairs  osait  pré- 
tendre aux  bénéfices  de  l'arbitraire,  il  fallait  lui  en 
laisser  les  embarras  et  l'odieux;  qu'il  importait,  en 
un  mot ,  d'arracher  au  parti  du  gouvernement  ce 
nftasqu,e  de  légalité  dont  il  avait  un  moment  yo^lu, 
couvrir  ses  vengeances» 

Les  Lyonnais  envisageaient  la  situation  sous  un 
autre  aspect.  Ne  pas  se  défendre,  c'était  perdre  l'oc- 
casion de  lire  à.  la  France  attentive  une  des  pages 
les  plus  mémorables  de  l'histoire  de  Lyon  :  pouvait- 
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on  s'y  résoudre?  Les  hommes  qui,  comme  Lagrange, 
avaient  immortalisé  la  résistance  par  leur  modéra- 
tion et  leur  courage,  faisaient-ils  donc  si  peu  d'hon- 
neur au  parti  qu'on  pût  taire  sans  inconvénient  ce 
qu  ils  avaient  été  et  ce  qu'ils  avaient  fait?  D'ailleurs, 
l'insurrection  lyonnaise  était  calomniée  ;  et  il  conve- 
nait que  la  vérité  fut  enfin  connue,  il  convenait  que 
la  France  apprit  comment  la  lutte  s'était  engagée, 
et  quelles  manœuvres  en  avaient  prolongé  la  durée 
funeste ,  et  par  quels  massacres  des  soldats  égarés 
avaient  souillé  la  victoire. 

Ce  dissentiment  ne  pouvait  tomber  qu'autant 
qu'on  aurait  fourni  aux  divers  accusés  le  moyen  de 
se  voir  les  uns  les  autres,  de  discuter,  de  se  concerter. 
Ceux  de  Paris  demandèrent  donc  qu'on  transférât 
à  Sainte-Pélagie,  où  ils  étaient  eux-mêmes  détenus, 
leurs  camarades  de  Lunéville,  qu'on  avait  ren- 
fermés à  l'Abbaye,  et  leurs  camarades  de  Lyon, 
déposés  à  la  Conciergerie.  Bien  de  plus  juste.  La 
demande  fut  néanmoins  repoussée.  Alors,  les  pré- 
venus de  Paris  adressèrent  au  procureur-général 
une  lettre  où  leurs  griefs  étaient  résumés  d'une  ma- 
nière saisissante  : 

«  Vous  ne  voulez  pas  plus  de  la  défense  que  tous  ne  voulez  de 
«  la  vérité. 

tt  Ainsi ,  vous  avez  mis  une  année  entière  à  compliquer  votre 
«  accusation,  et  nous  avons  reçu  seulement  il  y  a  quelques  jours 
«  le  volume  de  la  procédure  qui  nous  concerne. 

«  Ainsi,  vous  avez  accusé  tout  notre  passé,  tous  les  actes  du 
«  parti  républicain,  et  vous  prétendez  nous  interdire  le  choix  de 
«  nos  défenseurs;  vous  voulez  nous  condamner  à  les  prendre  pa^ 
c  mi  les  avocats,  connus  ou  non,  quMls  aient  ou  non  notre  coa- 
«  fiance.  Ce  qui  est  permis  à  tout  citoyen,  pour  la  plus  mioce 
«  affaire  de  jpolice  ci^ect^opoeUe,  ygusTintërdisez  à  des  bomme$ 
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i  qoe  Toas  btrodnisex  dcTant  ane  Cour  exeepUonndk  et  qui  tout 

c  soas  le  coup  d^accusations  capitales  I 

«  Ainsi  ^  nous  demandons  des  témoins  à  décharge,  et  Yousnooi 
I  mettez  dans  Pimpossibilité  de  les  foire  assigner  ! 

«  Ainsi,  nous  sommes  incriminés  pour  aToir  créé  un  vaste  com- 
cpiot  qui  embrasse  Paris,  Ljon,  Châlons,  Arbois,  Marseille, 
I  Épioal^  Lunéville,  et  nous  n^avons  pu  encore  nous  mettre  en 
c  rapport  avec  nos  co-aocusés,  et  nous  touchons  à  PouTcrturedcs 
c  débats  sans  aroir  pu  organiser  une  défense  commune,  pour 
•  répondre  à  une  accusation  commune  I  » 

Une  entrevue  cTun  jour  entre  les  deux  comités  de 
défense  de  Paris  et  de  Lyon  fut  tout  ce  que  les  accu- 
sés obtinrent.  Elle  eut  lieu  à  Sainte-Pélagie,  le  18 
avril  (4835),  et  les  dissentiments  que  nous  venons 
de  signaler  s^y  produisirent  avec  éclat.  En  soutenant 
que  les  débats  devaient  être  acceptés,  même  avec 
des  avocats  d^office,  les  Lyonnais  paraissaient  plaider 
la  cause  de  leur  ville  plutôt  que  celle  du  parti  tout 
entier,  ce  qui  leur  donnait,  dans  la  discussion,  un 
désavantage  marqué.  Pour  faire  prévaloir  leur  opi- 
nion ,  les  Parisiens  n'eurent  qu^à  en  appeler  à  ces 
inspirations  du  dévoûment  qu^en  présence  de  cer^ 
tains  hommes  on  n^invoque  jamais  en  vain.  Il  fiit 
arrêté  que  les  prisonniers  se  conformeraient  unani- 
mement à  ee  qui  aurait  été  décidé  dans  la  réunion 
des  défenseurs ,  et  la  déclaration  suivante  fut,  en 
attendant ,  rédigée  par  un  membre  du  comité  de 
défense  de  Paris  : 

t  Informés  que  M.  le  président  de  la  Cour  des  pairs  a  Fintention 

<  de  leur  rcfiiser  pour  défenseurs  des  hommes  pris  en  dehors  de 

<  l'ordre  des  aTOcats,  les  deux  comités  de  défense  de  Lyon  et  de 

<  Paris  prolestent  ensemble  et  unanimement  contre  toute  yiola- 

<  tion  de  la  libre  défense  ;  ils  déclarent  que  leur  résolution  fer- 

<  melle  est  de  se  présenter  devant  la  Cour  des  pairs,  accompagnés 
c  des  défenseurs  de  leur  choix,  appuyés  qu'ils  sont,  non-eeulemeQt 
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*  pàtlè^  {{ritiéipés  coMmutis  aùi  Boiaiàéi  dé  ibus  idi  t>'â'rtîs,  inail 
«  encore  par  Topinion  de  tous  Tes  bat*reaux ,  qdi  cômprennenC 
^  comttie  etii  le  droit  accordé  à  tout  accusé  de  se  faire  détendre 
«  par  des  hommes  qui  aient  toute  sa  confiance.  » 

TU  n^était  pas  dit  précisément,  dans  cette  déclara- 
tion, qftie  les  accusés,  eh  Tabseiice  des  défehscitfi^  dé 
leùl*  choit,  t'efiiseraient  uhânimemerit  les  débats; 
mais  la  conséquence  était  forcée.  Un  des  membres 
du  cdlliité  lyonnais ,  M.  Gâtâs^dièré ,  fit  quelques 
difficultés  pour  si^er,  crai^ant  qu W  ne  s'engageât 
au-delà  de  ce  qui  était  convenable.  Alaîs  pressé  par 
ses  camarades,  il  céda;  et  la  déclaration  fut  publiée, 
àvee  les-  signatures  de  MM.  Bàune,  Lagrange,  Martin 
Maillefer,  Tiphaine,  Caussidière,  membres  du  co- 
mité lyonnais;  et  Ghilman,  Granger,  Vignerte,  Lân- 
dolphè,  Pichonnier,  Rozière,  Lebon,  Guinard,  Ar- 
mand Marrast,  membres  du  comité  parisien. 

Les  défenseurs,  dont,  la  veille  même,  les  journaux 
avaient  fait  connaître  les  noms  S  se  réunirent  en- 
suite pour  résoudre  définitivement  la  question  qui 
s'était  trouvée  posée  eftltre  leis  accusés  de  Paris  et 
ceux  de  Lyon.  L'avis  de  Timmense  majorité  fût  qu'oh 
ne  devait  pas  accepter  les  débats,  si  la  défense  n'était 
pas  entièrement  libre.  L'opinion  contraire  était  spé- 
cialement rèpréseiltée  par  MM.  Ledru-RoUin,  Saînt- 
Romme,  et,  surtout,  Jules  Favre,  qui  mit  à  la  soute- 
nir une  persistance  invincible.  Armand  Garrel,  après 
s'être  associé  aux  sentiments  de  M.  Jules  Faivre,  avait 
fini  par  Tàbandôiinër  pour  s'unir  à  la  niâjorité.  Ce- 
lui-ci ne  se  découragea  point.  Il  représentait  que,  si. 
obaque  accusé  consentait  à  se  défendre  par  lui-même 
'  Voir  aux  documents  bistoriques,  n*  12. 
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tt  pur  un  srvocat^  on  arriverait  inévitaMemeiit  à 
rendre  le  procès  impossible,  le  nombre  des  prévenus 
étant  tellement  considérable,  que  la  plupart  des 
jnges  seraient  mis  hors  de  combat  avant  la  fin  des 
plaidoieries ,  chargés  qu^ils  étaient  d^ans  et  d^infir- 
mités.  C'était  raisonner  juste  s^il  ne  se  fut  agi  que 
de  soustraire  à  la  condamnation  les  accusés  qu'elle 
menaçait;  mais  la  question  avait  été  placée  plus 
haut  :  c^était  le  parti  républicain  qui ,  comme  parti, 
toulait  entrer  dans  la  lice.  Et  voilà  ce  que  M.  Jules 
Favre  ne  comprenait  pas  assez.  U  objectait  aussi  sa 
qaaUté  d'avocat  et  les  devoirs  que  lui  imposait  une 
aassi  sainte  mission.  Il  ne  voulait  pas,  pour  faire 
réussir  des  combinaisons  de  parti,  dont  Favantage 
lui  semblait  controversable,  manquer  à  Fappel  des 
accusés  auxquels  il  plairait  de  lui  confier  les  intérêts 
de  leur  liberté  ou  de  leur  vie. 

La  défiance  est  le  caractère  distinctif  des  partis  en 
Intte,  et  ils  supposent  volontiers  le  mal.  Bien  que 
Topinion  de  M.  Jules  Favre  se  put  expliquer  par  des 
motifs  très-honorables,  les  plus  ardents  la  condam- 
nèrent comme  puisée  aux  sources  de  Fégoïsme  et 
de  Tamour-propre.  Membre  du  barreau  de  Lyon, 
où  il  s'était  &it  remarquer,  jeune  encore,  par  une 
intelligence  d'élite  et  un  talent  d'élocution  incom- 
parable,M.  Jules  Favre  fiit  accusé  de  n'être  venu  cher- 
cher à  Paris  qu'Hun  théâtre  plus  digne  de  ses  facultés 
brillantes ,  et  Armand  Carrel ,  qu'il  avait  eu  d'abord 
pour  allié,  s'emporta  jusqu'à  lui  adresser  ces  amères 
paroles  :  «  Eh  bien!  Monsieur,  puisque  vous  persis- 
t  tez ,  nous  ferons  de  tout  ceci  une  simple  affaire 
i  correctionnelle.  » 
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n  ne  restait  plus  qu'à  envoyer  des  commissaires 
aux  accusés  de  Lyon  pour  leur  apprendre  le  résul- 
tat de  la  délibération  des  défenseurs.  L^assemblée 
nomma  M.  Jules  Favre  et  deux  de  ses  adversaires  : 
MM.  Michel  (de  Bourges)  et  Dupont.  On  ne  pouvait 
lui  opposer  de  plus  rudes  jouteurs. 

Doué  d^une  éloquence  sauvage ,  qui  se  mariait  en 
lui  à  une  grande  pénétration^  M.  Michel  (de 
Bourges  )  possédait  tout  d'un  tribun  :  Taccent ,  le 
geste,  le  regard,  les  inspirations  soudaines,  les  apos^ 
trophes  véhémentes  et  imprévues. 

Quant  à  M.  Dupont,  sa  voix  avait  sur  les  républi- 
cains une  irrésistible  autorité;  et  sur  ceux  du  parti 
contraire,  elle  était  souvent  d'un  effet  terrible. 
Partisan  de  toutes  les  mesures  qui  demandaient 
beaucoup  de  générosité  et  de  courage,  nul  mieux 
que  lui  ne  savait  les  faire  triompher  par  la  logique, 
par  l'ironie,  parTinvective,  par  l'emportement.  On 
redoutait  son  mépris  ;  et  la  brutalité  même  de  sa 
parole  était  toujours  applaudie,  tant  il  y  avait  dans 
le  sentiment  qui  l'inspirait,  d'intrépidité,  d'abnéga- 
tion et  de  noblesse  ! 

On  touchait  au  5  mai  (4855),  jour  fixé  pour 
l'ouverture  des  débats;  et,  de  leurs  prisons  respec- 
tives, les  accusés  des  différentes  catégories  venaient 
d'être  transférés  dans  la  prison  du  Luxembourg, 
plus  voisine  du  lieu  où  ils  devaient  être  jugés.  Le 
4  mai,  MM.  Dupont,  Michel  (de  Bourges)  etFavrc 
se  rendirent  dans  le  quartier  assigné  aux  Lyonnais; 
et  là  les  deux  premiers  exposèrent,  sous  la  présidence 
de  M.  Baune,  ce  que  la  réunion  des  défenseurs  avait 
décidé  ;  mais,  comme  ils  s'étendaient  sur  les  motiÊ 
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qui  justifiaient  la  décision,  M.  Jules  Favre  s^empressa 
de  la  combattre,  déclarant  qu'au  surplus  elle  n'a- 
vait rien  d'obligatoire ,  et  que,  pour  son  compte,  il 
s'offirait  à  ceux  qui  jugeraient  à  propos  de  se  dé- 
fendri^.  Il  en  résidta  une  scène  d'une  violence  ex- 
traordinaire. M.  Michel  (de  Bourges)  s'y  montra  au 
dernier  point  passionné,  agressif;  et  l'intervention 
de  M.  Baune  fut  nécessaire  pour  mettre  fin  à  cette 
querelle,  bien  concevable  dans  un  moment  où 
chacun  vivait  d'une  vie  brûlante  et  sans  repos. 

Le  5  mai  était  arrivé.  L'arène  allait  s'ouvrir. 
Réunis  chez  M.  Auguste  Blanqui ,  les  défenseurs  y 
attendaient  avec  anxiété  le  commencement  d'une 
lutte  dont  nul  ne  pouvait  prévoir  l'issue.  Tout-a- 
coup  M.  Jules  Favre  se  présente.  Accueilli  par  une 
rumeur  de  mécontentement  et  de  colère,  il  obtient 
pourtant  la  parole.  Mais  à  peine  a-t-il  annoncé  sa 
résolution  de  paraître  comime  avocat  devant  la 
Cour  des  pairs  et  d'y  plaider  la  cause  de  ses  clients, 
qu'un  effroyable  tumidte  s'élève.  Des  cris  accusateurs 
partent  de  tous  les  points  de  la  salle.  M.  Michel 
(de  Bourges)  s'élance  vers  l'orateur  lyonnais,  qu'il 
interpelle  d'une  voix  tonnante.  Ne  voulant  pas 
céder,  il  fallait  que  M.  Jules  Favre  sortit  de  l'assem- 
blée :  il  se  retire  en  effet ,  laissant  après  lui  une 
longue  agitation. 

Cependant,  les  abords  du  palais  du  Luxembourg 
se  trouvaient  encombrés,  dès  le  matin,  par  la  mul- 
titude. La  permission  d'assister  aux  débats  avait  été 
inhumainement  refusée  aux  parents  des  accusés; 
et,  pales,  indignés,  on  les  voyait  se  presser  aux 
portes.  Dans  le  jardin  du  Luxembourg,  les  baïon-> 
IV.  26 
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neltes  brillaient  aia  nilîeu  des  orangers  et  des  fleuTs^ 
Les  troupes  consignées  dao&les  casernes^  les  paquets 
die  cartouches  dUiribuqs  aux  soldats  de  servicei  lies 
quatre  magasins  de  munitions  ctaJblis  daiis  lie  jardin 
du  Lu&embourgv  Tabseiice  de  k  garde  nationale  sur 
le  théâtre  des  troubles  prévus»  tout  cela  disait  asso 
quelles  terreurs  assiégeaient  le  gouvernement,  et  à 
quelles  mains  il  comptait,  ea  cas  de  péril,  confier 
ses  destinées. 

Les  juges  tremblaient,  eux  aixssi.  Soit  excès  dit 
frayeur,  soit  respect  pour  les  règles  étemelles  de  la 
justice,  beaucoup  de  pairs  avaient  pris  le  parti  de 
s'absteniiT,  au  risqua  de  s!attirer  le  ressentimenit  de 
leurs  collègues,,  dont  la  Yesponsabilito  se  trouvait 
ainsi  aggravée. 

A  une  heure  et  quart,  les  accusés.furent  introduits; 
et  les  gardes  municipaux^  se  répandirent  dans  la 
salle.  A  deux  heures,  le  président  Pasquier  entratt^ 
à  son  tour,  suivi  des  pairs,,  et  ayant  à^  sa  droite 
M&L  Portalis  et  de  BastardVà  sagamche  MM^  Séguior 
et  Boyer.  Les  officiers  du  parquet,  MMl  Martin 
(du  Nord),  procureur-général,  Franc-Garré,  Plou^ 
goulm,  Chégaray,  de  la  Tournelle,  étaient  en  robes 
rouges.  M.  Barbé-Marbois  s^était  £iit  porter  à  son 
fauteuil,  la  tête  couverte  d'un  bonnet  noir^  et  daiui 
un  déshabillé  de  malade.  Rien  de  plus  étirange  à  la 
fois  et  de  plus  imposant  que  Taspect  de  cette  assem- 
blée. Ici,  des  dignitaires  au.  front  chauve,  au  corp 
affaissé,  au  regard  éteint  si  la  terreur  et  la  passion 
n'en  eussent  par  inatans  ranimé  Fétinoelle,  représen* 
tants  caducs  d'un  demi*-siècle  de  gloire  et  de  honte, 
Yifillards  célèbres,,  pour  la  plupacti  dans  les  aunalo» 
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de  lu  dîploÎÉiatie  où'  de  h,  guêtre^  et  qti«lftués-tins 
dans  celles  oie  1»  tpahvson;  là,  àèe^  hommes  de  eon« 
ditîotts  diverses ,  n^aydnC  ni  la  mcmé'  éducation  ni 
bméme  iiltellig«noe,  qiioîcjué  râpprbtliés  et  con- 
fondus par  le  hasard  des  cfecordieS'  civile?;  lies  uh^ 
IxMis,  les  autres  mauvais*,  maild  tou^  rayonnants^ 
de  jeunesse  et  d'audacïe  ,•  s*amtisailt  de  leurs*  dan-^^ 
gers'  avec  une  légèreté  pleine  d'e  dédain  »  moinsr 
oaitis'qae  Iîbs  spectateurs,  etl  se  préparant  à  côn^ 
damner  les  juges;  Cent  soisante-qiiintJre  paits* étaient- 
présents;:  il  y  en>eut  qiK^i»e^yingt-six'qùi  ne  répotl- 
dîreiit  pas  ài  l'appel,  et,  psMrmi  ce»  dèi^nier?,  ks^  ma->^ 
réchaux  Maisons»  GiHiuchy  /  Gérai^d,  les  marquis'  de 
Casfelfane  et  àe  Dreus^Breaié,  le  co^te  Excelma^ns^^ 
Le»  accusés^  étaient  au-  noiAbk»e'  de  céht^  Vingt-Uh  : 
(piatre^yingts  dl9s  départements  et  quarante'-^uti'  db^ 

Hi<  Pasquier  ayant  procédé  à  l*i<nfé)rriogatoire,  les 
Lyonnais  répondirent,  les  Pàlriisiens^  refusèrent. 
H.  Baune  se  leva' ensuitie.  cJe  demaïidela  pak^ole» 
t  dilHll,  pour  me  plaindre'  dc9  ordk*est  sévères' qtii 
t  ont  été  donnés  :  nos  femmes,  nos'mci'és  ét^iiôs 
t  sœutfs  sont  privées  des  placés  qui  devraient  leur 
«  appartenir.' Je  vous  prie  de^con^d'ék'éi'  que,  dbnr 
c  leS' temps  les  plus»  orag!eus>  de  la'  i^évôludon,  les 
«  familles  dis  accusés'ont  tOujoul^  été  admises  dans 
«'  lenceinte  des  cours  crimineliesi  Le  privilège  du 
C'  rang  et  de  la  naissance  doit  cédier  à  celui  dîi  màl- 
«  lieur  etde  la  nature.  Je  demande,  pour  moi,  que 

*  Voir  aux  documenU  historiques,  n»  14^  là  liste  des  accusés 
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((  ma  femme  soit  immédiatement  introduite.  Elle  a 
c  fait  cent  vingt  lieues  pour  partager  mes  périls  et 
(c  ma  captivité.  J'adresse  ma  réclamation  à  î'impar- 
q  tialité  de  nos  juges  ou  à  la  générosité  de  nos  enne- 
<  mis  »  la  demande  était  juste  et  noblement  expri- 
mée :  voici  en  quels  termes  M.  Pasquier  la  re- 
poussa :  a  La  demande  que  vous  faites  est  étrangère 
c  à  votre  défense  ;  c'est  un  hors-d'œuvre.  >  Expressions 
bien .  dignes  du  sentiment  qui  inspirait  un  pareil 
refus!  Â  trois  heures,  la  séance  fiit  suspendue,  la 
Cour  s^étant  retirée  dans  la  chambre  du  conseil,  pour 
y  délibérer  sur  la  question  de  savoir  si  on  admettrait 
comme  défenseurs  treize  citoyens  dont  M.  Maillefer 
venait  de  soumettre  les  noms  au  président  ^  A  cinq 
heures ,  la  Cour  rentrait  en  séance,  et  M.  Pasquier 
prononçait  un  arrêt  qui  repoussait  les  défenseurs 
proposés,  sous  prétexte  que  «  ces  personnes  n'étaient 
c  inscrites  au  tableau  ni  comme  avoués,  ni  comme 
«  avocats.  >  De  sorte  que  la  justice  disparaissait  pour 
faire  place  à  la  guerre.  Les  défenseurs  choisis  parles 
prévenus  publièrent,  le  lendemain,  une  protestation 
énergique  :  «  Considérant  que  le  droit  de  défense 
«c  a  été  outrageusement  violé,  et  approuvant  haute- 
€  ment  la  résolution  des  accusés  qui  ont  flétri  par 
c(  leur  silence  tout  principe  de  juridiction  prévotale, 
c  les  défenseurs  soussignés  éprouvent  le  besoin 
c(  d^exprimer  publiquement  leur  douleur  de  n'avoir 
a  pu  être  utiles  à  leurs  amis,  et  protestent  de  toute 
€  Fénèrgie  de  leur  conscience  contre  l'abominable 

■  Celaient  :  MM.  Voyer-d'Argrenson»  Audry  de  Pu]rra?eau,  le  gÉiénl 
Tarayre,  La  Menilals,  Trélat,  Raspail,  Garnot,  Garrçl,  Bouchotte,  Pierre 
I<eroux,  ReyDaud,  F.  Degeor^^e  çt  de  Cormeoin» 
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ff  iniquité  qui  va  être  consommée  à  la  face  de  la 
«  nation!  d 

Cette  fermentation  des  esprits  faisait  prévoir  des 
résistances  terribles  :  elles  éclatèrent,  dans  Tau- 
dience  du  6  mai,  avec  un  emportement  et  un^ 
ensemble  qui  accablèrent  les  juges.  M.  Godefoi 
Cavaignac  avait  réclamé  la  parole  pour  protester 
contre  Tairêt  de  la  veille.  On  la  lui  refuse.  Aussitôt, 
d'un  mouvement  spontané,  les  accusés  se  lèvent;  et 
Foeil  en  feu,  le  bras  étendu  :  c  Parlez,  Cavaignac, 
a  parlez!  »  Les  gardes  municipaux  sont  debout,  ils 
reçoivent  Tordre  d'avancer  ;  mais  ils  restent  frappés 
de  stupeur.  Les  cris  redoublent.  Le  président,  inter- 
dit, passe  alternativement  de  Fobséquiosité  à  Fim- 
patience  ;  il  se  consulte  avec  le  grand-référendaire, 
avec  M.  de  Bastard,  vice-président;  puis  il  annonce 
à  la  Cour  qu'il  faut  qu'elle  se  retire  pour  délibérer. 
A  ces  mots,  les  pairs  se  précipitent  vers  la  salle  du 
conseil,  en  proie  à  un  trouble  invincible.  Alors,  au 
tumulte  succède  le  plus  profond  silence.  Au  dehors, 
les  troupes  sont  sous  les  armes.  Après  quatre  heures 
d'attente  solennelle,  la  Cour  rentre  en  séance.  Des 
conclusions  sont  prises  contre  M.  Cavaignac,  et  la 
garde  municipale  entraîne  les  accusés. 

Le  lendemain,  même  tempête,  et  plus  violente 
encore.  Un  avocat,  M«  Crivelli,  avait  commencé  un 
discours  pour  demander  la  récusation  dés  pairs  qui 
s'étaient  chargés  de  l'instruction,  lorsqu'il  fut  inter- 
rompu par  les  accusés.  La  réclamation  de  M«  Cri- 
velli était  fondée  ;  car  il  était  contraire,  et  aux  dis- 
positions formelles  du  Code  d'instruction  criminelle, 
et  aux  notions  les  plus  élémentaires  de  l'équité,  que 
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des  hommes  ^i  avaient  instruit  l>fikire  «t  ngne 
Facte  d'accusation  vinssent  siéger  comnie  jugei. 
Mais  il  impormiit,  sur  toute  chose,  am  prévenus  que 
le  débat  ne  s'engageât  point.  Ils  se  wirent  dcmc  â 
étouffer  la  discussion  comnieiicée,  et  il  fallut  les  faire 
.descendre  dans  liss  salles  d'attentet  p^idant  «pe  ia 
Cour  rédigeait  IVrct  par  lequel  les  conckisions  de 
M.  €rivelli  étaient  repoussées.  Les  accusés  ne  tar- 
dcrient  pas  à  étr^s  ramenés;  et,  Tarrêt  pronmcc, 
M.  Cauchy,  secrétaire-archiviste,  commença  la  iec<- 
ture  de  Tacte  d'accus^MiioR.  Aucune  parole  humaine 
ne  peut  rendes  la  phyçionomie  que  présenta, 
dans  cet  instant,  TassomMée.  Ainsi  que  la  veille, 
tous  les  accusés  ^e  ^ont  levés  en  masse,  et  tous  ik 
crient  :  nos  défenseurs  I  nos  défenseurs  !  Le  colond 
de  la  garde  municipale,  M*  feisthamél,  donne  des 
ordres  menaçants*  Le  président  fait  de  vains  efforts 
pour  calmer  son  émotion*  Les  officiers  du  parquet 
lui  adressent,  de  leurs  sièges,  des  exhortations  qui 
se  perdent  dans  le  tumulte.  Parmi  les  pairs,  ceox-ci , 
dchout,  mêlent  Leurs  voiic  aux  dameurs  des  préve- 
i^us,  ceux-^là  se  re}ettent  dans  leurs  fauteuils  comme 
^isis  d'épouvante.  Les  sténographes  ont  cessé  d*c- 
crire ,  et,  du  haut  des  tribunes,  les  spectateurs  sui- 
vent, d'un  regard  inquiet  et  le  corps  penché,  la 
^poarche  de  ce  drame  étonnant  Tout*à-coup,  le  pro- 
cureur-général se  lève  pour  lire  un  réquisitoire;  mais 
M.  Baune  se  lève,  de  son  eQté,au  nom  des  prévenus, 
pour  lire  une  prot0staiion.  Les  deux  voix  montant 
ensemble,  celle  de  }Ap  Martin  (du  Nord),  aigre  et 
fatiguée,  celle  4e  M.  Baune,  au  contraire,  gravf, 
aoQore  et  dominante.  Kous  ne  saurions  figura* 
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du  procureur-guncral  et  la  protestation  lue  par 
U.  Batme  : 

H.  bilViib.  h.  wARTin  (ilu  Nord). 

ff  Là  presque  unapirnîté  des  «  Le  procureur-général  du  roi 

«accusés  de  Lyoo,  de  Paris,  «  près  la  Cour  des  pairs; 

«  SaiDl-Élienne,  Arbois,  Luné-  «  Vu  l'arrêt  en  date  du  6  de 

«  ville,  Marseille,  Épinal,  Gre-  «r  ce  mois,  qui  décide  que  les 

«  Doble,  soussignés;  «  mesures  nécessaires  pour  as* 

«  Après  les  faits  graves  qui  «  surer  à  la  justice  son  libre 

«  ont  eu  lieu  aux  deux  premiè-  «  cours  seront  prises  dans  le  cas 

«  res  audiences,  croient  qu'il  est  «  de  nouveaux  désordres  com- 

«  de  leur  dignité  comme  de  leur  «  mis  par  des  accusés;  (Vives 

«  devoir  d'adresser  à  la  Cour  des  clameurs  aux  bancs  des  accusés. 

«  pairs  la  déclaration  suivante:  Elles  vont   toujours    croissant 

«  La  Cour  a,  par  son  arrêt,  jusqu^à  la   fin  de  ce  réquisi- 
«  violé  le  droit  de  la  libre  défen-  toire.  Parfois  la  voix  des  ac- 

«  se.  (Au  banc  des  accusés  ;  cusés  domine,  et  nous  repro- 

«Oui!  oui!)  duisons    les   principales  inler- 

«  Cour  souveraine  armée  d^un  pellations.) 

«  pouvoir  exborbitant,  jugeant  «  Attendu,  en  fait,  qu'au  lieu 

«  sans  contrôle,  procédant  sans  «  d'obéir  à  nos  avertissements, 

«  loi,  elle  enlève  la  garantie  la  «  certains  accusés,  par  les  mani- 

«  plussaintedesaccusésquisont  «  ièstations  violentes  auxquelles 

«  ses  ennemis  politiques,  qu'elle  «  ilsse  livrent  et  par  un  tumulte 

«  retient  depuis  quatorze  mois  «  <iui  parait  le   résultat  d>Q 

«  dansles  prisons,  et  qu'elle  for-  «  système  concerté  entre  eux  à 

«  ce  à  venir  défendredevant  elle  «  l'avance,  s'efforcent  de  rendre. 

«  leur  honneur  et  leur  vie.  «  impossible  le  cours  régulier  du 

«  Hier  elle  a  été  plus  loin  en-  «  procès;  que  l'impossibilité  de 

«  core,  et  contrairement  à  tous  «  continuer  les  débats  en  pré- 

«  les  usages  des  cours  criminel-  «  sence  des  accusés  est  par  cela 

«  les,où  la  parole  n'est  interdite  «  même  démontrée;  (Plusieurs 

«  qu'après  la  clôture  des  débats,  voix  :  Prenez  nos  têtes!) 

«  elle  a  prononcé  unarrêt  contre  «  Attendu  que  s'il  pouvait  dé- 

«  l'accusé  Cavaignac,  sans  per-  «  pendre  des  accusés  d'en  ira  ver, 

«  mettre  à  personne  ni  à  lui-  a  par  des  moyens  quelconques, 

«  même  de  dire  un  seul  mot  pour  «  la  marche  d'une  affaire,  la 

«  sa  défense.  «  puissance  publique  leur  appor- 

«  Enfin  ^  M.  le  président   a  «  tie&drait,  et  que  l'anarchie 
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«  toqIu  faire  commenoer  la  lec- 
«  ture  de  Tacte  d^accusation, 
«  alors  même  que  Pidentité  des 
«  accusés  n'était  pas  constatée, 
«  et  qu'aucun  défenseur  ne  se 
«  trouTait  à  l'audience. 

«  Tous  ces  actes  constituent 
«  des  Tiolences  judiciaires,  qui 
«  sont  les  précédents  naturels 
«  des  Tiolences  administratives 
«  auicquelles  la  Cour  des  pairs 
«  veut  aboutir, 

«  Dans  cette  situation^  les  ac- 
«  cusés  soussignés  déclarent  que, 
«  la  défense  étant  absente,  les 
«  apparences  mêmes  de  la  justice 
«  sont  éyanouies;  que  les  actes 
«  de  la  Ck>ur  des  pairs  ne  sont 
«  plus  à  leurs  yeux  que  des  me- 
«  sures  de  force  dont  toute  la 
«  sanction  se  trouye  dans  les 
«  baïonnettes  dont  elle  s'entou- 
«  re. 

«  En  conséquence,  ils  refusent 
«  désormais  de  participer  par 
«  leur  présence  à  des  débats  (oui  ! 
«  oui  !  )  où  la  parole  est  interdite 
«  et  aux  défenseurs  et  aux  accu- 
«  ses;  et,  conyaincus  que  le  seul 
«  recours  des  hommes  libres  est 
«  dans  une  inébranlable  ferme- 
«  té,  ils  déclarent  qu'ils  ne  se 
«  présenteront  plus  deyant  la 
«  Cour  des  pairs ,  et  qu'ils  la 
«  rendent  personnellement  res* 
«  ponsable  de  tout  ce  qui  peut 
«  suiyre  de  la  présente  résolu- 
«  tion.»  (Les  accusés:  Oui!  oui  ! 
nous  le  déclarons.) 


«  prendrait  la  placedè  la  jnstioa; 
«  que  la  tolérance  qui  serait  ap- 
«  portée  à  cette  rébellion  contre 
«  la  loi  constituerait  unyéritable 
c  déni  de  justice  envers  la  société 
c  et  envers  ceux  des  accusés  qui 
«  usent  de  leur  droit  pour  récla- 
«  mer  le  jugement  ;  (Les  accusés  : 
Nous  protestons  tous!  tous!) 

«  Attendu  qu'il  appartient  à 
a  la  Cour  de  s'opposer  au  renou- 
«  yellement  d'un  pareil  scanda- 
«  le,  et  d'assurer  la  justice  à  la 
«  société  et  aux  accusés  paisi- 
«  blés  qui  la  réclament;  (Les 
accusés  :  Personne  ne  réclame!) 

«  Requiert  qu'il  plaise  à  la 
«  Cour  statuant  sur  l'étendue 
«  du  pouvoir  discrétionnaire, 
«  indispensable  à  la  suite  et  à 
«  la  direction  des  débats,  auto- 
«  riser  M.  le  président  à  faire 
«  sortir  de  l'audience  et  recoo- 
«  duire  en  prison  tout  accusé 
«  qui  troublera  l'ordre;  (Lcsac- 
«  cusés  :  Nous  sortirons  tous!) 
«  à  la  charge  par  le  greffier  de 
«  tenir  note  des  débats  et  d'en 
«  rendre  compte  à  l'accusé  ex- 
«  puisé,  à  l'issue  de  l'audience  : 
«  pour  l'affaire  être  ainsi  conti- 
«  nuée  dans  son  ensemble,  tant 
«  à  l'égard  des  accusés  présents 
«  de  fait  à  l'audience  qu'à  Té- 
«  gard  de  ceux  que  leurs  violen- 
ce ces  en  ont  fait  expulser.  » 

Les  accusés  :  Vous  pouvez 
être  nos  bourreaux;  nos  juges, 
jamais  ! 

Ainsi ,  par  je  ne  sais  quel  enchaînement  de  mons- 
truosités ifiévitablesy  il  se  trouva,  dans  un  pays  pré- 
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'tendu  libre,  un  magistrat  cajpable  de  venir  prbpo«- 
série  jugement  sur  pièces  !  Ainsi,  ce  que  le  tribunal 
révolutionnaire  avait  à  peine  osé  contre  Danton  et 
Camille  Desmoulins,  au  nom.de  la  Terreur,  M.  Mar- 
tin (du  Nord)  demandait  aux  pairs  dii  royaume  de 
le  tenter  contre  les  républicains,  au  nom  de  la  mo- 
narchie !  Que  Tattitude  des  prévenus  tendit  à  rendre 
le  procès  absolument  impossible,  c^est  vrai;  mais, 
grâce  au  premier  pas  de  la  pairie  dans  Tarbitraire, 
ce  n  était ^pias  à  la  justice,  c^était,  au  contraire,  à  la 
violation  de  son  principe  et  de  ses  formes  que  les 
accusés  résistaient*  Il  faut  le  dire  :  la  Cour  des  pairs 
hésita,  cette  fois,  à  porter  la  main  sur  les  armes 
qu^on  lui  tendait.  Les  descendants  desPasquier,  des 
Uolé,  craignirent  peut-être  d^imprimer  une  trop 
^nde  tache  à  des  noms  qui  avaient  été  autrefois 
l'honneur  de  la  magistrature  française.  Les  conclu- 
sions de  M.  Martin  (du Nord)  furent  vivement  com- 
battues dans  la  Chambre  du  conseil.  Leur  adoption 
eût  été  le  signal  de  la  retraite  de  plus  de  trente 
pairs  :  on  ne  voulut  pas  se  risquer  davantage.  Et 
toutefois,  par  un  arrêt  qui  était  un  acheminement  à 
la  condamnation  sur  pièces  et  un  commencement 
d'iniquité,  on  décida  qu'en  cas  de  tumulte,  les 
accusés  pourraient  être  amenés  devant  la  Cour  sé- 
parément, et  que  l'acte  d'accusation  ayant  été  per- 
sonnellement signifié  à  chacun  des  prévenus,  on 
pourrait  le  lire,  même  en  l'absence  de  ceux  qui  se 
seraient  fait  exclure  de  l'audience.  Ce  fut  alors  que 
MM.  de  Talhouet  et  de  Noailles  cessèrent  de  partici- 
per au  procès.  <  Monsieur  le  président,  écrivit  M.  de 
f  NoaiÛes  h  M.  Pasquier,  je  vous  prie  de  voiiloir 
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M  bien  fiiire  agréer  k  la  Cour  mes  eiconses  de  oe  «pie 
c  je  ne  puis  continuer  à  siéger  «lans  le  procès  dont 
c  elle  est  actuellement  saisie.  Mes  motifs  sont  dans 
€  Farrét  qu'elle  vient  de  rendre..*.»  &ms  dottte,  il 
€  faut  que  force  reste  à  la  justice;  mais  h^est-^se  pas 
c  la  force  seule  qui  triomphe,  quand ,  par  rdjsenœ 
€  des  formes,  il  u^  a  véritablement  plus  de  jualîoe 

<  régulière?  de  nVst  pas  faiblesse,  à  mon  avis,  de 

<  s'arrêter  lorsqu'on  ne  marche  plus  avec  Ja  loi.  » 
£n  se  reservant  la  faculté  de  séparer,  à  Faudience, 

oeux>ipie  Taccttsation  s'était  étudiée  cep«Eidant  à  réu- 
nir pour  réchafaud,  la  prison  tou  Teiil,  la  Cour  des 
pairs  cherchait  à  mettre  à  fitdàt  leurs  divisions, 
qu'on  prenait  soin,  depuis  quelque  temps,  d'entre- 
tenir et  d'envenimé.  Le  ministère  n'ignorait  pas  que, 
parmi  les  prévenus  de  Lyon,  îl  y  avait  des  hommes 
étrangers  aux  préoccupations  politiques,  soldats  de 
hasard  que  Tinsurrection  n'avait  recrutés  qu'en  pas* 
sant,  et  auxquels  il  serait  facile  défaire  accepter  le 
procès,  pour  peu  qu'on  les  enlevât  à  l'influence  de 
leurs  co-accusés.  D'activés  manœuvres  furent  pra- 
tiquées en  faveur  de  ce  résultat ,  et  l'on  disposa  les 
choses  de  manière  à  tirer  parti  des  plus  dociles.  Dans 
l'audience  du  9,  en  effet,  la  lecture  de  l'acte  d'ac« 
cusation  ayant  été  de  nouveau  interrompue,  on  fil 
sortir  de  la  salle  tous  les  prévenus,  et  l'on  n'en  ra- 
mena que  29,  appartenant  à  la  catégorie  de  Lyon , 
et  qu'on  croyait  moins  formes  dans  leurs  projets  d^ 
résistance.  Mais,  à  l'égard  de  l'un  d'eux,  M.  La* 
grange,  on  s'était  singulièrement  tnmipé.  Il  ne  fut 
I>as  plus  tôt  assis,  qu'il  demanda  la  parole  pour  }hi>* 
tester,  et  M.  Fabuler  la  lui  refiiscint  :  c  Je  la  prends, 
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f  «^cqriM:sl  av^c  une  impétuMtté  €stniwdiii«ire« 
^  Oui  y  nous  protestons  «levant  la  parodie  de  v^os 
g  xcqujsitoîrea,  oonuBe  nous  Taveafts  £iit  devant  la 
ç  mitraille.  Nous  protestons  «sans  crainte,  en  bom*^ 
^  1B^Q$  ^iièles  ^  leurs  âe^rmeuts,  et  dont  la  conduite 
c  v^us  condMKie.^  vous  qui  en  avez  tant  prêtes  et 
j€  tant  trahis!  >  La  haute  taille  de  raccusé ,  son  air 
inartialy  la  fierté  de  sa  contenance  et  de  son  geste  f 
tout  ajoutait  à  Teffet  de  cette  violente  apo^rophe^ 
$w  Tordre  du  président ,  pluaiettTS  gardes  munie!*' 
pftw  l'entourent,  le  saisissent  Mais  lui ,  dMis  an 
itatd'c^^altsitîoneroissante  :  «  A  votre  aise,  Messieurs» 
c  {CHiHlanHiee^ous  sans  nous  entendre;  envoyez  à 
c  la  mort  sans  avoir  admis  leurs  défenseurs,  les  sou» 
f  tiens  de  oeut  cinquante  fa>milles  dliommes  du 
*  peuple  :  moi ,  je  vous  condamne  à  vivre,  car  nom 
Il  sang  ne  lavera  pas  les  stigmates  gravés  sur  vos 
f  ^^nts  par  le  sang  du  brave  des  braves.  »  Et  presse 
paf  les  gardes,  il  reculait,  les  yeux  toujours  fixés  sur 
fes  jauges»  Il  sortît  enfin,  et  la  lecture  de  Tacte  d'ac<- 
Ciusalion  put  être  reprise.  Dans  les  audiences  qui 
suivirent,  jusqu'au  jour  où  cette  lecture  fut  achevée, 
}e  .tumulte  ne  se  reproduisit  qu^une  fois.  Mais ,  dès 
le  45  mai,  il  ne  restait  plus  sur  les  bancs  que  ^ 
prévenus,  et  Ton  devait  naturellement  s'attendre  à 
voir  recommencer  la  crise  aussitôt  qu'on  aborde*- 
rait  les  4él(mts. 

Il  est  triste  d'avoir  à  parler  des  moyens  mxqveki, 
pour  la  conjurer,  le  pouvoir  eut  recours.  Il  avait 
£iit  ramener  à  TAbbaye  les  sou8*officiers  de  Lune- 
ville  «  à  Sainte-Pélagie  les  Parisiens,  et  à  la  Concîeil* 
fefie  Ifis  LyoMiaîs  rebelles»  ne  retenant  dans  la 
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prison  du  Luxembourg  que  les  prévenus  qu^il  espé- 
rait gagner.  Pour  ces  derniers,  le  régime  de  la  prison 
fiit  adouci  autant  que  possible;  pour  eux  le  visage 
des  geôliers  devint  moins  farouche,  et  une  nourri- 
ture plus  saine  leur  fut  mesurée  d'une  main  plus 
libérale.  Et  en  même  temps,  on  traitait  les  mal- 
heureux hôtes  de  Sainte-Pélagie ,  de  la  Conciergerie 
^t  de  FAbbaye,  avec  une  rigueur  calculée.  Qui- 
conque laissait  percer  de  Findécision  ou  de  la  fa- 
tigue devenait  sur-le-champ ,  de  la  part  des  agents 
du  pouvoir,  Fobjet  d'égards  empressés  et  de  délicates 
prévenances.  On  mit  en  jeu  tour-à-tour  les  excita- 
tions de  la  misère,   de  la  vanité ,  de  la  douleur. 
L^abbé  Noir,  accusé  lyonnais,  ayant  perdu  sa  mère, 
on  vint  le  trouver  au  milieu  de  ses  larmes,  pour 
arracher   à  son  affliction  un  consentement  qu^il 
avait  toujours  refusé,  et  que,  même  alors,  on  ne  put 
obtenir  de  lui.  Des  prisonniers  sur  qui  le  pouvoir 
comptait,  quelques-uns,  quoiqu^en  très-petit  nom- 
bre, appartenaient  à  la  lie  de  la  société,  ne  se 
piquaient  en  aucune    sorte  d'être   républicains, 
avaient  beaucoup  moins  de  vertus  que  de  vices,  et 
ne  s'étaient  jetés  sur  la  place  publique  que  par 
esprit  de  désordre.  Ceux-là ,  pourtant,  le  pouToir 
les  glorifia;  et  les  meilleurs,  il  les  appelait  des  mi- 
sérables ! 

De  leur  côté ,  les  républicains  n'épargnaient  rien 
pour  encourager  à  la  constance  ceux  d^s  prisonniers 
qui,  n'étant  pas  hommes  de  parti,  menaçaient  de 
faiblir.  Dans  des  articles  qu'on  eût  dit  burinés  avec 
1»  pointe  d'une  épée ,  Armand  Carrel  célébrait  le 
courage  des  accusés  et  leur  dévoumeiit;  on  expor 
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sait  leurs  portraits  dans  les  rues;  on  distribuait 
leur  biographie  ;  des  lettres  de  félicitations  et  de 
sympathies  étaient,  pour  eux ,  adressées  de  toutes 
parts  aux  feuilles  radicales;  on  consacra  d'avance 
aux  plus  pauvres   d'entre  eux  le  produit  d'une 
souscription  de  20,000  francs,  ouverte  d'enthou- 
siasme; et,  pour  qu'il  restât  bien  démontré,  aux 
yeux  de  la  France,  que  les  soutiens  ne  manqueraient 
pas  aux  prévenus,  les  plus  zélés  d'entre  les  défen- 
seurs résolurent  de  se  lier  à  leur  sort  par  un  acte 
éclatant  de  fraternité.  Us  se  réunirent  donc ,  un 
jour,  au  nombre  de  vingt-cinq  ou  trente,  dans  la 
rue  des  Maçons  -  Sorbonne  ;  et  là  on  fit  lecture 
d'une  lettre  qu'il  s'agissait  d'adresser  publiquement 
aux  accusés,  et  dont  le  rédacteur  était  M.  Michel 
(de  Bourges).  La  lettre  est  approuvée,  les  assistants 
y  apposent  leurs  signatures,  quelques-uns  signent 
pour  des  amis  absents  dont  ils  ne  doutent  pas  plus 
que   d'eux-mêmes ,  et  l'on  décide  la  publication 
immédiate.  M.   Trélati  président  de  l'assemblée, 
n'était  pas  d'avis  d'une  précipitation  i]ui  imposait  à 
tant  de  graves  personnages  le  joug  d'une  solidarité 
sur  laquelle  ils  n'avaient  pas  été  appelés  à  se  pro- 
noncer. Mais  la  décision  prise  était  impérieuse: 
M.  Trélat  envoya  la  lettre  aux  journaux  républi- 
cains; et,  le  lendemain,  elle  parut  dans  la  Tribune 
et  le  Riforfnat0urf  avec  les  noms  des  défenseurs  ^  Il 
y  était  dit^  :  Persévérez,  citoyens;  montrez-vous, 
«  comme  par  le  passé,  calmes,  fiers,  énergiques; 
€  vous  êtes  les  défenseurs  du  droit  commun  ;  ce  que 

:*  Voimux  documents  historiques ,  n**  15. 
*  U  Tribune  portait  M  sS^tur^t,  et  le  Méformateur  109. 
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•  Youb' voulez^ la Fraiic6 lie teHt;tôUfe^)e^  é^ïctttff 
«  géiiépeii9C9  le  vètilent;  Ha  France  ne  V(îi¥â' jantais' 
«.  des  juges  oùii  ni'y  a  pa^  de  défens^urà;  Sstti^  rfôoté, 
«.  au  point  oàt  les  dioses  ert  sont  venu'es',  Ih  Cottr" 
(f  dé$<  pairs<  continuera  à  marcher  dans  fes'  vote^ 
«  iatiales  où  le  pouvoir  l^èntraîne,  et  à^rè^  Vbusf 
%  avob  mi»  obans  Fimpu-issance  dé  vous  défendre; 

•  elle>  aura  le  tiriste  courage  de  vous*  côndammer. 
€  Voxis  accepterez  avec  une  noble  résignation  cetti^ 
«  iniqiiMté  nouvelle  ajoutée  à  tanï  ({'autreis  initpii^ 
«  tés  :  rinfumiedii  juge  fUit  la  glbitede  Tadcuisc.  i 

Déaoneée>  le  i2  mai  (>r855),  à  1^  Châmïyre  des* 
pairS'  pbr  M.  de  Mbnt'ébelloi^  cette  provocation  sou- 
daine Ift  jeta  dans  le  plus'  grand  trouble.  £ilb  sé 
forme  en  comité  seoret^  Traduira-t^on  les  signataire^ 
à  la  barre  de  rassemblée?-  Mais  quoi!  c'est  un  pro- 
cès-en€é  sur.  uu'pirocès  déjà  plein  d*embarràs  et)  de' 
péitils>!  C'est  une  lutte  nouvelle  à  afitonter!  O'uc  Ik* 
pairie  s^éiove  au-Klessus  d<e'  son  ressentiment  :  sa  di-' 
gniflé  Uexigei  la=  prudence  le  lui  conseille!  9l'  leis  dé- 
fenseurs' des  attcusés'detiennenf!  eux-mêmes  atdusés; 
ne  faiMbra^tHil  pas  se^  résigner  à  entendre  jusqu'âtr 
bout  cet'  explosé  des  doctrine^  républicaine^  qu'on' 
avaitvbiiluiempeaher?^£t  si  les  défenseurs  prennetit 
des  dcfenaran,  et  qu^ii  plaise  à  ceuï-ci  de  Se  fûiré' 
meili?e  en;  canseài  leur  tour,  qUerspettSaclesl  la  fëik 
odieux  etlKNlffon  donné' au  niondé  !  Après  avoir  en- 
tassé incidents  sur  incidents,  interrogatoires  stir  in- 
terrogatoires, plaidoyers  sur  plaidoyers,  arréb  sur 
arrots^»  la»  pairie^  ne  sucGombera-t-diè  pas,  hale- 
tante, éperdue?  En  viendraTt-on^  à^  fâi*^  juger  une 
moitié  dof la aatiaa^ par» lautro' mdiïié !^ Art*lVënf-t- 
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m.  ds'  pvoccs  en  proccs,.  jiisipi^à  k  gueate  cmie? 
V^ilà  ce  (pie  «Usent  les  moins  témérairesyMili*  Gau«' 
tliier^Barbé-Marboisy  du  Bouchage,  Bérenger^  Ville* 
lantn,  Tripier».  Bœderer.  Hais  ils  sont  combattus 
par  Mltf «  Cousin^  de  Montébello^  LaUeUMOid.  Cen  est 
ïaii :  ckea  la  plupart^  lapassion  park:  plus  hauC  que 
la  sagesse»,  et  c'est  la  passion  qui  i/sa  décider  de  tout. 
IL.  d'ÂFgout  prend  alors  k  parole  :  «  La  question 
ç  est  cpineuse,  dit-il»,  et  ce  nW  pas  trop  delà  mut' 
<-  pour  Y  réfléoikir.  »  La  dessus  on  ajourne  k  vole 
et  on  se  sépare. 

Anbasdé  k  lettre  on  lisait  ks-nome de  MM.  de 
GenBenin  et  Audry  de  Pu^^raveau:»  députée  ^  C'é^ 
taii  une  coni[4icatlon  de  plus»  Car»  enforçanCdeui^ 
députés  à  comparaître  à  sa  barre;  la  pairie  coumiC 
risque  d'offenset^  k  Chambre  élective  et  d'éprouver 
uitirefiisqpui  aurait  donné  naissance  à  un  dépli^ra-^ 
Ue  ccHiflit.  i^bkn»  cek  même  précipita  k  décisietié 
Les  meneurs  du  procès  pensèrent  qu»<  MM;  de  Cor«- 
menin  et  Audry  de  Puyraveau  appartenant  à  k  mî- 
iiNii»ité>  de  k  Chambre  élective  »  la  majorité  n'hésite- 
nût  pas^»  ottà  leur  imposer  Thumilktiond-un  déso- 
^u^ou*à  les-sacrifier;4]ue»  dans  le  sein^le  cette  ma"-* 
jmté»  asservie  aui  ministres,  k  haine^dle!  k  répuf 
hlique  Fempoiterait  sur  Tesprit  de  côrps>;  qa'eaiu» 
mMi»  k  Chaihkre  des^  députés  ne  refiiseraiti  pas.  de 
li^o-er  deux^  dis  ses  memkrresauxrancunos^d^une  as^ 
semblée»  rivale^  ce  qui  constaterait  Tunion  des  tpois 
piimvoirsv  donneraiiàk  pairie»  au  milieu  4'une  teUe< 

*Le(iMi»de  M.  Oaiwier-Pasès,  par  un  haMrd  singpitiér»  éUnl 
tombé  en  pdie  à  rimurimerie,  ne  figurait,  pas  au  bas  de  la.  lettre  pu« 
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ttempête,  la  foroe  morale  dont  elle  avait  besoin,  et 
contribuerait  à  ranimer  son  courage  expirant.  Il  fut 
donc  convenu  : 

4®  Que  la  pairie  manderait  à  sa  barre  les  gérants 
de  la  Tribune  et  du  Ri  formateur,  et  les  signataires  de 
la  lettre,  y  compris  MM.  de  Gormenin  et  Audry 
de  Puyraveau;  2'q\ie  la  résolution  serait  transmise 
par  un  message  à  la  Chambre  des  députés,  afin 
d'autorisation  de  poursuite.  Et  tels  furent,  en  effet, 
les  résultats  du  vote  émis  par  les  pairs  réunis  en  co^ 
mité  secret,  le  45  mai  (4855). 

La  Chambre  des  députés  en  fut  aussitôt  informée 
par  un  message.  Le  surlendemain,  elle  se  rassem- 
blait dans  ses  bureaux,  et,  à  la  suite  dWe  discus^ 
sion  animée,  elle  nommait,  pour  examiner  la  de-* 
mande  en  autorisation  concernant  deux  de  ses 
membres,  une  commission  composée  de  MM.  Fran- 
çois Delessert,  Sapey,  Bessières,  Sauzet,  de  Rému*- 
sat,  Jacqueminot,  Augustin  Giraud,  Parant,  Sal- 
vandy. 

M.  de  Cormenin  et  M.  Audry  de  Puyraveau  ayant 
été  appelés  à  s'expliquer,  devant  la  commission,  sur 
leur  participation  à  la  lettre,  le  premier  déclara 
qu'il  n'avait  ni  signé  ni  autorisé  la  signature  en  son 
nom,  le  second  refiisa  de  répondre  d'une  manière 
catégorique,  ne  reconnaissant  pas  à  la  Chambre 
élective  dont  il  faisait  partie  le  droit  d'autoriser  sa 
comparution  à  la  barre  de  la  pairie.  La  commis-* 
sion  se  trouvait  de  la  sorte  amenée  à  séparer  deux 
causes  qui  avaient  paru  indissolublement  liées.  Elle 
opina  donc  a  accorder  Tautorisation  de  poursuites 
contre  M.  Audry  de  Puyraveau  et  à  la  refuser  contrç 
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M.  de  Cormenin  ;  double  conclusion  que  M.  Sauzet 
reçut  mission  de  motiver  dans  un  rapport  où  il  sut 
marier  aux  inspirations  de  la  colère  tout  ce  que 
peut  fournir  de  sophismes  une  analyse  étroite  et 
subtile  de  textes  mal  compris. 

Pas  plus  que  M.  de  Cormenin,  M.  Audry  de 
Puyraveau  n'avait  signe.  Et  pourtant,  l'attitude  de 
l'un  avait  différé  de  celle  de  l'autre.  Ce  fut,  dans 
rintérieur  du  parti  républicain,  le  sujet  de  com- 
mentaires où  Temportement  domina.  On  n'eut  que 
des  éloges  pour  la  conduite  de  M.  Audry  de  Puyra- 
veau, et  Ton  reprocha,  au  contraire,  à  M.  de  Cor- 
menin  d'avoir  manqué  d'énergie.  On  aurait  pu  lui 
reprocher  avec  plus  de  justice  d'avoir  commis  une 
faute  politique.  Car,  de  tous  les  genres  de  courage, 
le  plus  réel  et  le  plus  rare  est  celui  qu'on  déploie 
contre  son  propre  parti. 

Au  reste,  à  en  juger  par  les  apparences,  à  con- 
templer cet  homme  au  visage  empreint  d'une  réserve 
légèrement  ironique,  aux  allures  pleines  de  modes* 
tie,  au  geste  lent,  à  la  démarche  fatiguée,  au  sourire 
pensif  et  doux,  qui  n'eût  été  tenté  de  croire  à  M.  de 
Cormenin  plus  de  circonspection  que  d'audace? 
Dans  sa  conversation,  d'un  charme  inexprimable» 
mais  tissue  de  phrases  inachevées ,  il  hésitait  sans 
cesse,  et  la  présence  d'une  assemblée  donnait  quel- 
que chose  d'effrayé  a  son  regard,  dont  une  douceur 
pénétrante  noyait  à  demi  l'étincelle.  Nous  l'avons  vu 
à  la  tribune  :  ses  mains  tremblaient  sur  le  marbre,  sa 
voix  s'éteignait  dans  l'espace  en  phrases  indécises,  et 
chaque  mouvement  de  son  corps  trahissait  son  trou- 
hle.  Qu'on  juge  de  ce  que  devait  être  son  attitude 
IV,  27 
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au  milieu  d^agitali^Nis-  sans  ernsple.  Aussi  s^éuât-il 
confiné  d'abord  dans  des  études  paisibles,  smxqudles 
il  dut  de  devenir  le  créateur  de  lascience  adminklan* 
tive,  le  flambeau  du  Conseil  d^tat.  Et  tovt  semblaîl 
révéler  en  lui  Thomme  né  pour  vivre  dans  1^  si- 
lence du  cabinet,  tout,  jusqu'à  ses  habitudes  et  ses 
scrupules  littéraires.  Jamais^,  en  effet,  écrivain  ne 
peigna  sa  phrase  avec  plus  de  complaisance,  et  son 
style  était  d'une  admirable  coquetterie.  Mais  il  se 
trouva  que  dans  cet  homme  si  dépourvu  d'sfôsu* 
rance,  dans  cet  orateur  sans  aplomb,  dans  ce  lo- 
gicien solitaire,  dans  ce  légiste,  dans  ce  littérateur  si 
soigneux  de  ses  œuvres,  la  nature  avait  mis  unpam* 
phlétaire,  un  pamphlétaire  aussi  violent  que  Juvc- 
nal  et  aussi  âpre  que  Milton.  Qu'il  y  ait  dans  les  mo- 
narchies un  penchant  funeste  à  absorber  la  fortune 
publique,  c'est  là  leur  moindre  tort  ;  elles  abaissent 
les  caractères,  et  voilà  ce  dont  il  convient,  avant 
tout,  de  leur  faire  un  crime;  car  il  ne  suffit  pas 
d'inspirer  aux  nations  des  haines  fortes  et  même  lé- 
gitimées, il  faut  aussi  leur  inspirer  des  haines  élevées 
et  ennoblir  leurs  passions  en  les  excitant.  M.  de 
Cormenin  s'y  appliqua  quelque  fois  dans  ses  pam- 
phlets ,  mais  pas  assez  souvent,  peut-être.  Car,  c'é- 
tait surtout  à  la  cupidité  de  la  Cour  qu'il  avait 
coutume  de  s'attaquer,  trop  sûr  que,  dans  un  siècle 
corrompu,  les  questions  d'argent  ont  une  impor- 
tance décisive.  Alors  il  donnait  la  vie  aux  chiffres, 
l'éloquence  aux  calculs,  grave  et  impétueux,  amer 
et  entraînant  tour-à-tour.  Et  tantôt  il  accablait  ses 
adversaires  de  sa  logique,  tantôt  il  les  perçait  de  ses 
raiUeries,  flèches  inévitables.  Habile  à  soufDler  sur 
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ks  colères  dtr  moment,  Itf .  de  Cortiienin  iiWàit  pa^ 
tafrdfé  à  se  dernier  pour  ennemis  tous  lès  eniiémis 
dn  peuple  ;  te  fut  sa  gloire.  ï)u  reste,  c'était  seule- 
méhi  comme  pamphlétaire  qu  il  étaît  terrible.  En 
quittant  la  plume,  il  devenait  le  plu^  dour  et  ihêtaé 
h  plus  timide  des  hommes. 

©ans  l'occasion  dont  il  s'agit,  cepeiidant,  il  dé- 
ploya une  hardiesse  inattendue.  Voulant  prouver 
par  râpreté  de  son  langage  que  s'il  avait  nié  l**âu- 
thenticité  de  la  signature  qu'on  lui  attribuait,  c^était 
ûmquement  pour  rendre  homnfïage  à  la  vérité,  if 
prfrùt,  le  22  mai  (>I835)  à  la  tribuùe,  et  ouvrît  les 
débats  par  un  discours  plein  de  force  et  dé  fo- 
giqtfe  : 

€  Ce  n'est  pasT  ici.  Messieurs,  FuYie  dé  nos  que- 
<r  relies  intérieures  entre  l'Opposition  et  là  majorité. 
€  C'est  une  question  de  gouvernement  réprcsen- 
«  tatif,  de  constitution  ;  dé  prérogative  à  préroga- 
c  tive,  de  Chambré  à  Chambre.  Le  députe  s'efface 
€  ici  devant  la  législature,  le  membre  devant  le 
if  corps,  et  ma  personne  disparaît  dans  la  grandeur 
«  de  ma  cause. 

a  Comment!  Messieurs,  vous  ne  mettriez  en  ac* 
€  cusation  devant  là  Chambre  dés  pairs  un  ministre 
«  non  député  qu  après  l'examen  lé  plus  approfondi 
cr'  et  que  sur  les  présomptions  les  plus  graves,  et 
«  vous  livreriez  à  cette  Chambre  un  député,  sans 
«  enquête,  sans  instruction  préalable,  et  sur  les 
c(  indices  les  plus  légers!  Vous  penseriez  qu  il  a  pu 
€  entrer  dans  l'esprit  dés  législateurs  de  1822  de 
c  suLordonner  la  Chambre  des  députés  à  la  Cham- 
«  bre   des  pairs!  Vous  ne  sentiriez  pas  l'énorme 
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«^différence  qu'il  y  a,  pour  des  députés  inculpés, 
<x  entre  les  sûretés  du  jury  et  les  périls  d'une  juri- 
«  diction  exceptionnelle  et  rivale  !  Comment  !  vous 
c  renverriez  vos  collègues  devant  des  hommes  qui 
c  nous  jugeront  si  nous  les  avons  offensés,  et  que 
c  nous  ne  pourrons  pas  juger  à  notre  tour  s'ils  nous 
«  offensaient;  devant  des  hommes  qui  seraient  tous 
a  récusables,  pour  suspicion  légitime,  s'ils  allaient 
«  juger  Fun  des  vôtres,  comme  moi,  par  exemple, 
<x  qui  ai,  le  premier  d'entre  tous  les  députés,  attaqué 
c  l'hérédité  delà  pairie,  ses  dotations  et  son  exis- 
«  tence  ;  devant  des  hommes  qui  sont,  —  pour  ce 

<  qui  nous  concerne  nous ,  membres  de  FOpposi- 
c  tion,  —  nos  adversaires  politiques  d'intention,  de 
c  vote  et  de  fait;  devant  des  hommes  qui,  dans  leur 
c  propre  cause  et  par  une  monstrueuse  copulation, 
c  sont  à  la  fois  dénonciateurs,  accusateurs,  instruc- 
a  teurs,  témoins,  jurés,  juges  et  parties  ;  devant  des 
«  hommes  qui  vous  tiendraient  bientôt,  malgré 
«  vous  sous  le  joug  de  vos  propres  précédents,  et  qui, 
a  renouvelés,  absorbés  par  des  fournées  de  créa- 
it tures  ministérielles,  étoufferaient,  sous  la  menace 
€  toujours  pendante  de  leur  accusation,  les  remon- 

<  trances  et  l'énergie  d'une  opposition  généreuse! 

€  Non,  je  ne  puis  croire  que  vous  ne  vous  sen- 
<x  tiez  pas  offensés  de  subir  la  prévôtale  juridiction 
c  de  l'autre  Chambre.  Je  ne  puis  croire  que  vous 
c  acceptiez  une  si  humiliante  condition.  (Murmures 
«  très-vifs  aux  centres.  ) 

«  Je  ne  l'accepterais  pas,  moi.  Mes  commettants 
ce  ne  m'ont  pas  envoyé  pour  que  j'allasse  traîner 
«  sur  la  seljette  de  la  pairie  les  restes  de  votrç  dé- 
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c  gradation  politique.  On  pourrait  m^avoir  comme 
€  citoyen,  on  ne  m^aurait  pas  comme  députe.  Je 
€  donnerais  à  mes  adversaires,  après  la  joie  de  ma 
€  poursuite,  la  joie  de  ma  démission,  et,  gardien 
«  de  votre  honneur,  j^aurais  plus  de  souci  de  vous 
t(  que  vous-mêmes!  j» 

A  cet  impétueux  discours ,  un  des  plus  graves 
et  des  plus  savants  jurisconsultes  du  royaume  vint 
ajouter  le  poids  d*une  parole  respectée  de  tous  les 
partis.  M.  Sauzet  avait  invoqué,  dans  son  rapport,  la 
loi  du  25  mars  >I822,  qui  attribuait  effectivement 
aux  deux  Chambres,  et  cela  d*une  manière  générale, 
le  droit  de  se  faire  justice  à  elles-mêmes  :  M.  Nicod 
prouva  que  cette  loi  était  ici  sans  application.  Il 
rappela  qu'aux  termes  de  l'article  29  de  la  Charte , 
les  pairs  ne  pouvaient  être,  en  matière  criminelle, 
justiciables  que  de  la  pairie.  Or,  si  les  pairs  ne  pou- 
vant comparaître  à  la  barre  de  la  Chambre  élective , 
on  consentait  à  ce  qu'un  député  fût  traduit  à  la 
barre  de  la  Chambre  des  pairs,  qu'arriverait-ii? 
Que  régalité  entre  les  deux  branches  de  la  puis- 
sance législative  serait  détruite,  que  Féquilibre  des 
pouvoirs  disparaîtrait;  que  la  majesté  du  principe 
électif  recevrait  une  atteinte  mortelle;  que  la 
constitution  serait  violée  dans  son  essence.  Ce  raison- 
nement était  sans  réplique.  Aussi  les  partisans  sin- 
cères du  pouvoir  se  placèrent-ils  sur  un  autre  ter- 
rain. «  Vous  ne  voudrez  pas,  Messieurs,  s'était  écrié 
«  M.  Duvergier  de  Hauranne,  vous  ne  voudrez  pas 
«  combler  de  joie  les  J>artis  et  paraître  vous  associer 
«  à  leurs  coupables  tentatives;  vous  prouverez  à  la 
<  pairie  cju'elle  a  de  son  côté  cette  Chambre,  dan$ 
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«  la  lutte  qu'iclle  soutiept  contr/e  les  fact&ewL  » 
Cotait  poser  la  question  avec  netteté.  Car  il  s'agisr 
sait /désormais»  pour  le  gouvernement,  de  se  dé- 
£endr£  »  non  pas  au  moyen  de  la  loi ,  mais  par  k 
violation  delà  loi,  et  en  écrasant  ses  ennemis  sou$ 
une  accumulation  de  mesures  non  moins  arbitraires 
que  brutales.  Le  CbAteau  en  avait  pris  son  parti. 
Entre  M.  Pages  (de  TArriège),  qid  essaie  de  la  rame? 
«er  au  gentiment  de  sa  dignité^  et  M.  Persil^  q)i| 
r^xcite  à  ne  prendre  conseil  que  de  ses  baines^  U 
v^joritc  n^hésijte  pas;  elle  a  ^couté  le  premier  daps 
un  morne  sile^ce,  elle  applaudit  le  second  ayec 
transport.  A  son  tour,  M.  Arago  se  lève*  Et  évoquant 
un  souvenir  funèbre  : 

f  C'était  en  décembre  i  S\  5,  dit-il.  On  instruisait 
<x  alors  un  grand  procès  dans  le  même  palais  où 
«  l'on  veut  tramer  M.  Audry  de  Puyraveau.  Le  6, 
c  cette  date  ne  s'effacera  jamais  de  ma  mémoire, le 
f  droit  de  défense  fut  outrageusement  violé..,*  Dans 
f  la  matinée  du  7»  je  parcourais  la  liste  des  meior 
«  bres  de  Isr  Cour  des  pairs.  Je  marquais  avec  la 
iff  pointe  d'un  crayon  tous  ceux  qui ,  d'après  mes 
j(  relations  personnelles^  me  semblaient  devoir 
9i  prononcer  un  verdict  d'acquittement.  La  inajo- 
<x  rite  me  paraissait  immense;  elle  se  composait  des 
«  frères  d'armes  du  maréchal^  d'une  foule  d'hom- 
«  mes  d'État  vieillis  dans  l'expérience  des  affaires, 
«  et  éprouvés  par  dix  révolutions;  de  savants, de 
<x  littérateurs  que  d'i mipor tels  ouvrages  avai^tap* 
«  pelés  aux  premières  dignités,  de  magistrats» 
ç  d'hommes  de  cœur  pprte^rs  de  noms  illustras, 
f  et  dont  les  e2;çeUente3  qualités  sociales  ne  pu« 
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c  valent  sonlever  ua  doute*  Je  parcourais  avec 
€  bonkeur  les  réwltats  de  mon  recensenœnt,  lors- 
€  que  sous  ina  fenêtre  une  horrible  explosion 
c  d'armes  à  feu  m^enseigna  bien  cruellement  que 
c  la  justice  politique  est  un  vain  mot  »  lors  même 
c  qu'elle  est  exercée  par  les  hommes  les  plus  luv* 
ff  aorables. 

«  Des  cris  infâmes,  des  vociférations  infernales» 
c  m'apprirent  que  des  hommes  habitués  à  toutes 
«  les  exigences  de  la  civilisation  moderne,  devien-> 
«  nent  de  véritables  cannibales  sous  Tempire  de 
€  Te^it  de  partie 

c  Le  général  qu'(m  venait  d'immoler  était  le  pa« 
<  cificateur  de  la  Suisse,  le  conquérant  du  Tyrol; 
c  c'était  le  héros  d'Ëlchingen,  de  Friedland,  de  la 
€  Hoscowa;  celui  que  la  grande  armée  avait  salué 
c  du  titre  de  brave  des  braves*  Et  cependant  son 
€  corps  fut  abandonné  au  milieu  des  ordures  parmi 
c  lesquelles  il  était  tombé,  comme  le  cadavre  d'un 
c  animal  immonde  !  Ces  événements  se  sont  passés 
c  sous  mes  yeîix,  Messieurs,  ne  vous  étonnez  pas 
€  qu'ils  aient  laissé  dans  mon  esprit  une  empreinte 
a  ineffaçable! 

a    AnATBÂME,    ANATHiVB   lÎTEIIKEL  aUX  COrpS  poH- 

«  tiques  jugeant  des  délits  politiques  !  » 

En  prononçant  ces  paroles,  M.  Arago  était. fré- 
missant; toute  son  âme  paraissait  dans  l'altération 
de  sa  figure ,  si  majcstu^ise ,  si  expressive  ;  et  son 
œil  lançait  des  flammes.  La  séance  fut  un  moment 
suspendue.  L'assemblée  ne  vivait  plus  que  dans  ses 
souvenirs.  Le  lendemain,  rendue  à  ses  passions,  et 
fermant  l'oreille  à  la  voi<  de  son  propre  prcsident| 
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M.  Dupin ,  elle  frappait  de  son  vote  M.  Âudry  de 
Puyraveau ,  et  livrait  aux  pairs  de  Charles  X  celui 
qui,  le  premier,  avait  ouvert  sa  maison  à  la  révolu- 
tion de>l850. 

Dans  cette  situation  critique,  M.  Âudry  de  Puyra- 
veau ne  se  manqua  pas  à  lui-même.  Il  écrivit  au 
président  de  la  Chambre  des  pairs  que,  ne  recon- 
naissant pas  à  celle  des  députés  le  droit  d\'iutoriser 
des  poursuites  contre  lui,  il  ne  comparaîtrait  que 
contraint  par  la  force.  On  n'osa  employer  la  force, 
et  il  ne  comparut  pas. 

Mais  telle  est  Tépoque  à  laquelle  nous  sommes 
arrivés,  que  l'historien  n'y  peut  faire  un  pas  sans  se 
heurter  à  un  scandale.  Les  débats  dont  nous  venons 
d^esquisser  la  physionomie  n^élaient  pas  encore  ter- 
minés, que  déjà  un  nouveau  et  triste  procès  y  avait 
pris  naissance.  Dans  la  séance  du  22  mai,  M.  Jaubert 
s'étant  plaint  de  certaines  manifestations  injurieuses 
qu'il  croyait  parties  de  la  tribune  des  journalistes,  le 
président  avait  ordonné  levacuation  de  cette  tri- 
bune, et  il  en  était  résulté  entre  les  députés  de  TOp- 
position  et  leurs  adversaires  un  tumultueux  échange 
d'interpellations  pleines  d'aigreur.  L'agitation  cal- 
mée, la  tribune  est  rouverte  aux  journalistes.  Ils 
refusent  d'y  rentrer,  et  restent  groupés  dans  la  cour 
du  palais.  A  la  sortie  de  la  séance,  un  d'aux  s'avance 
vers  M.  Jaubert  pour  lui  exposer  qu'une  erreur  et 
une  injustice  ont  été  commises.  Mais  quelques  dé- 
putés, qui  s'attendaient  à  une  collision  ou  la  cher-- 
chaient,  avaient  entouré  M.  Jaubert  d'une  sorte  de 
protection  menaçante.  Une  rixe  éclate  ;  on  s'aborde 
dans  je  ne  sais  quelle  grossière  et  déplorable  mêlce  | 
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des  journalistes  sont  arrêtés,  livrés  à  la  ^arde  mu- 
nicipale, et  aussitôt  après  relâchés.  Le  Réformateur, 
feuille  républicaine  fondée  depuis  peu  et  dirigée 
par  M.  Raspail ,  rendit  compte  de  Faltercation , 
dans  un  article  qui  respirait  la  plus  violente 
indignation,  et  qui  signalait  comme  aggresseurs 
certains  membres  de  la  majorité,  parmi  lesquels 
BIM.  Augustin  Giraud  et  Renouard.  Il  n^en  fallait 
pas  davantage  pour  que  la  majorité  de  la  Chambre 
se  crût  offensée.  Sur  la  motion  de  M,  Jollivet,  et  après 
de  vifs  débats  suivis  d'assez  nombreuses  récusations, 
le  Réformateur  est  traduit  à  la  barré  de  l'assemblée. 
La  défense,  présentée  par  M.  Raspail,  ne  dépassa 
pas,  un  seul  instant,  les  bornes  d'aune  discussion 
calme  et  décente,  philosophique  et  élevée.  Mais  tous 
les  pouvoirs  du  jour  étaient  emportés  par  un  irré- 
sistible esprit  de  vertige.  M.  Jaffrenou,  gérant  du 
Réformateur,  fut  condamné  à  un  mois  de  prison  et 
à  dix  mille  francs  d^amende. 

Ainsi,  le  monde  politique  était  tombé  dans  la  plus 
effroyable  confusion.  Plus  de  droit  reconnu.  Partout 
1  outrage  au  pouvoir.  Pour  les  accusés,  plus  de  ga- 
ranties. La  défense  interdite  ou  insultante.  A  la 
place  de  la  justice,  la  victoire  abusant  d'elle-même. 
Comme  conclusion  aux  conflits  parlementaires,  d'o- 
dieuses scènes  de  pugilat.  Et,  sous  Fégide  de  la  loi, 
la  vengeance.  Non,  jamais  pareille  complication  dé 
désordres  ne  s'était  vue  dans  l'histoire;  jamais  gou- 
vernement ne  s'était  entouré  de  plus  de  périls ,  à 
force  d'incapacité. 

Si  les  défenseurs  des  accusés  d'avril  avaient  su 
profiter  de  leurs  avantages  ;  si,  bravant  les  chances 
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dé la  prison  et  forts  de  leur  fraternel  courage»  ils 
s^étaient  présentés  devant  la  pairie  et  lui  avaient  dk  : 
c  Cette  lettre  dont  il  vous  plaît  de  tirer  vengeance^ 
c  nous  en  sommes,  tous,  les  auteurs.  Frappez  encore^ 
c  si  vous  Tosez  !  » ,  c^en  était  fait,  selon  toute  appis^ 
renée,  et  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la  monar- 
chie. Car,  au  point  où  Ton  en  était  déjà,  il  est  clair 
que  le  procès  ne  pouvait  s'agrandir  sans  confiner  à 
la  guerre  civile  et  sans  pousser  la  monarchie  à  se 
mettre  hors  la  loi.  Mais,  parmi  les  défenseurs^  il  y 
en  eut  qui,  à  la  seule  idée  du  sort  qui  les  menaçait, 
sentirent  leur  sang  se  glacer  dans  leurs  veines.  L'un 
pensait  à  sa  fortune  compromise  et  à  son  avenir  en«- 
gagé  dans  de  terribles  hasards,  l'autre  pâlissait  pour 
ses  enfants  qu'il  avait  espéré  revoir,  ou  pour  sa  mère 
absente.  Plusieurs  réunions  eurent  lieu,  et  les  timi- 
des se  firent  d'autant  moins  scrupule  d'avouer  leurs 
répugnances^  que,  n'ayant  pas  en  effet  signé,  pour  la 
plupart,  ils  couvraient  d'un  prétexte  en  apparence 
honorable  la  défaillance  de  leur  patriotisme  et  la 
pusillanimité  de  leur  cœur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  suffisait  que  l'unanimité  fut 
impossible,  pour  que  la  question  devint  controver- 
sable.  Aussi  des  hommes  dont  l'intrépidité  et  le  dé- 
voument  étaient  au-di»sus  de  tout  soupçon,  des 
h(Hnmes  tels  qu'Armand  Carrel^  soutinrent^ls  que 
chacun  devait,  sans  toutefois  désavouer  la  lettre, 
déclarer  qu'il  ne  l'avait  ni  signée  ni  publiée  :  puis^ 
qu'il  y  avait  des  dissidents,  et  des  dissidents  obstiné^, 
pourquoi  révéler  au  pouvoir  les  plaies  intérieures 
du  parti  républicain?  Pourquoi  souffrir  que  ce  parti 
fut  ffçif i,  QQ  fut-ce  que  dans  quelques-uns  de  ^ 
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ifitmhv^s  !  Puisque,  dsuis  raffirination.  Ton  risquait 
4e  0e  montrer  en  désaccord,  ne  valait-il  pas  eucore 
miieux  V^corder  pour  la  négation?  £t,  après  tout, 
jij  avait-il  donc  aucun  inconvénient  à  peupler  le9 
cachots  de  la  pairie  de  tout  ce  qu'il  y  avait  dans  le 
parti,  d'hommes  énergiques,  intelligents,  dévoués, 
il^$tr^si  libres,  ne  serviraient-ils  pas  la  cause  plus 
puissamment  que  victimes  et  prispnnie}rs  !  Enfin, 
Fintérét  qu'excitaient  les  prévenus  d'avril  nie  se 
trpuverait-il  pas  singulièrement  attiédi,  lorsque  la 
S€€0e  ne  serait  plus  occupée  qne  par  leurs  défen-* 
H^rs,  élevés  ewtc-mcmes  jusqu'aux  bancs  des  ac- 
cusés? 

A  ces  c^msidératîons,  plus  spécieuses  que  fondées, 
^  en  opposait  d'invincibles.  Quoi  !  des  républicains 
Tenaijent  demander  au  parti  d'abdiquer  sa  réputar 
tion  d'infle^bllité  et  de  s'entourer,  lui  si  courageux, 
des  apparisnce^  de  la  peur  ?  Que  la  plupart  des  si- 
gnatures imprimées  n'eussent  pas  été  données  réel- 
lement,  c'était  bien  de  cela  qu'il  s'agissait,  vraiment! 
P^rmi  Us  défenseurs,  est-ce  que  tous  n'approuvaient 
pa$  la  lettre?  Donc,  tous  ils  l'avaient  signée,  le  fait 
matériel  iei  n'étant  rien  à  côté  de  Tacte  moral.  Frap- 
per l'opinion  en  appelant  à  soi  le  danger,  terrifier 
lie  pouvoir  en  lui  prouvant  qu'on  était  résolu  à  np 
point  reculer  d'un  pas ,  accabler  la  pairie  sous  l'i- 
neffaçable ridicule  d'un  procès  sans  fin,  semer  l'ar 
gitfitîon  dans  l'agitation,  ^  faire  sortir  du  sein  d'un 
Buambr^  toujours  croissant  de  familles  en  deuil  un 
formidable  çri  d'indignation  et  de  terreur,  voilà  cp 
qu'il  fallait  faire.  On  parlait  de  ne  pas  exposer  à  la 
privation  de  leur  liberté  des  bpmm^  <}^i  en  ppur 
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vaient  faire  un  si  profitable  usage?  comme  si,  pouf 
rendre  le  pouvoir  odieux,  le  plus  sûr  moyen  n'ctait 
pas  de  le  condamner  à  la  honte  de  mettre  en  pri- 
son la  vertu  ou  le  génie  !  Et  quant  aux  dissidents 
qui  persisteraient,  entre  les  renier  publiquement  et 
subir  leur  joug,  comment  hésiter? 

On  conçoit  quelle  dut  être  la  violence  du  débat. 
M.  Dupont  s'y  fit  remarquer  par  Ténergie  de  sa  con- 
viction et  rimpétueuse  éloquence  de  son  langage.  Il 
fut  même  si  âpre  dans  ses  attaques  contre  Armand 
Carrel,  qu'une  rencontre  personnelle  aurait  eu  lieu 
inévitablement,  si  des  amis  communs  ne  s'étaient 
employés  avec  passion  à  rapprocher  deux  hommes 
si  dignes  de  rester  unis.  Au  reste,  la  fermentation 
des  esprits  s'expliquait  assez  par  Timportance  de  la 
question  qu'on  agitait.  Car  enfin,  il  y  allait  de  la  di- 
gnité du  parti  tout  entier,  et  c'est  ce  que  M.  Du- 
pont avait  amèrement  compris,  c  Tout  ceci,  s'était- 
•f  il  écrié ,  n'est  pas  seulement  une  affaire  de  logi- 
«  que,  c'est  aussi  une  affaire  de  sentiment.  Eh  bien, 
«  qu'on  interroge  les  femmes,  si  aptes  à  décider  des 
€  choses  du  cœur  ;  et,  j'en  jure,  pas  une  ne  répon- 
«  dra  :  vous  devez  reculer,  d  Mais,  suivant  M.  Ar- 
mand Carrel,  il  n'y  avait  nulle  faiblesse,  de  la  part 
d*un  parti,  à  prendre  ses  avantages  et  à  ne  se  point 
laisser  imposer  par  ses  propres  ennemis  sa  m:tnière 
de  combattre.  Il  se  trompait    dans  l'application, 
puisque  la  meilleure  tactique  ici  était  d'exagérer 
jusqu'à  l'audace  ;  et,  au  fond ,  il  le  sentait  si  bien 
lui-même  qu'il  surprit  tout  le  monde  par  la  facilité 
avec  laquelle,  dans  le  cours  de  la  discussion,  il  passa 
4e  son  opinion  à  l'opinion  contraire.  Malheureuse'^ 
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ment,  il  faut,  pour  s^avouer  vaincu,  une  nobliesse 
de  caractère  et  une  supériorité  d'intelligence  dont 
peu  d'hommes  sont  doués.  Ceux  qui  voulaient  élu- 
der la  solidarité  de  la  lettre  redoublèrent  de  cla- 
meurs, et  bientôt  il  devint  manifeste  qu^on  serait 
obligé  de  leur  céder. 

M.  Trélat  avait  suivi  en  silence  la  marche  de  cette 
triste  querelle.  Il  en  prévit  le  dénoûment  ;  et  il  réso- 
lut d'affronter  toute  la  responsabilité,  en  se  déclarant 
seul  coupable.  Ce  ne  fut,  toutefois,  qu'après  une  lutte 
intérieure  pleine  d'anxiété  qu'il  s*y  décida.  Il  aimait 
tendrement  sa  femme  ;  sa  famille  réclamait  impé- 
rieusement son  appui  ;  et,  pour  tout  dire,  il  était  à 
craindre  que  son  parti  ne  lui  sût  pas  gré  d'un  tel 
sacrifice.  L'inspiration  première  l'emporta.  Mais  c'é- 
tait M.  Michel  (  de  Bourges  )  qui  avait  rédigé  la 
lettre  ;  c'était  donc  à  lui  qu'appartenait  Thonneur 
d  un  dévoûment  devenu  nécessaire  :  il  invoque  son 
droit;  et,  dans  une  lutte  de  générosité  céder  étant 
impossible,  MM.  Michel  (de  Bourges)  et  Trélat  con- 
viennent qu'ils  se  présenteront  tous  les  deux  à  leurs 
ennemis,  le  premier  comme  auteur,  le  second  comme 
publicateur  de  la  lettre.  En  conséquence,  ils  écri- 
vent au  président  de  la  Chambre  des  pairs  : 

t  Monsieur,  la  lettre  dénoncée  à  la  Chambre  des  pairs  par  le 
t  ministère  public  e$t  de  Tun  de  nous,  M.  Michel  (de  Bourges); 

<  elle  a  été  publiée  par  un  autre,  M.  Trélat  ;  les  signatures  appo* 
«  sées  au  bas  de  la  lettre  ne  sont  que  fictiTCS.  11  était  urgent 
«  d'euToyer  quelques  mots  de  consolation  et  d'encouragement  à 
«  nos  amis  en  prison.  Nous  aroos  pris  sur  nous  de  faire  imprimer, 

<  à  la  suite  de  nos  noms,  les  noms  de  collègues  qui,  nous  en  étions 
«  sûrs,  ne  nous  désavoueraient  pas.  Aujourd'hui  que  cette  lettre 
c  donne  lieu  à  des  poursuites,  il  est  de  notre  de? oir  de  faire  con- 
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m  iHlhiBr  II  téftté.  C'est  doue  sfiv  nous  «mtoqué  dbit  i^ippMtf  h 
•  re^osabîUCé  morale  et  légale  de  Uarlicle  incriminé;  NxMi^noià 
«  présenterons  devant  la  Chambre  au  jour  qu^il  lui  ooa?ien- 
«  dira,  » 

Lar  réuttioiï  àe»  àéknseats  ne  ccftmaV  la  éèâ^m^ 
tion  précédente  que  lorsqu'il  n  était  déjà  plus  tmp 
d^f  mettre  obstacle.  Alors,  plusieurs  exhalèrent 
leur  mccoilfenteittênt  :  ceux*civi^rce  qm'iiis  Tôyaient 
éans'  la  résolution  prise  eii  dehors  d'eiix'  tfn  re- 
proche indirect aidressé  aJeur  pusillanimité;  cétri^ 
la^  pa>rce  qul'ih  enviaient  Féclat  d'un  rolé  ai  koiid*^ 
ratitey  d'aflrtres,  parce  qu'ils  élâiient  blessés^  d'tiné 
dân^cÀe  injurieuse,  d^aient41is,  pour  rassemblée^ 
qui  ir  avait  été  appelée  ni  k  la  discuter  ni  h  h  per^ 
mettre;  L-orage  finit  pourtant  par  se  calmer,  B  hî 
convenu  qu-on  nierait  unanimement  Fautiientici^ 
diBs^  sigi^iatures  ;  et  la  responsabilité  demeura  coni^ 
tenirê^gxï3^  latcte  de  MW.  Michel  (dcf  Bourges)* 
Trélàt. 

Ge  fut  le  20  mai  (  >Î85S)  que  fës  défehisettrg  pa- 
rurent devant  laChainbre  des  pairs.  Eeut  jWfiitfwi 
éfaif  sï  peu  définie  et  trahissait  une  dérogad^sf 
flagrante  auie  formes"  ordinaires  de  la  justice,  qU^ 
le  présidenl/nesrut  ô'tf  n^o^alés  désigriefrqtite'sbû^Plé 
nom  d'appelés^  mot  nouveau  dans  la  langue  judi- 
cîaiipe  et  créé  tout  exprès  pour  lé  Bèsoîti  de  là  cau^. 
ÂLMichel (.de  &>urges ) 's'at4acha  d'abord  à  démon- 
trer*  que*  c^était  comme  Ghambre  d^s  pairs  et  bw 
<ïomihe  Cour  dcà  pairs,  comniebi*anehe  du' jibUVoir 
législatif  et  non  comme  tribunal  exceptionnel,  qpe 
kipàiitie'a«^it  reçu  de  k  loi  de  4^22^1^  droite  de 
vënjjieflrses  pwjprë^  injures.  Ea  pairie  était  dbniô'iii- 
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dcittpétesite,  |)tiisqne  FoflSbnse  contenue  ctans  là 
lettre  mcrhninée  ne  s'adressait  q[u'à  la  CoUt  des 
pairs.  Cette  thèse ,  M.  Michel  (de  Bourges)  la  déte- 
foppa  de  la  manière  la  plus  brillante;  fl  fappuya 
sur  une  sérié  d'arguments  qui  n^admettaient  pas  dé 
rcpKque;  mais  que  sert  de  raisonner  contré  la 
force? La  pairie,  qai  s'était  reconnue  compétente  a 
regard  des  accusés»  se  reconnut  compétente  à  Tégard 
des  défenseurs.  Elle  ne  s^en  tint  pas  IL  Aux  termes 
de  la  loi,  on  ne  peut  mettre  en  cause  un  citoyen  pour 
défit  commis  par  la  voie  de  la  presse»  sans  lui  op- 
poser sa  signature  autographe;  et  c'était  la  première 
ibis  qu'on  allait  somtmer  des  accusés  de  se  déclarer» 
sur  l'honneur,  coupables  ou  innocents.  Toilà  ce  que( 
H.  Armand  Carrel  releva  dans  un  langage  aussi 
noble  qu'énergique.  Mais,  encore  un  coup,  la  pairie 
avait  pris  son  parti  des  irrégularités  les  plus  mon- 
strueuses, et  jusqu'au  bout,  la  statue  de  la  justice 
devait  rester  voilée. 

Le  président  procéda  en  ces  termes  à  l'interro- 
gatoire  :  «  Avez-vous  signé  la  lettre?  L'avez- vous: 
€  publiée?  En  avez-vous  autorisé  la  publication  ?  » 
Sttivant  la  décision  prise,  tous  les  appelés  répon- 
dirent, l'un  après  l'autre,  par  la  né^tive.  Quelques* 
uns,  cependant,  ne  purent  retenir  le  cri  de  leur 
conscience  révoltée,  c  Je  suis  indigné,  s'écria 
^  H.  Reynaud,  de  l'injure  qui  nous  a  été  faite  à' 
«  tous  par  cette  Chambre.  En  nous  empêchant  de 
<  remplir  notre  ministère  de  défenseurs,  et  en  nous 
«  consignant  à  la  porte  des  prisons,  la  Cour  a  violé 
ff  notre  droit.  Nous  sommes  les  premiers  oflfensés. 
I  Les  sentiments  de  cette  lettre  sont  les  miens.  Si 
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«  je  déclare  n^avoîr  pas  sîg^né ,  c^est  uniquement 
c  pour  rendre  hommage  à  la  yérîté  et  non  pour 
«  faire  amende  honorable.  >  Interrogé ,  M.  Raspail 
répondit  :  «  Je  vous  donnerai  la  lettre  et  non 
«  Tesprit  ;  je  vous  donnerai  deux  fois  trois  lettres  : 
c  Non ,  non  !  >  M.  Flocon  opposa  spirituellement 
la  conduite  delà  Chambre  des  pairs,  qui  ne  refusait 
pas  des  conseils  aux  défenseurs,  à  la  conduite  de  la 
Cour  des  pairs  ,  qui  avait  refusé  des  défenseurs  aux 
accusés.  MM.  Jules  Bernard,  David  de  Thiais, 
Auguste  Blanqui,  Franque,  Antony  Thouret,  Fré- 
déric Degeorge ,  Bergeron,  Gazard,  Armand  Barbes, 
Grouvelle,  Voyer  d'Argenson,  Laurent,  Gervais 
(de  Caen ),  Ferdinand  François,  Rittiez,  Demay, 
Dornez ,  ou  refusèrent  de  répondre  catégorique- 
ment ,  ou  firent  suivre  leurs  réponses  de  réserves 
dédaigneuses  et  intrépides.  L'assemblée  commen- 
çait à  être  fortement  remuée,  lorsque  vint  le  tour 
de  M.  de  Lamennais.  Car  il  était  là ,  perdu  dans  la 
foule  des  vaincus,  cet  homme  dont  le  nom  remplis- 
sait TEurope,  ce  prêtre  puissant  qui  avait  proposé  à 
la  papauté ,  comme  but  de  sa  mission  divine ,  la 
sanctification  de  la  liberté  et  TaiTranchissement  du 
genre  humain.  Quand  on  l'interrogea,  tous  les  re- 
gards se  fixèrent  sur  Thomme  illustre,  avec  un  pro- 
fond sentiment  de  curiosité  et  de  respect.  Lui,  le  front 
pâle,  la  tête  un  peu  penchée  sur  son  corps  petit  et 
frêle,  il  répondit  d'une  voix  qui  n'était  qu'un  souffle, 
mais  qui  fit  tressaillir  les  juges  :  «  Ce  qui  se  passe 
€  en  ce  moment,  Messieurs,  contient  de  graves 
€  enseignements  qui  ne  doivent  être  perdus  ni  pour 
«  la  France  ni  pour  l'Europe.  Ils  ne  le  seront  pas| 
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c  Pour  ma  part,  j'en  prends  rengagement^  Messieurs 
c  les  pairs  !  » 

L'interrogatoire  terminé,  la  Chambre  des  pairs 
rendit  un  arrêt  qui  renvoyait  des  fins  de  la  citation 
ceux  des  appelés  qui  s'étaient  bornés  à  une  réponse 
négative.  Quanjt  à  ceux  qui  s'étaient  livrés  à  de  véhé- 
ments commentaires ,  ils  étaient  retenus  pour  -être 
jugés ,  ce  qui  donna  lieu  à  de  nouvelles  plaidoiries. 
M.  Dupont  présenta  la  défense  de  MM.  Jules  Bernard 
et  David  de  Thiais  ;  M.  Germain  Sarrut,  celle  de  la 
Tribune;  et  M.  Raspail,  celle  du  Réformateur.  Ce 
dernier,  célèbre  dans  les  annales  de  la  science, 
étonna  la  Chambre  par  la  verve  pittoresque  de  son 
langage  et  par  sa  facilité  à  passer  des  considéra-* 
tiens  les  plus  élevées  aux  réflexions  les  plus  fa- 
milières. M.  Gervais  (de  Caen)  se  leva  ensuite.  C'é- 
tait un  orateur  habile,  un  homme  d'une  présence 
d'esprit  et  d'un  sang-froid  incomparables ,  et  qui 
joignait  à  un  grand,  fonds  d'énergie  la  grâce  des 
manières,  la  gravité  du  maintien,  des  passions 
contenues,  et  ce  quelque  chose  d'exquis  que  donne 
Thabitude  du  monde  élégant.  M.  Gervais  (  de  Caen  ) 
se  plut  à  engager  avec  M.  Pasquier,  sur  la  ques- 
tion des  formes  violées,  une  lutte  dans  laquelle 
H.  Pasquier  ne  tarda  pas  à  succomber.  Troublé  par 
les  répliques  fermes  et  précises  d'un  adversaire  qui, 
connaissant  mieux  que  lui  les  lois  et  les  formalités, 
se  jouait  impitoyablement  de  son  embarras,  M.  Pas- 
quier perdit  contenance  et  ne  put  que  balbutier. 
Humiliation  dont  il  n'avait  que  trop  encouru  le 
châtiment  ! 

Mais  un  moment  redoutable  approchait  pour  U 
IV.  28 
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pairie  :  M,  Trélat  allait  prendre  la  parole.  M.  Trélat 
possédait  au  plus  haut  degré  ce  courage  tranquille 
et  ce  calme  inexorable  qui  conviennent  à  la  défense 
du  droit  Depuis  long-temps  il  avait  fatt  dans  son 
cœur  le  sacrifice  de  sa  liberté,  le  sacrifice  de  sa  vie. 
Il  se  sentait  la  supériorité  qu^on  puise  dans  le  mépris 
de  la  mort  ;  et  ceui  qui  se  disaient  ses  juges,  il  venait, 
lui,  les  condamner  : 

«r  II  fallait,  dit-il,  il  fallait,  Messieurs,  que  nous 
«  nous  vissions  en  face,  et  nous  y  sommes. 

a  Messieurs,  nos  inimitiés  ne  datent  pas  d'obier. 
«  En  >l  8^  4 ,  je  maudis  avec  beaucoup  d'autres  le 
•  pouvoir  qui  vous  appelait,  vous  ou  vos  prédé- 
«  cesseurs,  à  son  aide  pour  enchaîner  la  liberté, 
a  En  >I815,  je  pris  les  armes  pour  m'opposer  au 
€  retour  de  votre  gracieux  maître.  En  >l  850,  j'ai  fait 
«  mon  devoir  comnete  beaucoup  d'autrcs^  heureuse- 
«p  ment;  et  huit  jours  après  la  révolution,  je  rq^re* 
c  nais  encore  mon  fusil,  moi  qui  n'ai  pas  rhabi-* 

<  tude  de  prendre  un  instrument  de  guerre,  et  je 
«  me  rendais  au  poste  que  le  général  Lafayettc 
«c  nous  avait  assigné,  sincèrement  ou  non,  pour 
€  marcher  contre  vous  personnellement,  messieurs 
«  les  pairs. 

«  C'est  en  présence  de  mes  amis  et  de  moi  que 
a  fut  reçu  Fun  de  vous,  quand  il  apporta  la  révo- 
»  cation  des  ordonnances  à  Thôtel-deville;  et  peut- 
c  ctre  eûmes^nous  quelque  influence  sur  le  peu  de 
€  succès  de  son  ambassade.  Il  comparaissait  alors 

<  devant  nous,  il  pleurait  ;  c'est  nous  aujourd'hui 
«  qui  comparaissons  devant  vous,  mais  sans  pieu- 
«  veVf  sans  iiécliir  le  gtinou;  Pfous  avions  vaincu  vos 
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f  rbfe,  él  ït  life  vous  restait  rîcii.  Vous,  Viiii  n'avez 
«  jias  vain(!:û  le  peuple  ;  et,  que  vous  nous  cohsî'do- 
c  fië^  ou  non  comme  ses  ôtdges ,  notre  situation 
c  personnelle  nous  occupe  foi^t  peu,  soyéz-en  ^ûrs. 

«f'  Oui  donc  se  refuserait  à  f  oi^  dans  ce  qui  se 
t  p^^t  les  édatanteS  prédictiohs  de  ce  qui  se  prc- 
i  paré?  Une  aveuglé  furêùi^  égaré  tous  les  pou- 
«  vôîrs.  Il  iky  a  plus  de  législateurs ,  il  n'y  a  |l>lus 
c  dé  juges,  mais  partout  des  ennemis  qui  se  vén- 
(<  ^éht.  Âpres  là  .révolution  la  plus  magnanime,  et 
€  quand  les  mèeurs  deviennent  plus  douceè  d^heurc 
€  en  heure,  on  n^hésite  pas  à  demander  463  têtes. 
«  Et  'qii'dri  rie  s'y  trompe  pas  :  vainement  essaierai t- 
c  on  dé  touchantes  homélies  après  cette  réquisition 
c  sanguinaire.  Personne  n^a  oublié  qiie  FéchaFaud 
«  a  été  dressé  depuis  ^SôO  pour  les  condamnés 
«  Lepiigé  et  Cuny ,  et  que  c'est  lé  peuplé  qui  Fa 
€  renversé. 

(C  n  y  a  ciiiq  ans,  M.  Persil  réclàiinàit  la  tête  du 
é  riol^lé  prince  dé  Pdlignaic,  pôiir  lé  compte  dé  la 
c  révolution.  Aujourd'hui  Fun  de  ses  sùbdclégués 
«  demande  les  têtes  dé  ceux  dont  il  devait  écrire 
€  riîisfôiré  par  décision  du  gouvernement  revolu- 
€  tiorihairë  de  4850. 

c  II  y  a  ici  tel  juge  qui  à  consacré  dix  ans  de  sa 
«  vie  à  développer  les  senti ihents  répul)I]cains  dans 
«  Famé  des  jeunes  gens.  Je  Faî  vu,  moi,  brandir 
flf  ûh  couteau  en  faisant  1  éloge  de  Brutus.  I^^e  sent-il 
€  doiicpai  qu^il  a  une  part  dé  responsabilité  dans 
€  nos  actest  Qui  lui  dit  que  nous  serions  tous  ici 
c  sans  son  éloquence  républicaine?  Tai  là,  devant 
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c  moi,  d'anciens  complices  de  Charbonnerie.  Je 
€  tiens  à  la  main  le  serment  de  Tun  d^eux,  serment 
et  à  la  république.  Et  ils  vont  me  condamner  pour 
«  être  resté  fidèle  au  mien. 

«  Si  j'avais  à  parler  à  Messieurs  de  la  Cour,  je 
c(  leur  dirais  :  Courage  !  Il  plane  ici  des  souvenirs 
€  bien  propres  à  vous  réchauffer  le  cœur.  Songez 
i(  que  nous  ne  sommes  qu^à  deux  cents  pas  de 
€  robservatoire.  Mais  songez  bien  aussi,  dirais-je 
a  encore,  que  tout  vient  en  aide  à  notre  cause;  elle 
«f  a  toujours  marché  d'autant  pl«s  vite  qu'elle  a 
€  rencontré  plus  d'obstacles, 

«  Que  les  prisons  s'ouvrent  pour  renfermer  tout 
€  ce  qui  conserve  un  cœur  libre.  Celui  qui  a  mis  le 
«  drapeau  tricolore  sur  le  palais  de  votre  vieux  roi  *, 
«  et  ceux  qui  Font  chassé  de  France,  vous  sont  li- 
«  vrcs  pour  le  compte  de  votre  roi  nouveau. 

«  Votre  huissier  a  touché  de  sa  verge  noire  le 
€  courageux  député  qui  le  premier  a  ouvert  sa 
«  porte  à  la  révolution  (M.  Audry  de  Puyraveau). 
«.  Tout  est  là. 

M  C'est  la  révolution  en  lutte  avec  la  contre-ré- 
«  volution;  c'est  le  passé  aux  prises  avec  l'avenir, 
«  avec  le  présent,  l'égoïsme  avec  la  fi:aternité ,  la 
«  tyrannie  avec  la  liberté.  La  tyrannie  a  pour  elle 
<  des  baïonnettes,  des  prisons  et  les  collets  brodés 
c(  de  MM.  les  pairs.  La  liberté  a  Dieu  pour  elle, 
€  c'est-à-dire  cette  force  qui  pousse  le  monde,  qui 
«  éclaire  la  raison  de  l'homme  et  ne  lui  permet  pas 
t(  de  reculer.  Il  faudra  voir  à  qui  restera  la  vic- 
'  M.  Guinard» 
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((  toire,  non  demain»  non  après  demain que 

«  nous  importe?  non  pour  nous  :  que  nous  im* 
«  porte  encore?  C'est  l'espèce  humaine  qui  nous 
c  occupe.  Mais  tout  nous  dit  que  le  jour  de  la  délî- 
c  yrance  ne  se  fera  pas  long-temps  attendre. 

c  II  faudra  voir  à  qui  restera  la  victoire  »  et  si  en 
c  définitive  le  démenti  sera  donné  à  Dieu. 

c  Messieurs  les  pairs,  je  ne  me  suis  pas  défendu^ 
c  Vous  êtes  mes  ennemis  politiques,  vous  n'êtes  pas 
«  mes  juges.  —  Il  faut  que  le  juge  et  l'accusé  se  com- 
t  prennent.  Il  faut  que  leurs  âmes  se  rapprochent^ 
«  Ici  cela  n'est  pas  possible.  Nous  ne  sentons  pas 
c  de  même ,  nous  ne  parlons  pas  la  même  langue  n' 
«  Le  pays ,  l'humanité ,  ses  lois ,  ses  besoins ,  le  de- 
c  voir,  la  religion,  les  sciences ,  les  arts ,  Findus- 

c  trie ,  rien  de  ce  qui  constitue  une  société  ; le 

f  ciel  et  la  terre ,  rien  ne  nous  apparaît  avec  les 
c  mêmes  caractères.  Il  y  a  un  monde  entre  nous. 

a  Condamnez-moi ,  mais  vous  ne  me  jugerez  pas, 
«  car  vous  ne  pouvez  me  comprendre,  m 

Une  agitation  inexprimable  succède  à  ce  discours, 
si  éloquent  dans  sa  simplicité  et  si  fier.  Puis,  M.  Mi- 
chel (de  Bourges)  s'avance.  On  connaissait  déjà  len- 
traînement  de  sa  parole,  et  tous  attendaient  au  milieu 
d'un  solennel  silence.  Il  commença  d'une  voix  brève 
et  profonde.  A  demi  courbé  sur  la  balustrade  qui 
lui  servait  d'appui,  tantôt  il  la  faisait  trembler  sous 
la  pression  convulsive  de  ses  mains,  tantôt,  d'un 
mouvement  impétueux,  il  en  parcourait  l'étendue, 
semblable  à  ce  Caius  Gracchus  dont  il  fallait  qu'un 
joueur  de  flûte  modérât,  lorsqu'il  parlait,  l'éloquence 
trop  emportée.  M.  Michel  (de  Bourges),  cependant, 
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pe  fut  ni  aussi  h^rdi  ni  aussi  terrible  que  M.  Trélai 
Il  se  défendit,  ce  que  M.  Trélat  n^avait  pas  daigné 
faire,  et  les  attaques  qu'il  dirigea  contre  la  pairie  ne 
furent  pas  tout-à-fait  exempte3  de  ménagements. 
Tout  en  maintenant  la  pensée  de  la  lettre,  il  parut 
disposé  à  fairç  bon  marché  des  formes,  et  il  rec9nniit 
qu'à  en  juge^  par  ce  qu^il  voyait  depuis  trois  jours, 
lef  pairs  valaient  mieux  que  leur  institution.  Du 
S*este ,  et  pour  ce  qui  concernait  le  fond  i^ême  du 
procès,  il  fut  inflexible.  «  Vouç  ne  pouvez  juger,  dit- 
€  il ,  les  accusés  sans  les  entendre.  Et  si  vous  les 
«  jugiez  en  leur  absence,  écoutez  ce  qui  se  passerait. 
«  Avant  qu^il  fut  dix  ans,  le  jardin  du  Luxembourg 
€  serait  agrandi  de  tout  l'espace  occupé  par  votre 
€  palais,  et  sur  le^  ruines  de  votre  salle  de  justice,  le 
«  peuple  planterait  un  poteau  où  se  liraient  ces 
€  paroles  :  L'infamie  bu  juge  fait  la  gloire  de  l^ac- 
a  cusé.  x>  En  terminant,  il  ajouta  :  a  Si  l'amende 
€  m'atteint,  je  mettrai  ma  fortune  à  la  disposition 
a  du  fisc,  heurpux  de  consacrer  encore  à  la  défense 
«  des  accusés  ce  que  j'ai  pu  gagner  dans  l'exercice 
%  de  ma  profession.  Quant  à  la  prison,  je  me  rap- 
«  pelle  le  mot  de  ce};  autre  républicain  qui  sut 
c  ipourir  à  Utique  :  c  J'aime  mieux  être  en  prisoQ 
€  que  de  siéger  ici  à  côté  dç  toi,  César.  » 

Après  la  plaidoirie  de  M.  Michel  (de  Bourges) ^ 
la  Ckaqibre  des  pairs  se  forma  en  comité  secret,  et^ 
se  déclarant  offensée,  elle  condamna  M.  Trélat  à 
trois  ans  d'emprisonnement  et  à  •<  0,000  fr.  d'amen- 
de; MM.  Michel  (de  Bourges),  Bichat,  gérant  delà 
Tribune f  et  Jaffrenpu,  gérant  du  Réformateur,  à  un 
paois  d'em|)risonneq[^en^  cÇ  ^  10,000  fr^  d'amende; 
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M.  Rejnaud,  à  un  mois  d'emprisonnement  età  500  fr. 
d amende;  enfin ,  MM.  Gervais  (de  Caen)^  Jules 
Bernard^  David  de  Thiais»  Âudry  de  Puyravcau,  à  un 
mois  d'emprisonnement  et  à  200  fr.  d'amende.  En 
oludant  la  solidarité  de  la  lettre ,  le  congrès  des  de* 
fenseurs  avait  réduit  aux  proportions  d'un  incident 
terminé  par  un  arrêt,  une  lutte  quW  pouvait  ren- 
dre formidable;  il  s'était  rapetissé  à  plaisir;  il  s!élail: 
manqué  à  lui-mcme. 

Aussi  la  pairie  rentra^-elle  dans  le  procès  princi- 
pal avec  une  résolution  qu'elle  ne  s'était  point 
cofinue  jusqu'alors.  On  profita  de  la  présence  de 
ceux  des  accusés  lyonnais  qui  acceptaient  les  débats, 
et  les  témoins  furent  entendus.  Mais  quelle  source 
nouvelle  d'émotions!  L'un  accusait  le  gouverne- 
ment d'avoir  sciemment  appelé  sur  Lyon  la  guerre 
civile;  un  autre  montrait  la  police  excitant,  de  son 
souffle  impur,  les  passions  incandescentes,  et  créant 
des  coupables  pour  avoir  des  victimes;  un  troisième 
représentait  l'insurrection  promenant  pendant  plu- 
sieurs jours  ses  ravages  dans  une  cité  où  elle  devait 
cire  étouffée  en  quelques  heures.. .Et  tous  de  se  de- 
mander pourquoi  il  avait  fallu  opposer  à  une 
poignée  d'hommes  mal  armés  et  à  leurs  mobiles 
remparts,  des  bataillons  nombreux,  des  canons,  des 
obus,  la  mitraillade, l'incendie!  Les  provocations  des 
Mercet,  des  Picot,  des  Corteys,  et  leurs  lâches  arti- 
fices, furent  dénoncés  avec  un€  rare  vigueur  par 
M.  Carrier,  qui,  après  avoir  refusé  les  débats, s^était 
insensiblement  laissé  aller  à  la  tentation  de  dévoiler 
les  traîtres.  Un  père  vint  raconter,  avec  des  accents 
oui  firent  courir  danç  T^s^^emblçe  \uf\  frisson  d'UPFr 
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reur,  comment  son  fils  avait  été  percé  de  soixante-' 
douze  coups  de  baïonnettes  et  attaque  jusque  dans 
la  mort.  Les  flots  de  sang  innocent  versés  dans  le 
faubourg  de  Vaise  eurent  aussi  leur  place  dans  Taf- 
freux  tableau.  Et  autant  les  témoignages  accusateurs 
étaient  accablants  et  précis  »  autant  les  dépositions 
qu^on  leur  opposa  furent  vagues  et  peu  concluantes. 
Dans  les  réponses  de  M.  A3rmard  ^  on  remarqua  une 
ignorance  à  peine  croyable  des  faits  le  mieux  établis; 
et  à  rindécision  des  souvenirs  du  général,  à  Téton- 
nement  où   certaines   questions  le  plongèrent,  à 
la  chaleur  honorable  et  sincère  avec  laquelle  il  dé- 
clara impossibles  des  abominations  malheureuse- 
ment trop  prouvées,  chacun  put  juger  qu^une  autre 
main  que  la  sienne  avait  dirigé  les  événements!  La 
déposition  que  la  Cour  des  pairs  accueillit  avec  le 
plus  de  faveur  fut  celle  du  colonel  de  Perron ,  affir- 
mant que  le  soldat  avait  déployé  beaucoup  de  mo- 
dération et  de  générosité.  Dans  quelques  quartiers  ^ 
en  effet,  il  en  avait  été  ainsi;  mais  le  colonel  de 
Perron  n'avait  pas  tout  vu  sans  doute!  Pourquoi, 
d'ailleurs,  l'autorité  ne  s'était-elle  pas  empressée  dW 
donner  une  enquête  sur  les  massacres    de  Vaise? 
D'une  série  de  vives  attaques  dirigées  par  M.  Jtdes 
Favre  contre  M.  Chégaray ,  il  résulta  que  le  ministère 
public,  à  Lyon ,  n'avait  rien  fait  pour  se  mettre  sur 
la  trace  des  meurtriers,  et  qu'il  était  resté  confiné 
dans  une  impassibilité  volontaire,  alors  que  de  toutes 
parts  s'élevait  autour  de  lui  la  voix  publique  criant 
vengeance!  M.  Pasquier  osa  dire,  à  ce  sujet,  que  les 
assassinats   dénoncés    n'étaient,   après    tout,  s'ils 
avaient  été  commis,  que   des  consécjuençes  delà 
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guerre  civile  y  conséquences  dont  la  responsabilité 
retombait  sur  les  auteurs  des  troubles.  Comme  si 
Forigine  de  la  lutte  effaçait  la  honte  d'une  barbarie 
gratuite  et  suffisait  pour  absoudre  la  victoire  de  ses 
plus  inutiles  fureurs  ! 

Cependant,  la  liste  des  accusés  dociles  se  trouvait 
épuisée,  et  l'heure  était  venue  de  dompter  les  ac- 
cusés rebelles.  Ici  notre  plume  s'arrête,  de  tristesse  et 
de  dégoût.  Comment  retracer,  sans  que  le  rouge 
monte  au  front,  les  moyens  employés  pour  faire  pa- 
raître les  prisonniers  à  Paudience?  Les  gardes  cou- 
raient les  appréhender  dans  leurs  cabanons,  de  la 
sommation  passant  bien  vite  à  Tinjure  et  de  l'in- 
jure à  la  violence;  puis,  on  se  prenait  corps  à 
corps,  et  quand,  épuisé  de  fatigue,  accablé  par  le 
nombre,  le  prisonnier  n'avait  plus  à  opposer  qu'une 
résistance  inerte,  saisi  par  les  pieds,  il  était  traîné 
impitoyablement  le  long  des  escaliers  de  son  ca- 
chot, sa  tête  bondissant  sur  chaque  marche.  Bruta- 
lité stérile!  En  présence  de  la  Cour,  l'accusé  se  re^- 
dressait  fier  de  ses  meurtrissures,  fier  de  la  pous- 
sière sanglante  dont  ses  vêtements  étaient  souillés  ; 
et  alors,  ce  n'étaient  plus  qu'accès  de  colère  et  cla- 
meurs sauvages. 

Ne  faisons  pas  à  Thumanité  cette  injure  de  croire 
qu  un  semblable  système  de  coercition  laissât  les 
pairs  indifférents.  Ils  s'en  affligeaient,  pour  la  plu- 
part, c'est  certain;  mais  une  nécessité  inéluctable 
pesait  sur  eux,  et  il  leur  était  commandé  de  répétar 
avec  M.  Martin  (du  Nord)  :  «  L'obstination  d'un  ac« 
€  cusé  ne  saurait  arrêter  le  cours  de  la  justice.  » 
Ah!  sans  doute  la  justice  ne  doit  pas  être* arrêtée 
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dans  6on  c<mrs.  Mais  à  qui  la  faute  &i  tant  d*hos(H 
me&  hmnétes  en  étaient  venus  à  glorifier  un  pareil 
abu3  et  une  pareille  révolte?  Malheur  au  pays  où  il 
devient  permis  de  mettre  en  doute  si,  en  outra^ 
géant  le  juge,  c'est  la  justice  qu'on  outrage!  Là  où 
ce  doute  existe,  plus  de  distinction  possible  entre 
1  arrogance  et  I0  courage,  entre  Tanarchie  et  unç 
généreuse  hwdiesse,  entre  Tesprit  de  désordre  et  le 
culte  des  principes.  L'arbitraire,  lorsqu'il  n*cnfanle 
pas  la  tyrannie,  enCinte  le  chaos.  Et  la  Cour  des 
pairs  en  fit  une  rude  expérience.  Que  dis-je?  Elle 
eut  des  inspirations  louables,  elle  eut  de  prudents 
retours;  et  cela  même  tourna  contre  elle.  En  vain 
s*arma-t^Ue  de  patience  pour  écouter  jusqu'au  bout 
des  discours  qui  lui  prodiguaient  l'insulte;  en  vain 
H.  Pasquier  poussa*t-il  maintes  fois  jusqua  la  con- 
descendance les  égards  dus  au  malheur  :  rien  ne  put 
calmer  Fexaspération  des  acci^sés,  rien  ne  put  flé- 
chir Topinion.  La  Cour  des  parirs  n'avait  pas  voulu 
la  défense  libre,  et  elle  était  conduite  à  la  souffrir 
injurieuse.  Elle  n'avait  pas  craint  d'interdire  Tusag^ 
du  droit,  et  elle  se  voyait  contrainte  à  en  tolérer 
l'abus.  De  sorte  qu'elle  se  sentait  misérablement 
enlacée  par  les  conséquences  du  pacte  signé  avec  le 
despotisme.  Semblable  à  un  voyageur  égaré  dans  un 
pays  de  marais,  chaque  pas  qu'elle  faisait  en  avant 
ne  servait  qu'à  l'enfoncer  davantage  dans  Finiquitc, 
et  elle  marchait  haletante  sous  le  poids  de  sa  pro- 
pre omnipotence.  Je  ne  sache  point  que  l'histoire  ait 
jamais  donné  aux  homme$  un  enseignement  aussi 
utile  et  aussi  profond! 

|i^e|id4nt  ee  temps,  d'étranges  et  secrets  prépanh 
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jîfs  se  faisaient  danç  TintcrieuF  de  Saînte-Pé^agîe, 
prisQn  assijgnoe  au^  accusés  parisiens.  Dans  la  partie 
de  la  prison  appelée  bâtiment  de  la  délie»  et  à  pieu  de 
distance  de  Tescalier  qui  conduisait  aux  cabaiions 
des  détenus,  il  y  avait  un  caveau  faisant  face  à  la* 
poirte  d,e  la  cour,  dont  il  n'était  séparé  que  p^r  un 
tr,ès-petit  corridor.  Quelque^  dé  tenu3,  parmi  Ijesquel; 
MM.  Guinard^  Çavsiignaç,  Armand  Marr^st,  avaient 
remarqué  ce  caveau;  il$  le  jug^çnt  propre  à  une  éva- 
sion, et  se  propurent  aussitôt  le  moyen  d'y  péné-r 
trer.  Malheureusement,  le  regard  de§  gardiens  plon- 
geait sans  cesse  dans  le  corridor,  la  porte  de  la  cour 
restant  ouverte  k  toute  heure  :  on  trouva  dans  Tor* 
Çanisation  d'un  jeu  de  balle  des  prétextes  suffisam^ 
l^ent  plausibles  ppur  la  fermer  au  besoin,  sans 
cyejlllier  le  soupçon.  La  sœur  d'un  détenu  apporta 
sous  sa  robe  les  instruments  qu'exigeait  le  perce- 
njiont  clii  caveau,  et  les  travaux  commencèrent 
Pour  échapper  au  danger  des  indiscrétion^,  k^  prp- 
Qiiei^  artisans  du  projet  s'étaieqt  abstenus  de  met- 
tre dans  la  con^dence  le  plus  grand  nombre  de 
^eurs  camarades;  ils  s'étaient  adjoint  seulement 
ippurnier,  homme  d'une  adresse  et  d'une  agilité  sin- 
^lières*  Un  succès  inespéré  couronna  l'entreprise, 
Pendant  quis  les  uns  travaillaient  dans  le  caveau,  à 
lî^  liseur  d'unp  lampe  toujours  près  de  s'éteindre, 
les  autres  faisaient  sentinelle  au  dehors,  habiles  à 
détourner  l'attention  de  leurs  co-détenus  et  à  déjouer 
par  mille  ruse3  diverses  la  surveillance  des  gardiens. 
p£frune  heureuse  coïncidence,  des  ouvriers  avajent 
été  introduits  dans  la  prison  pour  des  réparations 
lju*|^pi)te$^  et  le  \iv\ùt  c|u'ils  faisaient  serv^iit  à  çovh 
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vrir  celui  qui  partait  du  caveau.  Mais  où  conduisait 
la  route  qu^on  se  traçait  ainsi  au  milieu  des  ténè- 
bres ?  On  s^assura  qu'elle  traverserait  souterraine- 
ment  la  prison,  passerait  sous  le  chemin  de  ronde, 
et  irait  s'ouvrir  dans  un  jardin.  Restaient  à  con- 
naître la  disposition  de  ce  jardin,  ses  différentes 
issues,  le  nom  et  les  sentiments  du  propriétaire.  On 
a  recours  à  M.  Armand  Barbes,  et  celui-ci  s'adresse, 
à  son  tour,  à  un  dessinateur  de  ses  amis,  en  qui  sa 
confiance  était  entière.  Ce  dessinateur  avait  une 
sœur,  jeune  encore.  H  la  fait  un  jour  sortir  de  sa 
pension,  s'achemine  avec  elle  vers  la  maison   du 
maître  du  jardin,  et,  arrivé  à  la  porte,  il  demande 
à  la  jeune  fille  de  s'évanouir.  Elle  n'eut  garde  de  s'y 
refuser,  et  lui  d'appeler  au  secours.  On  vient,  on 
s'empresse;  la  malade  est  transportée  chez  M.  Va- 
trin  (c'était  le  nom  du  propriétaire), et,  l'évanouis- 
sement dissipé,  on  propose  une  promenade  au  jar- 
din. C'est  ce  que  le  frère  attendait.  L'examen  des 
lieux  fut  fait  d'un  œil  exercé,  le  plan  du  jardin  fut 
dressé,  et  le  lendemain,  les  conspirateurs  du  caveau 
apprirent  tout  ce  qu'il  leur  importait  de  savoir  :  la 
maison  de  M.  Yatrin  était  située  entre  le  jardin  et 
une  cour  donnant  sur  la  rue  Copeau;  pour  sortir  du 
jardin,  resserré  entre  des  murs  assez  élevés,  il  fallait  ' 
absolument  traverser  la  maison;  et,  quant  au  pro- 
priétaire, c'était  un  partisan  déclaré  du  gouverne- 
ment. De  pareilles  données  étaient  peu  rassurantes. 
Cependant,  les  travailleurs  ne  se  découragèrent  pas. 
La  terre  qu'ils  déplaçaient,  soigneusement  étendue 
sur  toute  la  surface  du  caveau,  l'exhaussait  sans  en 
modifier  l'aspect  d'une  manière  sensible,  et  ils  étaient 
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parvenus  à  masquer  si  exactement  Touverture,  qu'il 
eût  été  presque  impossible,  en  leur  absence,  de  dé- 
couvrir la  trace  de  leurs  travaux.  L^activité  qu'ils  y 
déployèrent  fut  prodigieuse.  Au  bout  de  quelques 
jours  la  besogne  se  trouvait  terminée  :  la  route 
mystérieuse  s'alongeait  sous  la  prison  de  façon  à  en 
dépasser  les  limites,  et  il  n'y  avait  plus  qu'une 
croûte  de  terre  peu  épaisse  entre  les  détenus  de 
Sainte-Pélagie  et  la  liberté. 

Or,  chose  remarquable  et  qui  témoigne  bien  hau- 
tement de  la  puissance  de  certaines  convictions, 
ceux  qui  venaient  de  conquérir  si  péniblement  le 
moyen  d'être  libres,  ceux-là  mêmes  s'imposèrent  la 
loi  de  rester  captifs  tant  que  Fespoir  de  combattre 
fructueusement  leurs  ennemis  par  la  parole  ne  leur 
serait  pas  enlevé.  L'évasion  fut  donc  ajournée  et  le 
caveau  tenu  en  réserve. 

Mais  la  pairie  ne  tarda  point,  par  une  aggravation 
d'arbitraire,  à  dégager  les  prisonniers  de  leurs  no- 
bles scrupules.  Les  débats  relatifs  aux  accusés  lyon- 
nais touchaient  à  leur  fin.  MM.  Lagrange,  Rever- 
chon,  Martin,  Albert,  Hugon  et  Baune,  étaient  ve- 
nus successivement  déclarer  aux  pairs  qu'ils  ne  les 
reconnaissaient  point  pour  juges;  et  ils  s^étaient 
exprimés  chacun  suivant  la  trempe  de  son  carac- 
tère :  ceux-ci ,  comme  MM.  Réverchon  et  Lagrange, 
avec  un  emportement  terrible;  ceux-là,  comme 
MM.  Baune,  Albert  et  Martin  S  avec  une  dignité 
pleine  de  menaces  et  un  calme  méprisant.  Quelque 
incomplète  que  fut  Tinstruction  du  complot,  la 

*  MM.  Albert  et  Martin  n^ayaient  pas  été  arrêtés.  Us  avaient  eu  la  çé- 
Itfrosit^  d^  9e  constituer  eux-mêmes  prisonniers. 
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picmi^sùîvre  devenait  iikipossiblê.  Otr  àllkit^  pAt  coti- 
àéqûént ,  aborder  une  nouvelle  phase  de  fà  jitôcié- 
duré,  et  une  question  grave  se  présentait  :  fstHait-iî 
commencer  riritcrrogàtoire  des  accuses  dé  faris,  de* 
Lûnéviiie,  de  Châlons-i^r-Saôné,  dé  $a1nt-Étiéntié,< 
de  Marseille,  d'Arbois,  d'Épihal?  Ou  bien,  dcVàît-. 
on,  les  réquisitoires  et  les  plaidoiries  entendes, 
procéder  d*une  manière  immédiate  au  jugement 
des  accusés  de  Lyon  ? 

Après  tant  d'efforts  pour  rattatliér  à  ùii  ihcme 
complot  une  foule  innombrable  dé  faits  particu- 
liers', après  tarit  d'efforts  pour  établir  la  côîiriéxkc 
dèsf  délits,  séparer  leà  diverses  catégories,  pôiir  lès 
jugëi^  Pune  après  Tautré,  Tune  saiis*  r^Utre,  c^ctaîf 
ftùlcr  atlt  pieds  la  Ibgîquë  et  lé  bôri  ^ëiis.  Oh  ne  le 
pouvait  d'ailleurs  qu'en  violant  la  loi.  Car  l'arlîcîé 
22C  du  Gode  d'instruction  crimineUé  ol'dohrié  que 
lés  Chambres  d^addusation  statuent  pai^  Ah  seul  et 
rriâftié  arrêt  sUr  lés  délits  connexes.  Et  il  y  avait  de 
là  déloyauté  à  prétendre'  qûé  la  l'cgi'e  rie  S'ajiplîqùaît 
pa^  au  jugériièrit  définitif,  l'esprit  dé  la  loi'  portatif 
sur  le  second  cas  aussi  bien  que  sùi*  lé  premier.  Et 
puis,  criveWù  dé  quel  priridîpe  d'équité  prôlbrigeait- 
ôn  rridéfiriiirient  les^  rigueui^s  de  la  détënfîdri  pré-^ 
Véntîvé  pour  des  accuséis  aùxqùélk  on  avait  refilée 
lés  défenseurs  choisis  par  eux,  qu'ori  û'avàit  p'as  ërf- 
teridiis,  et  t[}i\\  traités  eW  coupables' a^nt  que  Yéût 
itinbcéncé  eut  été  discutée,  gémissàierit,  depuis  sî 
loi)g-tëri)ps'déjà;dànâlè^s  cacbots  où  lés  aVàitpousSc^ 
lé  soùjiçôri  guidé  par  là  colère?  Mais,^  nouis  ravons 
dit,  la  Cour  des  pairs  était  dominée  par  le  mau- 
vais génie  de  ses'  pï^iriièries  fautes-  :  lïit^l^  le* 
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{if ôf e^tiotts  de  M.  Baune,  parlant  att  nom  de  tons 
SCS  camarades;  elle  passa  outre,  et,  sut  les  conclu- 
srotis  du  procureur-général,  M.  Martin  (du  Nord), 
elle  rendit  le  +i  juillet  (1835),  nii  arrêt  qui,  pro- 
nonçant la  disjonction  des  causes,  ordonnaiit  qu*il 
Jiit  immédiatement  procédé  aux  plaidoiries  et  jti^e- 
ment,  en  ce  qui  concernait  les  accusés  de  la  catégo- 
rie de  Lyon.  La  mesure  était  comblée  :  M.  Mole  se 
retira,  ainsi  que  les  marquis  d^Aux  et  de  Grillon. 

L'arrêt  de  disjonction  devait  avoir  des  résultats 
Êiciles  à  deviner.  En  séparant  les  causes,  la  Cour  des 
pairs  se  donnait  le  temps  de  reprendre  haleine;  elle 
amortissait  la  fougue  de  Topinion  ;  elle  jetait  le  dé- 
couragement parmi  les  prévenus;  elle  dtait  enfin  à 
leur  résistance  ce  caractère  d^ensemble  qui  seul 
pouvait  la  rendre  imposante.  Les  détenus  de  Sainte- 
Pélagie  ne  s'y  trompèrent  pas  ;  et  désormais  con- 
vaincus qu^on  ne  leur  laisserait  pas  même  le  béné- 
fice moral  de  leur  courage ,  ceux  d'entre  eux  qui 
avaient  tout  préparé  pour  une  évasion  ne  songèrent 
plus  qu'à  la  liberté. 

L'exécution  est  fixée  au  >I2  juillet,  dans  la  soirée, 
et  Ton  se  livre  avec  ardeur  aux  préparatifs.  Les 
^mplîces  du  dehors  ont  déjà  reçu  leurs  instructions. 
Pour  désarmer  la  défiance  du  directeur,  on  lui 
adresse  plusieurs  demandes  qui  supposent  la  pro»- 
kngation  du  séjouf  des  prisonniers  à  Sainte -Pélan 
gie;  et  H.  Armand  Marrast,  qui  avait  coutume  de 
prendre  un  bain  chaque  soir,  commande  son  bain 
pour  dix  heures,  comme  à  l'ordinaire.  Rien  ne 
transpire  du  projet,  et  cependant  ceux  qui  l'ont 
cottçti  ne  vivent  plus  que  drlns  une  brûlante  altei'- 
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native  d^inquiétude  et  d^espérance.  A  la  nuit  tom- 
bante, toutes  les  dispositions  étaient  prises.  M.  Dornez 
avait  envoyé  le  produit  des  souscriptions  à  répartir 
entre  les  détenus;  les  voitures  destinées  à  les  re- 
cueillir,  à  la  sortie  de  la  prison ,  commençaient  à 
filer  le  long  de  Sainte-Pélagie.  M.  Armand  Barbes 
s^acbeminaity  donnant  le  bras  à  la  femme  d'un  dé- 
tenu,  vers  la  maison  Yatrin,  où  il  importait  de 
prendre  position,  sous  un  prétexte  quelconque; 
enfin  MM.  Etienne  Arago,  Klein  et  Fulgence  Girard 
se  trouvaient  installés  dans  un  appartement  situé 
en  face  de  la  cbambre  de  M.  Guinard,  auquel  ils 
devaient  apprendre,  par  des  signes  convenus,  si  les 
rues  voisines  étaient  sûres  et  les  patrouilles  absentes. 
De  son  côté,  pour  indiquer  aux  auxiliaires  du  com- 
plot que  tout  allait  bien  à  l'intérieur,  M.  Guinard 
devait  se  promener  devant  une  lampe,  puis  Télever 
en  Tair,  quand  il  aurait  lui-même  à  descendre  dans 
le  caveau! 

Huit  heures  sonnèrent  à  Thorloge  de  la  prison. 
Aussitôt  les  meneurs  vont  à  ceux  de  leurs  cama- 
rades qui  ne  sont  pas  dans  le  secret,  disant  à  cha- 
cun :  «  Veux-tu  être  libre?  Voici  de  l'argent.  Au 
a  caveau!  »  Quelques-uns,  par  des  motifs  que 
nous  exposerons  plus  bas,  repoussèrent  Foffre.  La 
plupart  Taccueillirent  avec  une  joie  pleine  de  stu- 
peur. Et  tandis  qu'ils  se  hâtaient,  un  à  un ,  vers  le 
rendez-vous  mystérieux,  un  petit  groupe,  pour 
donner  le  change  aux  gardiens,  se  formait  à  l'entrée 
de  la  chambre  de  M.  Armand  Marrast ,  devant  la- 
quelle il  était  d^usage  que  les  prisonniers  vinssent 
en  masse,  chaque  soir,  écouter  la  lecture  du  Message, 
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Cen  est  faîl  :  les  fugitifs  sont  réunis  dans  le  caveau. 
Mais  ilss*y  agitent,  ils  s^  coudoient  dans  Tobscurité 
la  plus  profonde;  et,  tout  étourdis  d'une  nouvelle 
aussi  peu  attendue  qu'inexpliquée,  plusieurs  se  de- 
mandent s'ils  ne  sont  pas  les  jouets  d'une  sorte  de 
fantasmagorie  lugubre.  M.  Landolphe  avait  eu  soin 
de  se  munir  d'un  briquet  phosphorique  :  une  lampe 
s'alltime  tout-à-coup  dans  ces  ténèbres,  et  elle 
n'éclaire  de  ses  rayons  vacillants  que  des  visages 
étonnés ,  couverts  de  pâleur.  On  eût  dit  une  assem- 
blée de  fantômes.  Seul  désormais  M.  Guinard  était 
attendu.  Il  fait  à  MM.  Etienne  Arago  et  Klein  le 
signal  du  départ  et  court  rejoindre  ses  compa- 
gnons. 

Avant  d'aller  plus  loin,  on  envoya  MM.  Rozière, 
VîUain ,  Fournier,  Landolphe ,  percer  la  croûte  qui 
fermait  encore  la  sortie  du  souterrain.  Cette  besogne 
fut  faite  en  peu  d'instants  et  parut  durer  des  siècles. 
«  C'est  fini,  »  s'écria  enfia  M.  Landolphe,  du  fond 
de  l'excavation.  Alors  les  fugitifs  se  mirent  à  ramper, 
l'un  après  l'autre,  dans  la  voie  sombre,  étroite, 
étouffante ,  qui  devait  les  conduire  à  la  lumière.  Us 
avaient  à  passer  sous  le  chemin  de  ronde,  et  sur 
leur  tête  ils  entendirent,  mêlé  au  bruit  de  la  marche 
pesante  des  sentinelles,  le  retentissement  des  fusils 
frappant  le  sol.  Ils  arrivent  ainsi,  et  successivement, 
jusqu'à  l'issue  qui  leur  a  été  ménagée,  gagnent  le 
jardin,  se  dirigent  vers  lanfiaison.  Quelle  que  fût  leur 
audace,  ils  s'avançaient  avec  précaution,  avec  in- 
quiétude. Car  le  ciel  était  clair,  et  ils  avaient  aperçu, 
au  faîte  de  la  prison ,  un  factionnaire  qui,  l'œil  fixe, 
le  corps  penché  en  avant,  les  observait  dans  l'atti- 
tude de  l'indécision  et  de  la  menace.  Mais  bientôt 
IV.  29 
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des  coups  de  sifflet.  Venus  du  dehors,  leur  apprirent 
qu'ils  touchaient  à  un  heureux  dénoûment. 

Et  en  effet,  tandis  que  MM.  Klein  et  Fulgence 
Girard  parcouraient  la  rue  Copeau  dW  regard  vi- 
gilant, tandis  que  M.  Etienne  Arago,  amusant  la 
concierge  de  M.  Vatrin  par  de  futiles  discours» 
veillait  à  ce  que  la  porte  de  la  cour  ne  fut  pas 
fermée,  M.  Barbes  s'introduisait  dans  la  maison 
avec  la  dame  qu'il  accompagnait.  Le  propriétaire 
était  absent.  M.  Barbes  prétexte  une  affaire  urgente 
à  lui  communiquer,  demande  la  permission  de  lui 
écrire ,  ne  pouvant  le  voir,  et  attend  ses  amis  dans 
la  fièvre  de  Fimpatience.  Soudain  les  marches  du 
perron  résonnent;  la  porte  vitrée  qui  s'ouvre  sur 
le  jardin  est  ébranlée  par  des  mains  violentes;  les 
vitres  volent  en  éclat.  M"*  Vatrin  pousse  un  cri  de 
terreur.  Mais  l'étrangère  lui  dit  :  «  Ne  craignez  rien, 
€  Madame.  Ce  sont  les  détenus  de  Ste-Pélagie  qui 
<x  s'évadent.  »  En  même  temps,  M.  Barbes  s'est  élan- 
cé sur  le  domestique,  qu'il  tient  en  respect.  Traver- 
ser la  maison,  franchir  la  cour,  monter  en  voiture, 
se  disperser,  disparaître,  tout  cela  fut,  pour  les  ré- 
publicains, l'affaire  d'un  moment.  Us  étaient  sauvés! 
.  A  cette  nouvelle,  l'étonncment  de  la  police  ne  fut 
égalé  que  par  sa  fureur.  La  presse,  qui  s'intéressait 
vivement  aux  prisonniers,  accabla  les  ministres  des 
manifestations  de  sa  joie  railleuse.  Et  les  agents  de 
M.  Gisquet ,  humiliés,  appesantirent  le  poids  de  leur 
colère  sur  les  détenus  qui  avaient  refusé  de  suivre 
leurs  compagnons,  tels  que  MM.  Kersausie,  Beau- 
mont,  Sauriac,  Hubin  de  Guer  ;  ils  avaient  eu,  pour 
refuser  la  liberté  offerte,  des  motifs  respectables  quoi- 
que empreints  d'exagération.  Ils  avalent  pensé  qu  ils 
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devaient  au  parti ,  qu'ils  se  devaient  à  eux^^mémes  de 
déshonorer,  à  force  de  constance,  la  persécution  dont 
ilsétaient  victimes.La  gloire  du  combat  leur  étant  dé- 
robée ,  ils  embrassaient  avidement  celle  du  martyre. 
D  ailleurs,  ils  ne  pouvaient  se  persuader  que  la  police 
eût  ignoré  jusqu^à  la  fin  les  préparatifs  de  l'évasion, 
et  ils  ne  voyaient  dans  cette  négligence,  suivant  eux, 
calculée,  qu'un  moyen  d'alléger  à  la  pairie  le  far- 
deau de  sa  tâche  judiciaire. 

Mais  la  Cour  des  pairs  ne  tarda  pas  à  montrer 
que,  pour  s'épargner  les  embarras,  elle  n'avait  nul 
besoin  du  secours  de  la  police.  Se  fondant  sur  la  ré- 
sistance opiniâtre  des  accusés  lyonnais,  M.  Martin 
(du  Nord)  avait  conclu  à  ce  qu'on  les  jugeât  sur 
pièces ,  s'il  le  fallait  :  la  Cour  des  pairs  n'hésita  pas 
cette  fois  à  faire  droit  à  ces  conclusions,  dans  un 
arrêt  qui  ne  doit  pas  être  perdu  pour  la  postérité  *• 

La  procédure  une  fois  simplifiée  par  une  viola- 
tion aussi  extraordinaire  des  formes  les  plus  invio- 
lables de  la  justice,  le  procès  fut  rapidement  ter- 
miné. MM.  Martin  (du  Nord),  Chégaray,  de  la  Tour- 
nelle,  ayant  tour-à-tour  développé,  avec  beaucoup 
de  véhémence  et  non  sans  talent ,  la  thèse  présentée 
dans  l'acte  d  accusation,  les  avocats  adverses  prirent 
successivement  la  parole,  chacun  pour  son  client. 
Maïs  nul  ne  le  fit  avec  plus  d'élévation  et  plus  d'é- 
loquence que  M.  Jules  Favre.  Après  avoir  défini  en 
termes  saisissants  le  véritable  caractère  de  l'insur- 
rection lyonnaise  et  renversé  l'échafaudage  du  com- 
plot, il  résumait  ainsi  les  débats  : 

«  Vous  nous  accusez  d*aYoir  attenté  à  la  sûreté  de  TÉtat;  et 
*  Voir  aux  documents  bisloriques,  n°  16« 
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«  moi  f aecuse  le  pouroir  de  n'afoir  pas  déjoué  cet  attentat, 
«  d'avoir  même  nourri  Témeutei  en  attirant  les  insurgés  sur  la 
«  place  publique,  alors  qu'il  était  si  facile  de  la  comprimer. 

«  Tous  nous  accusez  d'atoir  construit  des  barricades;  moi,  je 
-c  TOUS  accuse  de  les  atoir  laissé  élever  soiis  tes  yeiix  des  agents  de 
«  police  et  de  l'autorité  civile,  et  d'avoir  jeté  parmi  les  groupes 
«  inoffensifs  des  excitateur^  soldés. 

«  Vous  nous  accusez  d'avoir  usé  de  la  force  contre  les  défenseurs 
«  de  l'ordre;  moi,  je  vous  accuse  d'avoir  déchiré  la  loi  qui  prot^ 
«  la  vie  des  citoyens;  d'avoir  donné  une  consigne  qui  à  elle  seule 
a  suffisait  pour  allumer  l'insurrection;  d'avoir  compromis  la  vie 
«  des  femmes,  des  enfants,  des  vieillards;  d'avoir  prolongé  la  lutte 
a  Sans  nécessité;  d'avoir  enseveli  soûs  les  ruines  de  nos  maisons 
«  des  familles  qui  ne  vous  attaquaient  pas;  d'avoir  été  sourdsaux 
.  «  demandes  de  trêve  et  de  conciliation  qui  vous  étaient  faites  de 
«  toutes  parts,  et  de  n'avoir  pas  épargné  la  vie  des  vaincus. 

«  Vous  avez  fait  votre  réquisitoire,  voilà  le  mien,  lis  resteront 
«  tous  deux  affichés  à  la  porte  de  ce  palais,  et  nous  verrons  lequel 
«  durera  davantage,  lequel  la  France  lira  avec  le  pius  d'Indigna"- 
a  tion.  » 

Ce  fut  le  ^5  août  (4853)  que  la  Cour  des  pairs 
rendit,  en  l'absence  des  prévenus,  l'arrêt  général  de 
condamnation  relatif  aux  accusés  de  Lyon  ^ 

L'arrêt*  qui  frappa  les  huit  sous-officiers  de  Luné- 

i       coRiiÀinitS  DE  KToif.  [Jrrêi  dû  13  août  1835.) 

Bautie,  Antidè  Martin,  Albert^  Hugon,  Marc  Reverchon,  Lafond,  De$- 
voys,  à  la  déporttUion;  Lagrange,  Tourrès,  à  vingt  ans  de  détention: 
MoUard-Lcfcvre,  Huguet,  Drigeard-Desgarniers,  à  quinze  ans  de  dé- 
tention ;Causs\âïhTe,  Laporte,  Lange,  Villiard,  Marignë,  Rocklîasïd, 

.  Tbion,  Despinas,  Benoit-Gatin,  à  dix  ans  de  détention;  Pradel,  Cbêiy, 
Cacliot,  Dibier,  à  sept  ans  de  détention;  Carrier,  Arnaud,  Morel,  Bille, 

-Boyet,  Chatagnier,  Julien,  Mercier,  Cayet,  Genest,  Didier,  BaUgnié, 
Charniy,  Charles,  Mazoyer,  Blanc,  Jobely,  Raggio,  Chagny,  à  cinq  ans 
de  détention;  et  tous  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  toute 
leur  vie,  =  Boux,  Berârd,  Guîcliârd,  à  trois  ans  d* emprisonnement 
et  cinq  ans  de  surveillance;  Butet,  Adam,  h  un  and*emprisonnement 
et  cinq  ans  de  surveillance;  Giraid,  à  un  an  d'emprisonnement  et 
deux  ans  de  surveillance, 

^  côudamués  hn  hjhèviliè,  (Jrrét  du  7  décembre  i&35.) 
Jhoma9,àladéportation;  liernaiTÔ^à  vingt  ans  de  détention  ;Siïïler^ 
Trlcotel,  à  dix  ans  de  détention  ^  Bégnièr;  Calilié^  Mathieu  (d'Eplaal), 
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viUeiiefut  prononcé  que  viers  le  commencement  du 
mois  de  décembre.  Leur  attitude  avait  été  admirable 
et  passionna  toutes  les  âmes. 

Vinrent  ensuite  les  catégories  de  Lyon»  de  Saint- 
Etienne,  d^Ârbois^  de  Marseille,  de  Grenoble,  de 
Châlons  ^ ,  de  Paris  ^ ,  qui  ne  fournirent  que  dou^e 
acquittements  sur  un  nombre  considérable  de  c.on-* 
damnations. 

Dans  la  dernière  phase  du  proccç,  les  accusés  3*ér 
taieot  m^ontrés  en  général  fort  calmes.  Cependant 
MM.  Gaussidière,  Kersausie  et  Beaumont  firent  re- 
vivre, par  leur  indomptable  énergie,  des  scènes  dont 
le  souvenir  était  resté  palpitant^. 

à  cinq  ans  de  détention,  et  tous  sous  ia  surveillance  toute  leur  vie; 
Lapolaire,  Bcchet,  à  trois  ans  d*emprisonnement  et  cinq  ans  de  sur-* 
veillance, 

^  C0|IDAH9ilS  DV  $t-ÉTIt7fIIB9  «REHOBLV,  yfiRSIIXLJE,  AMOlS 

ET  BEZA?içoii.  {Jrrêt  du  28  décembre  1836.) 
Marc  Câussidière,  à  vingt  ans  de  détention  ;  Pierre  Reverchon,  à  dix 
ans  de  détention  ;  Gilbert  dit  Miran,  et  Riban,  à  cinq  ans  de  détention, 
et  tous  sous  la  surveillance  toute  leur  vie;  Rossary^  Offroy,  trois  ans* 
d'emprisonnement;  Tiphaine  et  Froidevaux,  un  an  d'emprisonnement, 
et  tous  quatre  à  cinq  ans  de  surveillance, 

^     coiVDÂVRÉs  DE  PARIS.  {Jrrêt  du  23  janvier  1836.)  . 

Beaumont,  Kersausie,  à  la  déportation  ;  Crevât,  Pruvot,  à  dix  ans 
de  détention  et  à  la  surveillance  toute  leur  vie;  Sauriac,  à  cinq  ans 
d'emprisonnement  ;  Bastien,  Roger,  Varé,  Cahuzac,  à  trois  ans  d'em- 
prisonnement ;  Bellon,  Delûyen,  Delacquis,  Buzelin,  à  un  an  d'empri" 
sonnement,  et  tous  à  cinq  ans  de  surveillance. 

coRTuiiÂCE.s.  {Arrêt  du  mêm^  jour.) 
Cayalgaac,  Berryer-Fonlaine,  Vi^^nerte,  I^eboo,  Guinard,  Delente,  De- 
ludre,  A.  Marrast,  à  la  déportaliçn;  Fouet,  Graitger,  Viilain  et  Bourra,  à 
quinine  ansde  détention;  Mativé,  Lenoirmaqd,  Laudolphe,  Yvon,  Aubert 
Pichonniçr,  Giieroult,  Sou^lard  dit  C.hirei,à  dix  ans  de  détention* 
Heriiert,  Chilman,  Poroio,  Roziëres,  Ppirotte,  Tassin,  Fournier,  à  cm^ 
ans  de  détention,  et  tous  jsùus  la  surveillance  toute  leur  vie. 

»  les  débats  du  procès  dVril  ayant  été  coupés,  comme  on  Ta  vu, 
plusieurs  révélatloos  importantes  ^ul  devaient  j  trouver  placé  soui 
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Le  procès  d^avril  fut ,  pour  le  parti  républicain 
que  la  révolution  de  juillet  avait  engendré,  une  dé- 
faite éclatante,  mais  non  pas  décisive.  Quelques- 
uns  exagérant  le  bien,  la  plupart  se  plaisant  à  outrer 
le  mal ,  ce  parti  a  été  jugé  d'une  manière  aussi 
fausse  que  diverse.  S'il  n'eut  pas  assez  de  loisir  et  de 
maturité  p<Jlir  pénétrer  par  Tétude  dans  les  pro- 
fondeurs de  Tordre  social ,  de  manière  à  en  tirer  la 
solution  des  grands  problèmes,  il  contribua  du 
moins  puissamment  à  les  soulever.  Il  sema  l'agitation 
autour  de  lui ,  mais  non  sans  entretenir  dans  la 
nation  de  généreuses  ardeurs.  Il  sut  ennoblir  le  dé- 
sordre par  le  dévoûment ,  il  ne  s'épuisa  qu'à  force 
de  se  prodiguer,  et  il  lutta  si  bien  contre  l'abaisse- 
ment systématique  de  la  France,  qu'il  fut  au  mo- 
ment de  la  forcer  à  se  tenir  debout.  Par  lui  fut 
ajourné  dans  ce  pays  le  règne  des  spéculations  sor- 
dides, de  la  bassesse  mercantile,  le  règne  du  génie 
carthaginois;  et  il  eut  celte  gloire,  qu'il  fit  horreur 
•à  tous  les  vieux  ennemis  du  nom  français.  Dans 
l'affaire  du  procès  d'avril ,  ses  adversaires  se  mon- 
trèrent si  petits,  et  ils  employèrent  pour  le  com- 
battre des  armes  tellement  déloyales   et  fragiles, 


résides  dans  l'ombre.  Voici,  par  exemple ,  un  fait  sur  lequel  Tillustre 
M.  Ara^^o  se  proposait  (l*appeler  Tattention  publique. 

Un  jour,  11  se  trouvait  chez  M.  David  (d'Anp^ers)  le  statuaire ,  occupé 
dans  ce  moment  à  faire  la  statue  de  M"*  de  Staël.  La  conversation  s'étant 
en^^agée  sur  les  combats  de  la  rue  Transnonain,  la  femme  qui  servait  de 
modèle  raconta  que,  le  13  avril,  regagnant  avec  une  de  ses  compagnes  sa 
demeure  située  près  de  la  fonfaine  Maubuée,  elle  avait  aperçu  sonamant, 
ser i;ent-de-ville,  qui  travaillait  aux  barricades.  Elle  court  à  lui  et  té- 
moigne son  étonnement.  «  Retirez-vous,  malheureuses,  s^écrie  le  sergent- 
c  de-ville  furieux,  si  vous  dites  un  mot  de  ceci,  vous  êtes  perdues.  > 

M.  Arago  se  rendit  au  lieu  désigné,  demanda  des  renseignements  et  fut 
pleinement  édifié  sur  Texactitude  du  récit.  Le  nom  du  ser^ent-de-viUç 
estCbeaedeviUot 
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qu^il  aurait  vaincu  sans  nul  doute,  si  tous  les  mem-* 
bres  qui  le  composaient  avaient  été  plus  étroite- 
ment unis  par  le  lien  des  convictions  et  des  idées. 
Mais  le  parti  républicain  s'était  ouvert,  par  mal- 
heur, à  certains  hommes  indignes  d'y  prendre 
place.  De  là  un  mélange  sans  exemple  :  le  désinté-- 
ressèment,  l'ardeur  de  connaître,  l'ignorance,  l'ha- 
bitude de  dénigrer,  l'envie,  le  courage,  le  mépris 
de  la  mort,  le  désir  de  briller,  la  modestie  du  dé- 
voûment  poussée  jusqu'à  l'héroïsme.  Un  pareil  amal- 
game d'éléments  opposés  pouvait-il  ne  pas  entraîner 
la  ruine  du  parti?  Par  les  vices  des  uns  les  vertus 
des  autres  étaient  ou  frappées  d'impuissance,  ou 
calomniées.  Si  donc  le  parti  républicain  succomba , 
c'est  que  ses  ennemis  remportèrent  sur  lui  par 
rhabiie  combinaison  de  leurs  vices  et  l'ensemble  do 
leur  corruption.  Et  voilà  comment  il  en  vint  à  se 
disperser,  à  se  dissoudre,  ne  laissant  après  lui,  pour 
le  juger,  que  l'intolérance  de  la  sottise  ou  de  la 
haine.  Du  reste,  les  individus  ne  sont  que  des 
instruments  destinés  par  Dieu  à  s'user  et  à  se  rom- 
pre au  service  des  idées.  Au  moment  même  où  l'on 
croyait  le  parti  détruit  en  France  pour  jamais,  il  se 
trouva  que  Vopinion  qu'il  avait  personnifiée  se  dé- 
ployait avec  une  puissance  nouvelle.  Pourquoi  s'en 
étonner?  Parmi  les  républicains,  nous  lavons  dit, 
plusieurs  étaient  des  hommes  spirituels,  brillants, 
d'une  bravoure  chevaleresque,  toujours  prêts  à  se 
dévouer,  pleins  de  gaîté  dans  le  péril ,  et  repro^ 
duisant  avec  plus  de  fidélité,  plus  d'éclat  que  le 
parti  légitimiste  lui-même,  l'ancien  type  national  ; 
mais,  à  côté  de  ceux-ci,  on  put  compter  quelques 
absurdes  tribuns,  quelques  gens  sans  aveu,  de§ 
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traîtres  dont  la  police  salariait  la  turbulence  ;  et  ces 
demi^^s,  quoique  formant  la  minorité,  suffirent 
pour  discréditer  la  cause  républicaine,  en  raidant 
le  parti  tout  entier  responsable  de  leurs  folles  pré- 
dications, de  leur  ignorance,  de  leur  orgueil,  de  leur 
pencbant  à  parodier,  sans  les  comprendre,  les  pas*- 
sions  de  ^795.  Ainsi ,  parce  qu^il  était  arrivé  à  un 
nombre  d'agitateurs  dépourvus  d'intelligence  petit 
et  incapables  de  modération,  de  se  proclamer  au  ha* 
sard  républicains,  et  de  définir  la  république  au  gré 
de  leurs  aveugles  colères,  on  mit  en  doute  si  la  repu- 
Uique  n'était  pas  une  diimère  ou  ne  serait  pas  une 
calamité.  Pour  que  les  eprits  sages  fussent  ramenés 
à  une  saine  appréciation  des  choses,  il  fallait  que  le 
parti  fut  ou  parut  momentanément  dissous,  et  qu'il 
se  reformât  plus  homogène,  plus  studieux,  plus 
calme,  plus  avancé  dans  la  science  des  révolutions 
sociales.  Or,  à  ce  parti-là ,  certes,  l'avenir  pouvait 
sourire.  Car,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter  :  le 
principe  monarchique  mis  face  à  face  avec  le  prin- 
cipe électif  doit  tôt  ou  tard  le  dévorer  ou  être  dé- 
voré par  lui.  Et  ce  dénoûment,  un  habile  emploi  de 
la  corruption  peut  Tajourner,  non  lempccher. 
c  Que  force  rcsle  a  la  loi!  »  disent  les  gouvcrae- 
ments  de  fait,  dans  Tivr^se  de  leur  fortune.  Mais  à 
cela ,  les  hommes  qui  ne  craîent  qu'à  Timmortaliié 
de  la  justice,  les  hommes  droits  et  sincères  répon- 
dent :  €  Qui  sait  si  la  loi  d'aujourd'hui  sera  celle 
t  de  demain?  U  faudra  bien  que  force  reste  à  la 
*  Ycritc*  » 
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Première  -dcmiiiide  «rintenreiUioii,  de  la  iMrt  de  l'^s^foe.  -<-  PoUtiqve  txUfkpn 
de  M.  Thjcrs;  en  quoi  elle  diffère  de  celle  du  roi.  -^  Secrètes  dissideDces;  lul^e 
eotrele  roi  et  M.  Thiert.  —  Le  roi  défloi  par  M.  Thicrs.  —  ^plicisme  p,i1iti- 
qne  de  M.  Goiiot.  —  L* Angleterre  consallée  au  sujet  de  Finlenrention.  ^  At- 
tilnde  de  TAmbassade  anglaise  à  Madrid.  —  la  demande  d^intervention  est 
repoussée.  —  Complots  à  Tiotérieur.  —  Bruits  sinistres  —  Alteotat  du  28  Juil- 
let. —  Sang  flrmd  de  Loois^bilippe.  —  Arrestation  de  ràssassio  ;  machine  in- 
iieroiie.  —  Imprenioa  produite  par  raltentat.  —  PhysioiMmie  du  Cb4teau. 
—  Indigne  arrestation  d* Armand  Carrcl.  —  Exploitation  de  l'attentat  par  les 
ministres.  —  Funérailles.  —  Discours  de  TarcbcTéque  de  Paris  au  roi.  —  Lois 
dt  sçpieaitee. 


L'E^9:gae  commençait  à  haleter  sous  le  pol4s  de 
la  guerj^e  mile-  Les  carlistes  croissaient  en  force,  et 
les  destiaées  de  la  révolution  espagnole  seml^ai^i 
sérieusement  compromises.  Le  g^éral  Cord.oYa# 
liardi  et  brillant  o^cier,  n'avait  point  dissimule  au 
Cabinet  de  Madrid  que  la  situation  était  très^cri* 
tique  et  rendait  presqu'abstolumcnt  nécessaire  Tin-» 
tervention  des  Français.  Mais  le  chef  du  ministère 
es^pagncJ,  iL  Martinez  de  la  Rosa,  éprouvait^  pour 
rinlervention  d'iune  armée  française ,  la  plus  vive 
répugnance.  L'idée  que  FËsp^^e  était  trop  faible 
pour  pourvoir  elle-mcme  à  son  salut  offensait  ises 
(^speptibiUté^  d*£spaguol,  et  il  treinbl»i,t  d'acheter 
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la  liberté  de  ses  concitoyens  au  prix  de  leur  indé-* 
pendance.  Le  mal  s'aggravait  cependant  de  jour  en 
jour,  les  périls  se  multipliaient  autour  du  trône  de 
la  jeune  Isabelle,  et  il  fallait  prendre  un  parti.  Il 
arriva  donc  que,  malgré  la  résistance  de  M.  Martinez 
de  la  Rosa,  le  Cabinet  de  Madrid  résolut  de  s'adres- 
ser à  la  France.  M.  Hartinez  dut  consentir  à  adresser 
au  ministère  français  la  demande  d'intervention  :  il 
s'y  résigna,  mais  il  déclara  en  même  temps  à  la 
reine  Christine  qu'il  déposait  son  portefeuille  et 
désirait  qu'on  lui  trouvât  le  plus  tôt  possible  un 
successeur. 

La  demande  d'intervention  embarrassa  et  troubla 
Louis- Philippe.  Dans  l'excès  de  son  ardeur  pour  la 
paix,  il  s'inquiétait  du  moindre  mouvement.  Maïs, 
parmi  ses  ministres,  il  y  en  avait  un  dont  la  de- 
mande d'intervention  servait  merveilleusement  les 
vues  politiques. 

Élevé  dans  les  idées  de  l'Empire  et  facilement 
tenté  par  l'éclat  des  grandes  choses,  M.  Thiers  gémis- 
sait en  secret  du  rôle  subalterne  auquel  la  France 
était  condamnée  par  la  politique  opiniâtrement 
craintive  du  Château.  Recommencer,  après  4830, 
la  grandeur  impériale,  opposer  à  une  plus  longue 
domination  des  insolents  traités  de  >i  84  5  le  veto  de  la 
France  révolutionnaire,  revendiquer  la  ligne  du 
Rhin,  accepter  la  Belgique,  qui  s'offrait,  ou,  du 
moins,  provoquer  dans  un  congrès  un  nouveau 
règlement  des  affaires  du  monde,  M.  Thiers  n'avait 
cru  rien  de  ce]a  possible.  Il  sentait  bien,  au  fond, 
que  toute  partie  héroïque  jouée  en  4830  par  son 
pays  faisait  tomber  la  monarchie  dans  les  chances 
du  b^&fird,  Or,  il  y  avait  dans  l'avènement  décidées 
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démocratiques  quelque  chose  dont  s'émouvaît  Tîn- 
ccrtitude  de  son  cœur.  Mais  si  M.  Thiers  n'avait  pas 
jugé  la  France  assez  forte  pour  se  relever  de  cette 
humiliation  profonde  qui  avait  duré  quinze  ans  y 
assez  forte  pour  se  montrer  à  TEurope  debout  et 
armée,  il  ne  Tavait  plus  jugée  si  faible  qu'elle  dût 
se  traîner  servilement  à  la  suite  de  toutes  les  chan- 
celleries de  l'Europe,  Il  pensait  que,  sans  aller 
jusqu'à  la  menace ,  sans  aflfronter  la  guerre,  sans  as- 
pirer aux  avantages  d'un  remaniement  européen, 
nous  pouvions,  par  une  attitude  ferme  et  une  mo- 
deste ambition,  nous  créer  dans  la  diplomatie  une 
position  digne  de  respect.  Remarquant  que ,  dans 
tous  les  pays  où  Tintérêt  de  la  maison  de  Bourbon 
avait  autrefois  figuré,  le  cours  des  événements  avait 
fini  par  faire  naître  un  intérêt  révolutionnaire;  re- 
marquant que,  partout,  et  notamment  en  Espagne, 
en  Italie,  en  Belgique,  le  mouvement  révolution- 
naire semblait  résulter  du  passage  de  l'influence 
française,  et  était,  en  tout  cas,  de  nature  à  la  conti- 
nuer, M.  Thiers  pensait  qu'en  servant  l'intérêt  de  la 
révolution  en  Belgique,  en  Italie,  en  Espagne, nous 
ne  nous  écartions  pas  des  traditions  de  notre  vieille 
politique,  puisque  l'intérêt  de  la  révolution  n'était, 
tout  autour  de  nous,  que  l'ancien  intérêt  de  la  mai- 
son de  Bourbon  transformé.  Dans  cet  ordre  d'idées, 
Tappui  naturel  de  la  France,  suivant  M.  Thiers, 
c'était  l'Angleterre.  Aussi  ralliance  anglaise  faisait- 
elle  le  fond  de  sa  politique. 

Ainsi,  s'unir  diplomatiquement  au  Cabinet  de 
Saint-James,  et  avec  son  secours,  maintenir  la  ligne 
de  démarcation  tracée  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique  par  les  journées  de  septembre,  empêcher 
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FAntriche  de  comprimer  tyranniqii^meat  les  agifai- 
lions  de  Tltalie,  et  tendre  la  main  à  la  révolution 
espagnole  représentée  par  Christine,  tel  était  le  ré- 
sumé de  la  politique  de  M.  Thiers. 

Ces  vues  manquaient  de  justesse  en  plus  d'w 
point;  car  il  est  évident»  par  exemple»  qu^en  Belgique 
Talliance  de  la  France  et  de  TAngleterre  ne  pouvait 
être  basée  sur  aucune  communauté  d'intérêts.  Ces 
vues  manquaient  aussi  de  grandeur;  car  mén)£ 
après  les  prodiges  de  cette  double  épopée^  la  Révp? 
lution  et  TEmpire,  la  France  étant  beaucoup 
moindre  en  4850  qu'elle  ne  Tétait  au  milieu  du 
dix-huitième  siècle,  pendant  que  la  fiussie,  TAutri- 
cbe,  la  Prusse,  F  Angleterre»  se  trouvaient  avoir  pri3, 
depuis  cette  époque,  des  accrois  ements  considé- 
rables, c'était  resserrer  dans  des  bornes  bien 
étroites  Tambition  de  la  France  que  de  la  confiner 
en  d'obscures  menées  diplomatiques  ayant  pour  but 
rindépej[idance  de  la  Belgique  déclarée  neutre,  le 
triomphe  de  Christine  à  Madrid,  et,  pour  les  Italien?^ 
la  £iculté  de  se  mouvoir  sans  être  aussitôt  foules  aux 
*  pieds  par  FAutriche. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  politique,  toute  réservée 
qu'elle  était,  ne  paraissait  au  roi  qu'uuçLe  politique 
daventuri^.  Il  la  jugeait  audacieuse,  parce  qu'elle 
n'était  pas  tout-à-fuit  inerte ,  et  U  craignait  qu'elle 
ne  nous  conduisît  aux  abîmes,  parce  qu'elle  ne  nous 
conduisait  pas  au  néant. 

Aussi  la  demande  d'intervention  fit-elle  éclater 
entre  Louis-Philippe  et  M*  Thiers  les  plus  orageuses 
dissidences. 

Le  roi  était  doué,  comme  homme.,  d'une  séduc? 
tipn  dp  |Q«liû^j:e9  incomparable;  dans  le?  rapports 
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dé  là  yie  privée ,  il  charmait  ses  ministres  par  nii 
esprit  facile,  une  bohhoïnie  sans  effort,  tine  cause- 
rie familière,  et  le  plus  gracieux  oubli  des  droits 
qiié  donne  la  majesté  royale  ;  mais,  dans  les  affaires 
importantes,  rien  de  plus  absolii  qUë  son  Touloir. 
Cette  politique,  toute  composée  de  ménagements, 
qu'il  avait  embrassée,  il  la  soutenait  impérieusement. 
Avec  Fardeur  que  Napoléon  mettait  à  ekercher  la 
gldirë,  les  intimes  de  Louis-Philippe  assurent  qti^il 
Févltait  M.  Thiers  disait  de  lui,  fort  spirituellement, 
qtt't7  itdit  la  gravure  en  creux,  et  que  Napoléon  itaiî  la 
gmcuré  en  relief. 

H.  Thiers  eut  donc  à  soutenir  dés  complots  achar- 
nes; mais  comme,  dans  le  cas  particulier  dont  il 
^^àgissait,  la  raison,  même  au  poiiit  de  vue  dé  la 
dynastie  d^Orléâns,  était  évidemment  de  soii  côté, 
il  déploya  beaucoup  de  fermeté  et  de  persévé- 
faiicè. 

Les  considérations  qu'il  faisait  valoir  avaient 
quelque  chose  de  décisif.  Louis-Philippe  n'étàit-il 
pas  poussé  par  un  intérêt  manifeste  à  exclure  du 
trône  d'Espagne  ce  don  Carlos  dont  lés  prétentions 
étaient  liées  si  intimement  à  celles  dé  Heiiri  Y  ?  Et 
si  de  la  question  dynastique  on  passait  à  la  question 
française,  comment  mettre  en  doute  Fénorme  avan- 
tagé qu'il  y  aurait  pour  la  France  à  consolider  son 
influence  en  Espagne?  Est-ce  que  telle  n'avait  pas 
ëté  là  politique  dé  Louis  XIV,  continuée  par  celle 
àé  Napoléon?  Là  ÎFrànce,  perpétuellement  exposée 
aux  attaques  du  Nord,  pouvait-elle  sans  courir 
risque  de  la  vie,  laisser  âu  Midi  ùriê  Puissance 
dont  l'âlliàiice  ftit  iticcrtaine  et  l'amitié  douteuse? 
Ce  (^ùi  faisait  la  principale  force  de  la  Russie , 
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n^était^ce  paâ  précisément  sa  position,  qui  loi  per 
mettait  d^aller  en  avant  sans  être  obligée  de  regar- 
der derrière  elle?  Par  où  Napoléon  avait-il  péri? 
Par  la  nécessité  funeste  qui  retenait  en  Espagnoles 
troupes  de.  Suchet,  tandis  que  la  coalition  envahis- 
sait la  Champagne. 

Ces  raisons  n'étaient  pas  sans  Êdre  impression  sur 
Tesprit  du  roi.  Plus  d'une  fois  il  parut  ébranlé;  mais 
il  ne  tardait  pas  à  revenir  à  son  système  favori, 
rinaction.  Le  souvenir  des  malheurs  qui  avaient 
assailli  les  Français  en  Espagne,  sous  Napoléon,  pa- 
raissait le  préoccuper  vivement.  L'expédition  que 
demandait  M.  Thiers  réussirait-elle  ?  Nos  troupes 
n'allaient-elles  pas  trouver,  au-delà  des  Pyrénées, 
tous  les  dangers  de  cette  guerre  de  partisans  qui 
avait  fait  pâlir  l'étoile  du  plus  grand  capitaine  des 
temps  modernes?  Voilà  ce  que  le  roi  opposait  à  sou 
ministre,  et  il  n'écoutait  qu'avec  une  froide  incré- 
dulité tout  ce  que  celui-ci  disait  de  l'impossibilité 
où  serait  don  Carlos  de  se  maintenir  entre  une  in- 
vasion française  et  les  troupes  de  Christine.  L'Es- 
pagne n'est  plus  qu'une  Vendée  épuisée,  répétait 
sans  cesse  M.  Thiers  ;  il  ne  lui  est  pas  plus  donné  de 
recommencer  les  prodiges  de  cette  résistance  qui 
étonna  Napoléon,  qu'il  n'a  été  donné  à  la  Vendée  de 
se  réveiller  à  la  voix  de  la  duchesse  de  Berri,  et  de 
se  montrer  telle  que  l'avaient  faite  Cathelineau, 
Bonchamps,  Larochejaquelein  et  Lescure.  £t,  à 
l'appui  de  son  opinion ,  M.  Thiers  citait  celle  de 
M.  de  Rayneval,  ambassadeur  de  France  à  Madrid, 
qui,  dans  toutes  ses  dépêches,  insistait  vivement 
pour  l'intervention,  et  déclarait  le  gouvernement 
de  Christine  perdu,  si  l'orage  qui  grondait  autouç 
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dVUe  n^était  détourné  par  une  démarche  dont  il 
affirmait  Timportance  décisive  en  même  temps  qu^il 
en  niait  le  péril. 

Hais  le  roi  n^entendait  pas  jouer  son  repos  et  la 
paix  sur  les  hasards  d^une  semblable  appréciation. 
Peut-être  aussi  y  avait-îl  un  motif  secret  à  Topi- 
niàtreté  de  sa  résistance.  On  a  cru  que  don  Carlos 
lui  avait  fait  mystérieusement  donner  l'assurance 
que,  s^il  consentait  à  rester  neutre,  lui,  don  Carlos, 
s^engageait  à  ne  prêter  aucun  appui  à  la  cause  de 
Henri  V. 

Quoi  ^'il  en  soit  de  cette  conjecture,  M.  Thiers 
se  vit  bientôt  réduit  à  la  nécessité  de  rompre  ou- 
vertement avec  Louis-Philippe.  Pour  triompher  de 
la  volonté  du  monarque,  il  avait  essayé  de  toutes 
les  raisons;  après  celles  qui  se  puisaient  dans  de 
graves  intérêts  politiques,  il  avait  invoqué  celles  qui 
se  rattachaient  à  des  idées  d'honneur  ;  il  avait  rap- 
pelé que  rintervention,  après  tout,  n^était  que  Tac- 
complissem^nt  d'une  promesse  sacrée,  que  Tinévi- 
table  exécution  du  traité  de  la  quadruple  alliance, 
qu  une  conséquence  forcée  de  Tamitié  politique  qui 

nous  unissait  aux  Anglais Vains  efforts  !  Il  fallait 

céder  :  il  parla  d'offrir  sa  démission. 

Restait  à  savoir  quelle  serait,  après  un  tel  éclat, 
lattitude  des  autres  membres  du  Cabinet.  Sondé 
par  M.  Mignet,  M.  de  Broglie  répondit  que  son 
opinion  sur  la  nécessité  d'intervenir  en  Espagne 
n'était  point  parfaitement  fixée  ;  qu'il  y  voyait  au- 
tant d'inconvénients  que  d'avantages;  mais,  —  ce 
furent  ses  propres  expressions, — mais  que  c'était  au 
plus  convaincu  à  l'emporter,  et  que,  par  conséquent, 
il  suivrait  M*  Thiei^s.  Pour  ce  qui  est  de  M.  Guizot,  il 
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ap))ôrtait  dam  la  solution  da  problème  plni  cptiè 
rindécisicn  :  de  rindiflFércnce.  «  Ùti  peot  pfèttdre, 
«  dit-il,  Tun  ou  Tautre  parti.  »  £<,  en  cela, 
M.  Glïizot  nië  sortait  pa^  de  son  caractère.  Gâf,  pas- 
sionné pour  la  possession  du  pouvoir,  M.  Guizot 
envisageait  froidement  les  idées  que  le  pouvoir  sert 
à  réaliser.  Ce  qu'il  aimait  dans  les  affaires,  c'était  le 
commandement,  à  la  différence  de  M.  Thierâ,qQi, 
dans  les  affaires,  n'aimait  que  Faction. 

Le  Conseil  s'étant  rassemblé  pour  une  décisi<)ti 
définitive,  la  dissolution  du  Cabinet  semblait  immi- 
nente, lorsque  M.  de  Broglie  fit  observer  qu'aux 
termes  mêmes  du  traité  de  la  quadruple  alliance,  h 
France  n'était  engagée  à  intervenir  qu'après  s'être 
entendue  sur  ce  point  avec  les  Puissances  alliées.  11 
fallait  donc,  Suivant  M.  de  Broglie,  consulter  l'An- 
gleterre et  attendre  son  avis. 

M.  Thiers  ne  pouvait  combattre  cette  opinion, 
puisqu'elle  s'appuyait  réellement  sur  le  texte  du 
traité;  mais  il  sentit  bien  que,  dès  ce  tnoinènt,  la 
cause  soutenue  par  lui  était  perdue.  Le  Cabinet  de 
Saint-lamesi  en  effet,  était  représettté^  à  Madrid,  par 
Georges  Villicrs,  depuis  lord  Claréndôn,  homme 
asservi  à  des  habitudes  d'élégattcè  frivole,  et  mêlant 
volontiers  la  vie  des  salons  à  celle  de&  affaires.  Une 
rivalité  qui  n'avait  rien  de  politique  étant  surve- 
nue entre  Georges  Villiers  et  M.  de  Toréno,  membrt 
du  Cabinet  de  Madrid,  l'ambassadeur  anglais  s'était 
détaché,  presqu  a  son  insu,  comme  il  arrive  en  pa- 
i^eille  occurence,  du  parti  dont  M.  de  Tôréno  était 
un  des  chefs,  et  les  exaltés  l'avaient  entouré.  Ses 
dépêches  s'en  ressentirent,  el  durent  rendre  nalu* 
rellemfent  plus  réservés,  à  Tégard  du  ministère 


Digitiz( 


edby  Google 


—  465  — 

espagnol,  les  chefs  du  Cabinet  de  Saint- James , 
d^autant  qu'il  suivait  avec  jalousie  les  progrès  de 
Tinfluence  française  à  la  Cour  de  Madrid.  Cette 
disposition ,  jointe  sans  doute  à  la  manière  adroite 
dont  la  question  d'intervention  fut  posée  par  les 
Tuileries,  décida TAngleterre  à  répondre  négative- 
ment.  C'est  ce  que  Louis-Philippe  avait  espéré. 
M.  Thiers  était  vaincu,  et  il  ne  lui  restait  pas  même 
un  prétexte  pour  oflfrir  de  nouveau  sa  démission , 
.  que  le  roi,  si  elle  avait  été  isolée,  aurait  acceptée 
avec  joie. 

On  refusa  donc  à  l'Espagne  les  secours  qu^elle 
avait  demandés;  mais  quand  la  nouvelle  de  ce  refus 
parvint  à  Madrid,  M.  Martinez  de  la  Rosa  n'était 
plus  ministre,  et  M.  de  Toréno  le  remplaçait  dans  la 
présidence  du  Conseil. 

Au  reste,  des  événements  intérieurs  d'une  dou«- 
loureuse  gravité  ne  tardèrent  pas  à  détourner  de 
TEspagne  l'attention  des  ministres  français. 

Deptiis  quelque  temps  le  roi  semblait  ne  plus 
marcher  qu'environné  d'embûches.^  Quelques  fana- 
tiques avaient  ouvert  leur  âme  à  de  noirs  projets, 
et  diverses  tentatives  de  complot ,  successivement 
découvertes ,  firent  soupçonner  que  des  poignards 
étaient  aiguisés  dans  l'ombre.  Mais,  comme  les 
preuves  n'étaient  jamais  suffisantes,  les  accusés  ne 
Élisaient  que  passer  devant  la  justice,  et  l'on  voyait 
s'épaissir  les  ténèbres  autour  d'un  trône  qu'allait 
désormais  assiéger  l'épouvante. 

Pour  ce  qui  est  du  roi ,  il  déployait  une  grande 

sérénité.  Ceux  qui  s'étudient  à  rapetisser   toute 

chose  ont  prétendu  que  Louis-Philippe  avait  mis 

dans   les  calculs  de  sa  politique  l'affectation   du 
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ceura^.  Matk  neuk  croyons,  nànk;,  tfn^îi  éttCl^f 
réelloiient  dans  sa  nimire  àe  déÛMr  liô  |iSér3.  Pfeat- 
êere  auisi  n'éUit^il  pas  sans  ayotr  éeviilé  ^ë  téis 
hommes  chargés  de  la  responsaMlifé  dé  )^  fé^ 
enflaient  sjrstématiqaement  ses  dangers  {l<^Ur  miietii 
établir  leur  importance  et  faire  valoir  leurs  ^r- 
vices. 

Toujours  est-il  que  chaque  jour  appôlfàit  utk 
nouveau  sujet  d^alarme.  Et  icomment  êoûpér  le  nid 
fkt  la  racine?  Comment  arrêter  lès  côtipabléss  "pèSt 
la  terreur  du  châtiment?  Il  aurait  fallu,  p(9iit  cela , 
ne  pas  étouffer  les  cotuplots  à  letii*  origine,  fet  les 
laisser  se  développer  ju6<|uW  flàgi*àilt  délit*  l^ur  éé$ 
entrefaites,  M.  tfaiers  apprit  que,  ^^  ^^^  ée^iM 
aller  de  NeuiUy  à  Paris,  des  conspirateurs  âvaièûi 
formé  le  dessein  de  lancer  dans  k  tbitlûtt  téfûi 
un  j[>rojectile  enfbirimié;  Il  prend  aussitôt  kt^  pâiû, 
se  rend  auprès  du  rbi ,  et  lui  dénlaââé,  j^Uir  M 
faire  monter  dans  la  vX)itAre  ^  ^és  aidës-dè-^Éaiàj^. 
A  cette  pi^position  inattendue,  le  rAi  â^élant  iréèrîé; 
ff'  c'éfet  leur  devoir  ée  s'exposer,  sîfrè,  petit  V«trè 
«  pôrsonire^  répondit  M.  Thiiers;  et  ^tetroînt-iàl 
d  se  plaindre  quand  ils  verront  lé  jaiiiSi^S*é  âè 
«  l'itttârieur  à  côté  d'eui  ?  »  Keh  que  iH  pûi^tkr 
eftt  pris  toutes  les  précautions  convénàbles^  poi# 
empêcher  que  la  conspiration  n^aflèi^t ,  eh  ^)it- 
t&nt,  son  horrible  bttt,  l'offre  de  M.  Thiers  «âttdî- 
gnaJt  d'un  incontestable  dévoûnienl  Le  roi  Ait 
beaucoup  de  noblesse  à  la  repousser,  et  éédbra 
qûll  entendait  jouer  lui-même  cette  pifitils^  Sa  iré- 
solution  est  en  vain  combattue  pnx  W.  Dûers^  et  l» 
prépal^ife  sont  ordonnés.  Mais ,  kd  moÉEfent  iik 
d^art ,  la  reine  et  les  princesses  S6  présentent  toutf- 
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à^i39Qpy  éfàbrées;  ^rïLu»;  soh;  ifn'ufaé  habile  m^ 
éiicrédon  ies  eèt  initiées  an  secret  de  ce  qui  venait 
de  se  passer,  soit  qu'elles  n'enssent  reçu  d'antre 
avêrtissen^nt  que  celui  des  instincts  du  cœur;  la 
reine  voulut  être  du  voyage,  et  il  fut  impossible  de 
la  faire  c>éder.  M.  Thiers,  alors,  eu  égard  aux  dr* 
constances,  sollicita  Fhonn^ur  de  prendre  place  dans 
la  toiture  menacée,  et  Ton  risqua  le  voyage.  Il  n'eut 
pas  de  suites,  les  conspirateurs,  qui  se  sentaient  suiv 
r^iUéà,  ayant  renonce  à  leur  dessein;  mais  rien  ne 
montre  mieux  à  quelle^  angoisses  la  royauté  eH 
France  âé  trouvait  condamnée. 

€epeliidant,des  bruits  étranges  et  sinistres  com- 
mencera se  répandre,  et  en  France,  et  au  dehors. 
L^àUniteirâfiairedela  révolution  de  juillet  approche^ 
et,  suivant  les  mystérieux  discours  qui  circoleift 
'ésa's  le  public ,  cet  anniversaire  doit  être  marqué 
ffar  lin  attentat.  Une  lettre  écrite  de  Berlin,  te 
26  juîHét  (4855),  porte  :  «  Le  bruit  court  générié 
c  teMfent  ici  qà'ii  y  aura  une  csrtastrophe  pendant 
i  ranhiversairé  des  trois  jours.  «  La  même  noit- 
vellë  a  été  donnée,  le  25  juillet,  par  un  article  inséré 
-àûxis  le  €àrt^spoHdanî  de  Hambourg.  A  Goblentfc,  à 
Ttarih ,  à  Ait  i  à  €hambéry,  fes  mots  de  tnaehinè  infer^ 
^té  6iit  été  prononcés.  Etifin,  Ton  raconte  que, 
l^â^^fttit  dans ùh village  delà  Suisse,  deux  voyageuft 
Oïit  éûrit  sfùr  un  registre  d'auberge,  à  la  suite  dès 
tionàd  dé  Lottis-Philippe  et  de  ses  fils  :  gii'tfe  repoèëàt 
en  paix  I 

La  VtnSlë  du  26,  jdàr  fiié  pour  la  promenade  so- 
iehikfeUé  de  Lotiis^Phrlippê  dans  Paris,  un  jeune  ou- 
vrier ilommé  Boirëaù ,  employé  dans  les  ateliers  de 
M;  Vfe^rièrt,  lîEttùpisté,  reçtft  la  visité  de  deux  peàf- 
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Bonnages  richement  vêtus.  Et  quelque  temps  après, 
un  commis  de  la  maison,  auquel  Boireau  avait  fait 
confidence  de  cette  visite,  disait  à  son  père,  en  par- 
lant de  la  revue  du  lendemain  :  a  Vous  nuirez 
€  pas  si  vous  m^en  croyez.  )»  Les  soupçons  qu^éveil* 
laient  de  telles  paroles  parviennent,  comme  ren- 
seignement, au  commissaire  de  police  de  la  Ghaussée- 
d^Antin,  M.  Dyonnet;  mais,  outre  que  Findication 
était  très-vague,  la  fatalité  ne  permit  pas  qu'on 
mît  là  main  sur  Thomme  qui  seul  pouvait  donner 
le  mot  de  cette  redoutable  énigme. 

Le  soleil  du  28  se  leva  sur  la  ville,  effrayée  déjà 
par  de  sourdes  rumeurs  et  comme  oppressée.  Vaine- 
ment le  tambour  avait-il  appelé,  de  grand  matin,  la 
garde  nationale  sous  les  armes.  On  remarquait 
partout  une  sorte  d'apathie  où  entrait  quelque  dé- 
fiance. Vers  dix  heures,  les  légions  s'étendaient  sur 
une  ligne  immense ,  le  long  des  boulevards,  faisant 
face  à  quarante  mille  soldats,  fantassins  ou  cavaliers. 
Le  boulevard  du  Temple  ayant  été  désigné,  dans  les 
rumeurâ  étranges  dont  nous  avons  parlé,  comme 
le  théâtre  du  crime  prévu ,  des  agents  de  police 
avaient  reçu  ordre  de  longer  les  maisons  et  de  sur- 
veiller les  fenêtres.  Il  paraît  même  que,  la  veille, 
M.  Thiers  avait  fait  fouiller,  de  ce  côté,  un  assez 
grand  nombre  de  maisons  ;  mais  les  réclamations 
des  habitants  du  quartier  s'étaient  produites  avec 
tant  de  violence,  qu'il  avait  fallu  abandonner  les 
perquisitions  commencées. 

L'horloge  du  château  marquait  dix  heures,  lors- 
que le  roi  sortit  à  cheval  des  Tuileries.  U  était  ac- 
compagné de  ses  fils  :  les  ducs  d'Orléans,  de  Nemours 
et  de  Joinville  ;  des  maréchaux  Mortier  etLobau, 
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des  ministres ,  et  d'une  foule  nombreuse  de  géné^ 
faux ,  d'officiers  supérieurs,  de  fonctionnaires.  Sur 
toute  la  ligne  parcourue  régnait  un  silence  morne, 
qu'interrompaient  seulement,  d'intervalle  en  inter- 
valle, les  acclamations  obligées  des  soldats.  A  midi 
et  quelques  minutes,  le  cortège  royal  arriva  devant 
le  front  de  la  8«  légion,  stationnée  sur  le  boulevard 
du  Temple,  à  la  hauteur  du  Jardin-Turc.  Là,  le 
roi  se  penchant  pour  recevoir  une  pétition   des 
mains  d'un  garde  national,  on  entend  tout-à-coup 
comme  un  feu  de  peloton.  En  un  instant  la  terre 
est  jonchée  de  mourants  et  de  morts.  Le  maréchal 
Mortier  et  le  général  Lâchasse  de  Vérigny  tombent 
baignés  dans  leur  sang.  Un  jeune  capitaine  d'ar- 
tillerie, M.  de  Villate,  glisse  du  haut  de  son  cheval, 
les  bras  étendus ,  ainsi  quW  Christ  en  croix  :  il  a 
été  atteint  à  la  tête,  il  expire.  Au  nombre  des 
victimes,  on  compte  le  colonel  de  gendarmerie 
Raffé;M.  Rieussec,  lieutenant-colonel  de  la  8*^  lé- 
gion ;  les  gardes  nationaux  Prudhomme,  Benetter, 
Ricard,  Léger;   un   vieillard  plus  que  septuagé- 
naire ,   M.    Labrouste  ;   une   pauvre   ouvrière   en 
franges  nommée  Langeray,  et  une  jeune  fille  à 
peine  âgée  de  quatorze  ans,  nommée  Sophie  Rémy. 
Le  roi  n^est  pas  blessé,  mais,  dans  la  confusion, 
son  cheval  s'est  cabré,  et  il  a  lui-même  reçu  au 
bras  gauche  un  choc  violent.  Le  duc  d'Orléans  a 
une   légère    contusion    à    la    cuisse.   Un    balle  a 
frappé  la  croupe  du  cheval  du  prince  de  Joinville. 
Ainsi ,  Tafifreuse  tentative  a  manqué  son  but  :  la 
famille  royale  est  sauvée.   Quelle  parole  humaine 
pourrait  exprimer  l'horreur  produite  par  cet  épou- 
vantable et  lâche  attentat?  On  envoya  sur-le-champ 
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rassurer  la  reine,  et  le  roi  continua  sa  marche  au 
milieu  des  plus  ardents  témoignages  de  sympathif 
et  d'enthousiasme.  Réaction  bien  naturelle  et  qui, 
pour  la  centième  fois»  venait  prouver  ique  la  théo- 
rie de  Tassassinat  n'est  pas  moins  stupide  qu'o- 
dieuse! Car,  même  en  admettant  le  succès,  nous 
Tavons  déjà  dit  dans  ce  livre  et  nous  le  répétons  : 
quand  le  mal  existe,  c'est  qu'il  est  dans  les  chosest 
et  là  seulement  il  le  faudrait  poursuivre;  si  un 
homme  le  représente,  en  faisant  disparaître  cet 
homme,  on  ne  détruit  pas  la  personnification,  on  la 
renouvelle  :  César  assassiné  renaquit  plus  terrible 
dans  Octave. 

Des  personnages  graves  ont  raconté,  d'£q)rès  le 
maréchal  Maison ,  et  pour  donner  une  idée  du  sang- 
froid  de  Louis-Philippe,  qu'ayant  entreyu  tout 
d'abord  le  parti  qu'il  était  possible  de  tirer  de  la 
situation ,  il  avait  dit ,  au  plus  fort  des  préoccupa- 
tions nées  de  l'attentat  :  c  Maintenant  nous  sommes 
«  sûrs  d'obtenir  nos  apanages.  >  Mais  on  ne  doit 
accueillir  ce  fait  qu'avec  la  défiance  que  mérite  tout 
ce  qui  est  invraisemblable. 

Cependant,  au  moment  de  la  détonation,  on  avait 
vu  des  flots  de  fumée  s'échapper  d'une  fenêtre  du 
troisième  étage  de  la  maison  n**  50.  Un  homme  s'y 
élança,  saisit  une  double  corde  qui  s'y  trouvait 
suspendue,  et  se  laissa  glisser  jusqu'au  niveau  d'un 
petit  toit.  L'inconnu  était  à  demi-vêtu ,  et  avait  le 
visage  couvert  de  sang.  Un  pot  de  fleurs  qu'entraîna 
Le  mouvement  de  la  corde  lorsqu'il  rabandonna, 
fit,  en  se  brisant  sur  le  pavé,  lever  les  yeux  à  un 
agent  de  police  posté  dans  la  cour,  a  Voilà  l'assassin 
a  <jui  se  sauve  par  le  toit,  >  s'écria  l'agent,  et  un 
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gvM  m^m^  sfimm^  h  %itif  de  se  reçdrç,  Ij; 
p€A;iç9nt  4^  f^re feu.  ^^s  lui,  écartant  ^ç  fa  main 
le  Yoile  4e  ^Wg  é|ç9du  3iir  $e$  yeux ,  il  poursuivit 
^  route,  et  ^'élança  par  une  fenêtre  ouverte  dans 
une  maison  voisine.  Renyprsef  une  femme  qui  fuyai^ 
^vant  lui  çchevelée  fs^^émiss^i^tç,  traverser  1^  m^i* 
fqp,  de^çe^idre  l'çscalier,  tout  cela  ne  fuf  pour  l'as- 
^s$in  que  l'affaire  d'ufïe  niiqn^e  ;  paajU  une  traînée 
de  sf^ng  indiquait  son  passage,  cqnune  si  son  propre 
crîfne  Teut  poursuivi.  U  arriva  trop  tar4  dans  I4 
çpur  et  fut  arrêté- 

l)ans  ]^  cbfimhre  d'où  il  s'était  enfui  on  trouva 
les  débris  fm^apts  de  la  nptachine  qui  avait  servi  au 
forfait.  Ellç  étai(  naontée  sur  une  espèce  d'échafau- 
dage que  soutenaient  quatre  pilastres  liés  entre  eux 
par  defpxles  traverseï^  en  bois  de  chênç.  Vingt-cinq 
canons  de  fu§il  s'appuyaient  par  la  culasse  sur  la 
traverse  4^  derrière,  plus  élevée  que  celle  de  devant 
de  buit  ppuce§  environ.  Les  bouts  des  canpns  po- 
§aipnt  §u)r  des  ^tailles.  Les  luiuières  étaient  en 
baut  et  rangées  sur  la  même  ligne,  de  manière  à 
pouvoir  s'enflammer  d'un  seul  coi|p,  au  Q^oyen 
d'une  trainée  de  ppifdre.  Telle  était  la  disppsition 
des  fusils,  que  l^.  mitraille  qu'ils  renfermaient  de- 
vait prendre  le  cortège  en  écharpe  et  embrasser  un 
yaste  carré,  en  s'élevant  de^  pieds  des  chevaux  à  la 
tête  des  cavaliers*  La  chargé  de  chaque  fusil  était 
quadruple.  Heureusement  les  prévisions  de  l'assas- 
sin furent  trompées.  Deux  fusils  ne  prireut  pas  feu, 
qi^tre  crevèirisnt,  e.t  ce  ha^rd  fut  i^ans  doute  ce  qui 
sauva  le  roi. 

La  chambre  co^enait  une  alçôye,  et  dans  cette 
^çôye  ui^n^£^tela$,  plié  en  4eux  9  laissait  lirç  sjuir  uji, 
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de  ses  coins  le  mot  Girard ,  nom  du  locataire  de 
Tappartement    Girard,   d'après   les  informations 
prises,  habitait  la  maison  depuis  quelques  mois. 
11  se  donnait  jpour  mécanicien.  Jamais  la  concierge 
n*était  entrée   chez  lui:  il  n'y  avait  reçu  qu^un 
homme,  qu^il  faisait  passer  pour  son  oncle,  et  trois 
femmes,  qu'il  disait  ses  maîtresses.  Le  28  juillet,  on 
l'avait  vu  aller  et  venir,  monter  et  descendre,  dans 
un  état  manifeste  d'agitation ,  et  il  était  entré  dans 
un  café  voisin  pour  y  boire,  contre  son  habitude, 
un  petit  verre  d'eau-de-vie.  Au  corps-de-garde  où 
on  l'avait  conduit  après  son  arrestation,  un  garde 
national  lui  ayant  demandé  :  a  Qui  êtes-vous  ?  — 
c  Cela  ne  vous  regarde  pas,  avait-il  répondu  avec 
c  assurance  :  je  le  dirai  quand  je  serai  interrogé,  d 
n   portait  sur  lui  de  la   poudre:  interrogé  sur 
l'usage  qu'il  en  voulait  faire,  il  dit  :  Pour  la  gloire. 
Plus  tard ,  à  Fépoque  de  son  procès ,  nous  ferons 
connaître  ce   misérable,   dont  le   véritable   nom 
était  Fieschi,   et  nous   dirons  les  manœuvres  à 
jamais  honteuses  qui  furent  pratiquées  pour  lui 
arracher  des  aveux. 

Tout  Paris  connaissait  déjà  les  malheurs  de  la 
journée,  et  la  consternation  qu^ils  y  avaient  répan- 
due est  plus  facile  à  concevoir  qu'à  décrire.  L'afflic- 
tion était  universelle,  profonde,  et,  chez  quelques- 
uns  ,  mêlée  d'effroi.  Sur  les  places,  dans  les  rues, 
on  ne  s'abordait  que  par  des  questions  sinistres» 
Que  signifiait  cette  rage  aveugle?  Gomment  un 
aussi  exécrable  forfait  avait-il  été  possible  dans  un 
pays  qui  était  la  France?  Et  Ton  disait  le  nombre 
des  victimes,  combien  elles  différaient  par  lage, 
con^bien  par  le  ran^  et  la  renommée  ^  ce  c|ui  les 
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avait  séparées  durant  la  vie,  et  Fafl&'eiise  nouveauté 
du  crime  qui  les  réunissait  pour  toujours.  Aux  cala-* 
mités  irréparables  on  ajoutait  les  calamités  possi- 
bles. On  parlait  du  prince  de  JoinviUe,  -menacé  de  si 
près  ;  du  duc  d^Orléans,  légèrement  blessé  ;  de  M.  de 
Broglie»  atteint  d'une  balle  qui  ne  Pavait  épargné 
que  parce  qu^elle  avait  glissé  sur  la  plaque  de  sa 
décoration  de  grand-croix.  Quelques-uns  frémis- 
saient en  songeant  aux  désordres  que  la  mort  ino« 
pinée  du  roi  aurait  peut-être  déchaînés  sur  la 
France.  Car,  telle  est  la  misère  des  monarchies,  tel 
est  le  vice  de  Tengrenage  politique  dont  elles  for- 
ment le  principal  ressort ,  que  la  destinée  d'un 
grand  peuple  y  semble  dépendre  de  l'existence  d'un 
seul  homme ,  c^est-à-dire  d'un  coup  de  poignard, 
d^une  maladie  aiguë,  d^une  roue  de  voiture  qui  se 
brise,  d'un  cheval  qui  s'emporte!  Aussi  peut-on 
dire  que  le  régime  monarchique  abaisse  outre  me- 
sure le  niveau  de  Fhumanité  ! 

Quant  à  la  responsabilité  de  Tattentat,  les  partis 
se  montrèrent  un  moment  disposés  à  se  la  renvoyer 
Fun  à  l'autre,  par  une  tactique  trop  commune  et  qui 
n^en  est  pas  moins  dégradante.  Parce  qu^on  avait 
trouvé  dans  la  chambre  de  Tassassin  une  lithogra- 
phie représentant  le  duc  de  Bordeaux ,  les  légiti- 
mistes furent  accusés.  Et  à  leur  tour,  certaines 
feuilles  légitimistes  s^abaissèrent,  contre  les  répu- 
blicains, à  des  allusions  sans  dignité*  et  sans 
bonne  foi.  Hâtons-nous  de  le  dire,  à  la  gloire  de 
notre  nation,  ces  mutuelles  récriminations  furent 
passagères,  et  bientôt,  grâce  à  un  généreux  sen- 
timent de  pudeur  publique,  le  cri  qui  domina  fut 
celui-ci  ;  <  G^e$t  le  crinie  d'un  fsinatique  isolé.  » 
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m^Dt  frs^ç^Si»  Içs  courtisais»  rac«  at^slif^mieiit  yUie, 
les  courtisans  étaient  kur^  4'ébit  ck  V^I^fÇi^-  Us 
Uc  comprirent  pas  qu'en  essayant  d^fîe^^e  la  soU 
darité  de  l'attentait,  ils  caloniniaient  leur  pays;  e^ 
wmxw  c  ^it  le  parti  républicain  €[u%  redou- 
laîent  le  plu^,  ce  fut  à  lui  qu^  s'adrççsa  d^abord 
l'outrage  de  li^urs  soupçons.  Un  loyal  mililape^  le 
général  Alprand»  s'était  rendu  au  château-  Il  y  ane 
Qonce  que  cei:tain$  détails  à  lui  oominpniqués 
l^dent  à  assigner  au  complot  une  origine  légiti- 
miste, et  qu*il  est  prêt  à  en  faire  part  à  la  justice. 
Au$iûtot  on  s'indigne,  on  l'interpelle  avec  aigreur. 
P4^urquoi  ne  pas  laisser  sur  un  parti  qu'on  a  un  in- 
térêt spécial  à  noircir,  Todieux  d'un  seiTiblalile 
crime?  «Ce  sont  les  républicains,  murmurent  les 
courtisans;  et  une  voix  qu'où  n'avait  pas  cputumfi 
de  contredire  s'écrie  :  t  Nous  savons  d'où  le  coup 
est  parti;  les  légitimistes  n'y  sont  pour  rien,  c  Ce 
sont  les  républicains,  »  s'était  aussi  écrié  ]@»o|iaparte, 
après  l'attentat  de  nivôse. 

Quant  aux  ministres,  ils  avaient  hâte  de  met^ 
à  profit  l'événeiuent.  Sans  autre  guide  que  le  soup- 
çon, sans  autre  règle  que  la  haine,  ils  ordonnent 
visites  domiciliaires,  arrestations  préventives,  pour- 
suites. Qui  le  croirait?  M.  Thiers  étant  n^inistre, 
Armand  Garrel  se  vit  enveloppé  dans  une  persécu- 
tion ayant  pour  but  ou  pour  prétexte  la  rec]iei>che 
des  complices  d'un  assassin!  M.  Thiers,  pourtant, 
avait  connu  Armand  Garrel  dans  l'intimité,  et  il  le 
savait  loyal  jusqu'au  scrupule.  S'il  Je  fit  arrêter  par 
calcul  ou  par  vengeance,  c'est  ce  qu'il  importe  peu 
d'examiner  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  fait  n'a4me( 
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tes  mUiisjtrps  nç  &'«&  tinresil  pas  U.  ][1  y  ^  da^^^  h 
vie  d'un  pmple  de$  moments  de  stupeur  si  étj^Bgis^ 
qu^il  n'est  rien  qui,  alors,  nç  &e  puisse  ab^ec^ir  d« 
son  imbécillité*  Les  ministre?  virent  bien  qi^e  la 
France  était  daq^  un  de  ces  moments  de  surprîi$f| 
qpiais^e,  et  ils  en  profitèrent  pour,  lui  ravir  ses  Ur 
bertés.  <  Mop  goiivernement  connaît  f^  devoirs» 
tf  et  il  saura  les  remplir,  »  avai(  dit  une  proclama- 
tion royale.  Et  les  journaui  ministériels  de  com* 
menter  la  menace  :  il  était  temps  enfin  de  pour- 
voir ^u  salut  du  cbef  de  TÉtat  par  des  |pe^ures 
énergiques;  il  &Uait  rendre  la  justice  plus  prompte 
dans  s(Hi  action  et  plus  terrible  dai^  ses  vengeances; 
il  fallait  rendre  Tinstitution  du  jury  pliis  dure  aux 
accusés;  il  fallait  museler  la  presse  et  placçr  défini- 
tivement au-dessu9  de  toute  discussion,  pon-^s^ule- 
mentla  personi^  du  roi,  mais  encore  la  ni<marchie 
constitutionnelle.  Que  tardait-on  ?  L^attentat  du  28 
juillet  ne  venait-il  pas  de  révéler  la  source  einpestée 
4u  mal?  Voilà  ce  que  Les  feuilles  du  gouvernement 
soutenaient  à  Tenvi.  Gomme  s'il  existait  le  moindrf 
rapport  entre  le  droit  de  discussion  et  les  inspira- 
tions de  la  perfidie  !  Comme  si  Tacte  d'un  fou  san- 
guinaire suffisait  pour  faire  mettre  en  interdit  la 
raison  humaine  ! 

Elle  n'était  pas  nouvelle,  au  surplus,  cette  exploi- 
tation de  l'étourdissement  d  un  peuple,  et  les  mi- 
nistres de  Louis-Philippe  n'étaient  ici  que  les 
plagiaires  de  la  Restauration.  Après  l'assassinat 
du  duc  de  Berri  par  I^uvel,  les  royalistes  n'a- 
vaient-ils  pas  dit  ;  <?  C'est  de  la  peçje  de  l'Qpp^si-' 
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(Y  tion  que  le  coup  est  parti.  Le  prince  vient  d'être 
«  poignardé  par  une  idée  libérale.  >  Or,  ceux  à  qui 
s^adressait  la  calomnie,  à  cette  époque,  c^étaient, 
entre  autres  libéraux,  MM.  de  Broglie,  Thiers,  Gui- 
zot ,  aujourd'hui  ministres  !  Le  dernier  fut  même 
frappé  alors  du  coup  qui  atteignit  M.  Decazes,  son 
patron,  proclamé  par  M.  Clauzel  de  Coussergues  le 
complice  de  Louvel.  Et  maintenant,  M.  Guizot  ne 
rougissait  pas  de  se  faire  Partisan  d'une  iniquité  dont 
il  avait  jadis  souffert  lui-même  !  Si  cela  s'appelle  la 
politique,  je  ne  saurais  exprimer  jusqu'à  quel  point 
la  politique  me  fait  pitié. 

Il  avait  été  décidé  qu'on  ferait  aux  victimes  de 
l'attentat  du  28  des  funérailles  magnifiques,  de 
vraies  funérailles  nationales.  Auguste  et  touchante 
pensée,  si  le  ministère  n'y  eût  associé  le  projet  de 
faire  servir  la  douleur  publique  au  triomphe  des 
mesures  qu'il  méditait!  Le  5  août  (4855),  les  funé- 
railles eurent  lieu.  Elles  offrirent  un  inconcevable 
caractère  de  tristesse  et  de  grandeur.  De  l'église 
Saint-Paul ,  où  les  corps  avaient  été  provisoi- 
rement déposés,  jusqu'à  l'hôtel  des  Invalides,  leur 
destination  suprême,  ce  n'était  qu'une  immense 
multitude  qu'aucune  tempête  ne  devait  troubler, 
celte  fois,  et  qui  roulait  lentement  à  travers  la 
ville,  en  la  remplissant  de  son  silence.  Quatorze 
chars  funèbres  furent  vus  s'avançant  l'un  après 
l'autre  sur  le  boulevard.  Le  premier  était  celui  de 
la  jeune  fille  si  cruellement  moissonnée  par  un 
hasard  terrible;  le  dernier,  celui  du  vieux  soldat 
impérial  que  la  mort  était  venue  surprendre  dans 
les  distractions  d'une  fête,  après  tant  et  de  si  dévo- 
rantes mêlées!  Venait  epsuite,  tout  couvert  de  noires 
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draperies,  lé  cheval  de  bataille,  accompagnant  son 
cavalier  immobile  à  jamais.  L^église  des  Invalides 
reçut  sous  ses  voûtes  en  deuil  et  inondées  de  clartés 
sépulcrales,  les  dépôts  mortels  qu'on  lui  venait 
confier.  Puis,  le  roi,  suivi  de  ses  enfants,  jeta  Feau 
bénite  sur  les  corps.  Et  la  foule  s^écoula  peu  à  peu , 
toujours  silencieuse  et  recueillie. 

Ûattitude  du  clergé  dans  ces  circonstances  eut 
quelque  chose  de  manifestement  hostile  à  la  dynas- 
tie d'Orléans.  Après  des  hésitations  offensantes  pour 
la  royauté ,  Farchevéque  de  Paris  s'était  enfin  dé- 
cidé à  rendre  au  roi  une  visite,  et  même  à  officier 
au  service  funèbre  qui  devait  être  célébré  daiis 
l'église  des  Invalides.  Mais  les  regrets  du  clergé  pour 
la  branche  aînée  se  trahirent  dans  ces  paroles  sin- 
gulières de  l'archevêque  au  roi  :  c  Sire ,  en  voyant 
c<  aujourd'hui  le  chef  et  les  corps  de  l'Ëtat,  double- 

<  ment  avertis  par  le  malheur  et  le  bien&it ,  venir 
«  apporter  aux  pieds  des  saints  autels  un  juste  tri- 
<ir  but  de  remercîm^ats  et  d'hommages ,  la  religion 
c  espère!  Elle  espère  pour  la  France.  Car,  si  Tin* 
€  gratitude  envers  Dieu  a  le  funeste  privilège  d'ar- 
«  rêter  le  cours  de  ses  dons,  la  reconnaissance  de 

<  la  foi  a  le  pouvoir,  au  contraire,  de  les  multiplier 
«  et  de  les  faire  couler   avec  abondance  sur  les 

<  princes  et  sur  les  peuples.  » 

S'il  est  une  règle  d'étemelle  sagesse,  c'est  celle 
qui  prescrit  au  législateur  de  se  garder,  lorsqu'il 
médite  la  loi ,  de  toute  précipitation  passionnée ,  de 
toute  impression  de  nature  à  altérer  la  sérénité 
de  son  jugement.  Cependant,  dès  le  4  août  4855, 
la  Chambre  des  députés  était  saisie  des  projets 
de  lois  annoncés  par  la  polémique  ministérielle.  Dans 
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Qfi  fkpmsé  ées  ttcrtifs  qui  d  imëi^t  f idi^e  qd^il  airafe 
doiitiée  de  son  caractère,  M.  de  B^c^efi^  de  Petit 
de  k  France,  sooi  l'eiiipipe  de  ia  preisse^  mitabtedtt 
i{Vki  présefatait ,  avec  le  fafliéiiî  rap|)ort  de  II.  d^ 
Giiantelauze  en  4880,  d^  analogies  frappantes. 
Comme  conel^isioiis  de  rèxposé  des  motifs,  ^roH  fté^ 
jets  de  lois  furent  pt^sentés  par  M.  PersiK 

Vntkf  relatif  aux  cùttrs  d^asslseà,  investiâ^t  le 
ministre  de  la  j^nstice,  a  Fi^ariid^  citoyens.  acc«B^ 
vte  rébéMxm,  du  poutmr  d^  former  àutiâftt  ée  càWk 
^^sises  que  le  hemik  fedgeraitj  et  cbaqtte  prôcn^ 
rebr-général  d'abréger,  en  cas  de  besoin,  1»  forait 
lités  de  la  mise  en  jugement  li  doAûait  ài£^  àii 
présddent  de  la  cour  d'âasises  le  da^oit  de  fkirë 
emmener  de  fowe  les  accusés  qui  tro«d)l«irÂieët 
l'sndience  et  de  faire  passer  outre  aiix  débâti  ^ 
leur  ajbseiice. 

L'auU:!e,  relatif  au  jury^  lui  atiribtlàit  le  ^è  se^ 
trrét,  statuât  que  la  majorité  dés  yoiifiédeMliff%  pour 
ia  cdhdamnatioii  ^raît  réduite  de  8  à  7,  ^  ag^vait 
lapeme  de  la  diéportatidUi 

Le  troisième;  rektif  à  k  presse,  déclarâSt  p^èi^ 
sables  drè  la  i)É¥Ëî^TfôN  ««  t\v^  Àii«jt»È  d£  iV,#(N)  à 
ItÔjOéO  n.  roffei^  à  k  pèi*sonne  4tf  M  et  ftmft 

JLtTÂ(îtT8  COfrWfi  Lfi  PfilKCIPE    Ht  GtfîSVÉBÈtkÉHt   i^U^ 

MISE  PAR  VOIE  DE  pUfiLicAtiôi^^  fl  défendaft  i&tft  c^ 
tbyeni^  sous  des  peines  «iorbitatitës;  ^ëic(âëifabins 
isetères,  de  pnsndi^  la  ({uàlifieationdél^épiïbii'eainydi; 
mêler  k  j^ersdnnè  dn  rôi  k  ta  disctlssion  4^  à^^  êk 
gèuVem^tiiâtt,  d'^xprhnch^ie  yc)eU  du  i^eâpèir  i3«  ft 
desIrutfiiDn  de  Tdl^dre  mfeniâ'ciiiqdè  ef^iCd^âltifmâdli^ 
itel,  d'eqirrimpér  le  vdsu  ou  P«fi|)f6ïr  de  ki«e&M«^^6Ka 
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ttotkèa  (^è\^u^tLti  des/  membres  de  k  Ikmille  bfttl^ 
ûiej  de  pilier  lé^  noms  des  jurés  àtdht  ou  âprèë 
hdoiidàmilàtiotl,  de  t*endre  compte  desdélibéràtiotlif 
intérieures  dii  jury^  d'organiser  des  sduservptiOtiS 
en  fkveuF  des  journaux  condamnés....  Il  ënlèt'aif 
inx  gérants  la  faculté  de  donner  des  sigiiàtures  en 
blanc;  il  leur  imposait  l'obligation  de  dénoncer  les 
âiiteurs  des  articles  incriminés;  il  les  priTait  de 
ra[dmînistration  des  journaut  durant  le  cours  de 
Fémi^risonnemënt.  Il  statuait  qu'aucun  dessih,  àucûil 
emMéme,  aucune  grature,  aucune  litbagtapMè,  tiief 
pourraient  être  exposés,  publiés»  mis  en  vente ,• 
qu'après  avoir  subi  la  censure  préalable;  et  qu'à 
cette  seule  condition  un  spectacle  poilïiràit  être 
établi  et  une  pièce  de  théâtre  jouée. 

Quand  on  songé  que  cet  effrayant  ëtisëmblè  i%& 
âispesitiôns  despotiques  était  motivé  sur  ks  itit-evrs 
solitaires  d'un  miséiaUé  ;  quand  on  âonge  que  cM^ 
tait  une  nation  tout  entière  qu'on  punissait  èsiiA  dû 
criïAe  tfuft  »céléi?àt  qui  lui  faisait- horreur,  et  qUè 
c'éttot  d'ttiiè  situation  eîceptîounèfle,  pass«gèré, 
qu'on  faiiskit  sortir  la  permanence  de  pareilles  Itnh 
ÂiUS  le  pays  lé  plus  civilisé  du  hionde;  le  plus  ja- 
lôttx  de  sa  liberté,  le  plus  éprôtivé  par  leS  révolu- 
tions  l'esprit  resté  confondu  d'étoniiéiiiént^  et 

Voh  se  demande  si  tout  Cela  n'est  pas  un  rêve. 

Ilfeis  ce  qui  n'est  pâ§  ihoins  triste  k  ttfppélfer^  t'éStr 
qaèlèsChafMbre^  répondirent  avec  Uiié  è^oHè  d'ito- 
patieUce  grossière  à  l'appd  qui  leur  était  firît  Les 
pWïfète  du  goUvfettïénient  rie  rencdhtîrc^éht  ijfii'Uftè 
s^proba^on  tbUVUlsiVé  daus  Veè  mA^  ^OniUiissibiïà 
wfttoiiuées,  dofit  h^  ràppdrféUrs  fU^fent  t  potrf  là  loi' 
sur  les  cours  d'assises,  M.  Hébert  ;  pour  la  loi  sur  le 
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jury»  M.  Parent;  pour  la  loi  i&ur  la  liberté  de  la 
presse,  M.  Sauzet.  Et  même»  tant  était  grand  le 
Tertige!  la  dernière  commission  ne  craignit  pas 
d^ajouter  aux  lois  proposées  des  dispositions  qui  en 
exagéraient  les  rigueurs,  déjà  excessives.  Elle  de-* 
manda  qu^on  déclarât  punissables  de  Pamende  et 
de  la  prison  les  attaques  contre  la  propriété ,  le 
serment  et  le  respect  dû  aux  lois;  que  le  taux  du 
cautionnement  des  journaux  fut  élevé  de  48,000  fr. 
à  200,000  (le  cbifire  de  400,000  fut  adopté  par  la 
Chambre)  ;  qu'on  en  exigeât  le  versement  en  numé* 
raire,  et  que  le  gérant  ne  pût  entrer  en  fonctions 
sans  en  posséder  le  tiers  en  son  nom  propre. 

La  discussion  s'ouvrit  à  la  Chambre  des  députés 
le  45  août.  Elle  souleva  une  lutte  ardente  mais 
courte,  et  eut  le  résultat  prévu  :  on  avait  délibéré 
sous  le  joug  de  la  passion.  Le  ministère  obtint  donc 
plus  encore  qu'il  n'avait  demandé.  Le  concours  de 
la  Chambre  des  pairs  ne  pouvait  manquer  aux  mi- 
nistres ;  elle  s'empressa  de  donner  la  consécration 
de  son  vote  à  ces  lois  fameuses  qui  devaient  rester 
dans  La  mémoire  du  peuple  et  dans  l'histoire  sons 
le  nom  de  lois  de  septembre.  Pour  les  flétrir,  M.  Royer- 
Collard  avait  rompu  un  long  silence,  et  son  discours 
commença  le  châtiment  des  ministres. 

Les  lois  de  septembre  dépouillèrent  les  accusés  de 
leurs  garanties  les  plus  précieuses.  Elles  faussèrent 
l'institution  du  jury.  Elles  assimilèrent  à  un  attentat 
la  discussion  d'une  théorie.  Elles  firent  de  la  puis- 
sance de  la  presse  l'arme  exclusive  de  la  haute  bour- 
geoisie, et  enlevèrent  tout  organe  à  la  défense  des 
intérêts  sacrés  du  pauvre.  C'était  à  cela  que  la  réyo- 
lution  de  juillet  était  venue  aboutir  I 
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Les  lois  de  septembre  rétablissaient  aussi  la  cen- 
sure, cette  censure  contre  laquelle  les  libéraux ,  au- 
jourd'hui vainqueurs,  avaient  si  énergiquement 
élevé  la  voix  du  temps  de  la  Restauration.  Qu'on 
eût  essayé  d'imprimer  aux  théâtres  une  direction 
sociale,  rien  de  mieux,  suivant  nous.  De  tous  les 
moyens  de  gouvernement,  il  n'en  est  pas  de  plus 
efficace  et  de  plus  légitime  que  le  théâtre.  Permettre 
à  un  simple  particulier  d'agir,  au  gré  de  son  ca- 
price, sur  les  hommes  rassemblés,  par  les  séduc- 
tions de  la  scène,  l'intérêt  de  Faction,  la  beauté  des 
femmes,  le  talent  des  artistes,  Tenchantement  des 
peintures  et  des  flots  de  lumières,  c'est  livrer  au 
premier  corrupteur  venu  l'âme  du  peuple  en  pâ- 
ture; c'est  abandonner  au  passant  le  droit  d'empoi- 
sonner les  sources  de  l'intelligence  humaine.  Dans 
un  pays  où  le  gouvernement  serait  digne  de  ce  nom^ 
l'État  ne  saurait  renoncer  à  la  direction  morale 
de  la  société  par  le  théâtre,  sans  abdiquer.  Maisi 
si  les  ministres  du  44  octobre  s'étaient  proposé 
pour  but  la  réalisation  d'une  aussi  noble  pensée,  au 
lieu  de  revenir  à  ce  que  la  censure  avait  eu  de  plus 
tyrannique  et  de  plus  inepte,  ils  auraient  demandé 
qu'on  retirât  aux  spéculateurs,  pour  la  confier  à 
l'État ,  l'exploitation  des  théâtres  ;  et  ils  en  auraient 
attribué  la  surveillance  à  un  jury  véritablement 
national ,  c  est-à-dire  électif,  temporaire,  amovible 
par  le  peuple  et  responsable.  C'est  le  contraire  qu'ils 
firent,  dominés  qu'ils  étaient  par  des  passions  mes* 
quines  et  des  idées  sans  profondeur. 

Ainsi ,  les  droits  de  la  raison  et  ceux  de  la  presse 
étaient  foulés  aux  pieds  de  la  manière  la  plus  bru- 
tale :  par  M.  Thiers,  que  la  presse  avait  poussé  au 
IV.  31 
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faîte  des  grandeurs  ;  par  M.  de  Broglie,  qui ,  sous  la 
Restauration,  s^était  fait  ouvertement  le  protecteur 
de  la  liberté  d^écrire;  par  M*  Guizot,  qui,  soit 
comme  publiciste»  soit  comme  professeur,  n^avait 
cessé  de  proclamer  la  souveraineté  de  la  raison.  Et 
ces  trois  hommes  venaient  gravement  affirmer,  à  la 
face  du  monde,  qu'^au-^delà  de  la  monarchie  qu^ils 
voulaient  et  qu  ils  avaient  intérêt  à  vouloir,  il  n^é- 
tait  plus  de  progrès  possible;  que  Fintelligence, 
ici-bas,  s^arretait  fatalement  aux  limites  tracées  par 
eux  ;  que  Fbumanité  devait  rester  emprisonnée  ju^ 
qii'au  bout  dans  leur  formule  ;  qii-il  y  avait  crime 
enfin  à  les  importuner,  ne  futce  que  par  un  vœu, 
que  par  un  espoir,  dans  la  jouissance  de  leur  for- 
tune constitutionnelle!  Et  ces  prétentions,  d^une 
bouffonnerie  à  peine  croyable,  eues  devenaient  lois 
de  FËtat  !  Et  toutes  ces  choses  le  passaient  au  mi- 
lieu des  ruines  de  cinq  ou  six  gouvernements  ren- 
versés l'un  sur  Tautre,  parce  que  tous,  il»  avaient 
eu  rinsolencëde  s'écrier:  c  Je  suis  inviolable^  indis-^ 
c  cutable,  immortel!  »  Qu'ajouter  au  tableau  d^un 
patreil  désordre?  On  avait  décrété  en  France  Tanar» 
chie  des  cultes,  et  Ton  y  déclarait  factieuse  la  lutte 
pacifique  des  systèmes  !  il  n^était  plus  permis  de  se 
dire  républicain  là  où  il  l'était  de  se  dire  athée! 
Discutier  Dieu  demeurait  un  droit;  discuter  lé  foi 
devenait  un  crime! 
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Intrigues  de  Coar.  —  Le  mmUtère  da  11  octobre  lotirdement  miné.  —  On  ezdte 
rambitioa  de  M.  Thiers.  -  Mot  de  M.  de  Talleyrand  aur  M.  Thiert.  ^  Madame 
de  Dioa  et  Madame  de  Ueirea.  *  M.  ihien  iniensiblenient  détaché  de  ce» 
collèQfiieg.— Le  Cabinet  divisé  au  moyen  de  M.  Humann.  —  Honleoses  menées, 

—  Véritable  motif  de  la  proposition  relatiTe  à  là  rédaction  de  la  dette  publique. 
M.  TMers  sirrite  coàtre  M.  Cniioi.  —  Moyens  employés  poor  ks  séparer  à 
Jamais  Pim  de  Pautre.  —  Propos  blessants  tenus  par  les  amis  de  M.  de  Broçlie. 

—  M.  Tbiers,  mis  an  déA,  se  décide  à  rompre  ou?ertemcnt  ayec  ses  collègues  et 
forme  un  nouveau  Cabinet.  —  Gravité  de  cette  résolution.  —  Le  ministère  da 
1 1  octobre  dissbus,  le  goaveniemfnt  personnel  est  fondé.  —  Conclasioo. 


L'année  4  836  s'ouvrait,  pour  Louis-Philîppe,  sous 
les  plus  favorables  auspices.  L'attentat  de  Fiescliî, 
en  glaçant  la  France  d'horreur,  avait  fortifié  la  mo- 
narchie. Les  uns,  sincères  dans  leur  effroi,  se 
pressaient  plus  vivement  que  jamais  autour  du  trône 
sauvé  ;  les  autres  affectaient  de  reconnaître  lé  doigt 
de  Dieu  dans  la  conservation  des  jours  du  roi  au 
milieu  d^uri  si  effroyable  péril;  d^aùtres  s'étudiaient 
à  ctianger  en  fiel  la  douleur  éveillée  dans  toutes  les 
âmes,  et,  avec  une  habileté  funeste,  ils  faisaient  le 
compte  des  victinies  de  Fieschi,  présentant  l'assas- 
sinat comme  le  dernier  terme  des  encouragements 
donnés  j^ar  la  presse  opposante  à  l'esprit  de  révolte. 

Ainsi  calomniée,  l'Opposition  commandait  à  sa 
colère  et  ajournait  l'explosion  de  ses  ressentiments. 
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La  législation  de  septembre  était  en  vigueur  :  on  la 
subissait  La  société  languissait  dans  un  morne  re- 
pos, et  le  pouvoir  triomphait,  porté  par  le  deuil 
public. 

Au  Château,  cependant,  la  satisfaction  n'était  pas 
entière.  On  y  aspirait  toujours  avec  la  même  impa- 
tience aux  douceurs  du  gouvernement  personnel,  et 
ce  désir  devenait  naturellement  plus  vif  toutes  les 
fois  que  les  circonstances  faisaient  paraître  moins 
impérieuse  la  nécessité  d^un  Cabinet  fortement  con- 
stitué. Le  surnom  de  Casimir  premier,  donné  à  Casi- 
mir Périer,  disait  assez  combien  la  dictature  minis- 
térielle de  cet  homme  arrogant  avait  été  jugée  in- 
solente, et  combien  le  roi  en  avait  souffert.  Qu'elle 
fût  continuée  par  MM.  de  Broglie,  Guizot  et  Thiers, 
étroitement  unis,  voilà  ce  qu^à  la  Cour  on  trouvait 
insupportable.  Les  courtisans  se  remirent  à  Toeuvre. 

Rompre  les  liens  que  l'amitié  avait  noués  entre 
le  duc  de  Broglie  et  M.  Guizot ,  on  y  parvint  plus 
tard ,  mais  on  ne  se  croyait  pas  encore  en  droit  d'es- 
pérer un  aussi  notable  succès.  A  cette  époque,  les 
deux  chefs  du  parti  doctrinaire  étaient  considérés 
comme  inséparables,  si  bien  que  le  roi  les  appelait 
avec  un  amer  sourire  les  jumeaux  siamois»  Ce  fut, 
par  conséquent ,  autour  de  M.  Thiers  que  se  croi- 
sèrent les  intrigues,  et  Ton  s'attacha  laborieusement 
à  lui  souffler  les  plus  audacieuses  espérances. 

M.  de  Broglie  chancelait  sous  le  poids  de  son  im« 
popularité;  il  était,  de  la  part  du  roi,  Tobjet  d'une 
aversion  profonde;  il  avait  déplu  aux  diplomates 
étrangers  par  sa  raideur,  et  M.  de  Talleyrand  disait 
de  lui  avec  une  affectation  d'ironie  impertinente, 
que  sa  vocation  était  de  n'être  pas  ministre  des  affairée 
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itrangires  :  en  fallait-il  davaBtage  pour  préparer  sa 
chute?  On  essaya  de  tenter  M.  Thiers  par  Tappât 
de  ce  brillant  héritage.  Au  lieu  d'un  ministère  qui 
le  rendait  responsable  de  la  vie  du  roi,  qui  le  com- 
mettait avec  des  agents  de  police ,  qui  le  condam- 
nait à  lutter  de  ruse  avec  des  conspirateurs  infati- 
gables, qui  le  plongeait  dans  un  chaos  de  soucis 
dégradants,  on  lui  montrait  en  perspective  un  mi-* 
nistère  qui  allait  Télever  à  des  relations  pleines 
d^éclat  et  lui  assigner  un  rôle  dans  la  grande  partie 
qui  se  joue  entre  souverains.  Quelle  plus  haute  for* 
tune  pouvait  être  promise  à  son  orgueil!  Et  avec 
quel  tressaillement  ne  devait-il  pas  ouvrir  son  es- 
prit à  l'idée  de  voir  les  plus  fiers  représentants  de 
l'Europe  aristocratique  saluer  en  lui  le  moderne 
ascendant  du  mérite  plébéien!  Une  seule  crainte 
aurait  pu  l'arrêter  au  seuil  d'un  monde  pour  lequel 
il  ne  semblait  pas  fait,  et  où,  selon  toute  appa- 
rence, il  allait  manquer  de  contenance  et  d'ampleur. 
Mais,  même  sous  ce  rapport,  on  avait  eu  soin  de 
lui  aplanir  les  voies,  c  M.  Thiers,  avait  dit  M.  de 
€  Talleyrand,  n'est  point  parrenu,  il  est  arrivé.  »  Et 
chacun  de  s'incliner  devant  cet  oracle.  De  sorte  que 
M.  Thiers  avait  reçu  du  gentilhomme  le  plus  re- 
nommé de  son  pays  la  convenance  des  salons. 

Aussi  bien,  nul  n'était  plus  que  lui  de  la  société 
de  madame  de  Dino  et  de  madame  de  Lieven, 
reines  charmantes  de  la  diplomatie,  gouvernée  des- 
potiquement  par  leur  éventail.  Employa-t-on  dès- 
lors  les  influences  de  salon  pour  détacher  M.  Thiers 
de  l'alliance  anglaise  et  l'attirer  à  l'alliance  du  con- 
tinent? Les  amis  de  M.  Guizot  Font  pensé,  mais  les 
faits  subséquents  prouvent ^  ou  qu'il  n'en  fut  rien, 
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ou  que  la  tentative  édioua.  Ce  qui  est  plus  sur, 
c'est  qu'au  sein  d'un  entourage  qui  Tenveloppait  de 
séductions,  M.  Thiers  n*eut  pas  de  peine  à  s'accou- 
tumer à  réclat  des  grandeurs  qu'on  rêvait  pour  lui. 

Il  ne  restait  plus  qu'à  le  séparer  de  ses  collègues, 
en  faisant  grandir  la  cause  et  naître  l'occasion  d'un 
conflit.  La  rivalité  qui  existait  entre  M.  Thiers  et 
irf.  Guizot  fut  donc  envenimée.  On  supposa  des  pro- 
pos offensants,  dont  on  se  servit  pour  semer  les  dé- 
fiances et  enflammer  la  vanité,  toujours  crédule. 
On  sut  grossir  des  plaisanteries  futiles  jusqu  à  en 
faire  des  injures.  On  inventa  des  torts,  on  créa  des 
griefs.  En  un  mot,  l'on  mît  en  jeu  tous  les  ressorts 
de  cette  plate  habileté  qui  est  à  l'usage  des  Cours. 

M.  Thiers  se  défendit  assez  faiblement.  Il  était 
d'autant  plus  disposé  à  se  laisser  vaincre,  que  son 
portefeuille  était  très-lourd  à  porter,  dans  la  cir- 
constance. Chargé,  comme  chef  suprême  de  la  po- 
lice, d'écarter  sans  cesse  le  bras  des  assassins  levé 
sur  le  roi,  M.  Thiers  aurait  voulu  qu'on  le  déchar- 
geât momentanément  de  cette  pénible  besogne. 
Or,  ayant  témoigné  le  désir  d'aller  à  Lille  prendre 
un  peu  de  repos,  il  n'avait  pu  obtenir  que,  pendant 
ce  temps,  un  de  ses  collègues  doctrinaires  acceptât 
le  poids  de  l'intérim,  et  il  avait  dû  se  résoudre  à 
envoyer,  de  Lille,  des  ordres  qui  continuaient  sa 
responsabilité  en  l'aggravant.  De  là  des  ombrages, 
des  motifs  d'aigreur.  Les  doctrinaires  entendaient 
donc  lui  laisser  tout  le  fardeau  du  pouvoir  et  en 
garder  pour  eux  tous  les  avantages!  Voilà  ce  que 
M.  Thiers  se  disait  à  lui-même  pour  colorer  à  ses 
propres  yeux  son  dépit,  et,  peut-être  aussi,  pour 
«'encourager  k  une  rupture. 
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ToutefciiSy  la  pensée  de  trahir  ses  collègues  n'ap- 
procha poid;it  de  son  cœur.  Il  ne  fit  rien  pour  préci* 
piter  la  chute  du  .Cabinet  dont  il  était  membre. 
Seulement,  il  â'h2j>îl;ua  doucement  à  Tidée  de  mar« 
cher  sans  ses  collègues,  si  la  fortune  venait  lui  faire 
de  nouvelles  avances,  et  sUl  se  trouvait  porté  à  la 
présidence  du  Conseil  par  le  cours  naturel  des  évé* 
nements. 

Mais  si  M.  Thiers  n'agissait  pas,  d'autres  agis* 
saient.  Le  fameux  ministère  du  44  octobre,  souider 
ment  miné,  allait  tomber  enfin.  Que  faUait-il  pour 
cela?  Une  occasion.  Et  elle  ne  tarda  pas  à  se  pré- 
senter  ,  sans  qu'il  soit  permis  d'afiirmer  si  elle 

naquit  du  hasard  ou  du  calcul! 

Le  44  janvier  4 856,  le  ministre  des  finances, 
M.  Humann,  présentait  à  la  Chambre  le  budget  de 
l'exercice  de  4857,  lorsque  tout-à*coup  on  Fenten* 
dit  déclarer  que  le  moment  était  favorable  pour 
réduire  l'intérêt  de  la  dette  publiquie.  A  ces  mots, 
un  étonnement  inexprimable  éclate  sur  le  banc  mi- 
nistériel. Le  duc  de  Broglie  indique  par  un  geste 
expressif  sa  stupé&ction  et  sa  colère,  tandis  que,  se 
penchant  vers  lui,  M.  Thiers  lui  dit  tout  bas  :  c(  Met- 
c  tez  la  main  dans  votre  poche,  mon  cher  duc, 
<  vous  allez  y  trouver  un  événement.  »  Et  en  effet, 
rien  n'était  à  la  fois  plus  imprévu  et  plus  grave  que 
la  déclaration  de  M.  Humann.  Proposer  la  réduc- 
tion de  la  dette  publique,  c'était  jeter  l'alarme 
parmi  les  rentiers,  agiter  la  Bourse,  affronter  les 
péripéties  d'une  crise  financière.  Nous  exposerons 
plus  loin  cette  question ,  en  rendant  compte  des 
débats  auxquels  elle  donna  naissance;  qu'il  nous 
suffise  de  dire  ici  qu'elle  était  d'une  importance 
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capitale  y  touchant  à  tous  les  principes  qui  servent 
de  base  au  crédit.  Et  cependant,  c^était  contre  le 
gré  de  ses  collègues»  sans  les  avoir  consultés  »  sans 
les  avoir  avertis»  que  M.  Humann  venait  poser  un 
problème  de  ce  genre  devant  la  Chambre  et  devant 
la  France!  Jamais  on  ne  vit  un  pareil  coup  de 
théâtre.  Particulièrement  blessé  dans  ses  droits  de 
président  du  Conseil,  M.  de  Broglie  était  indigné. 
Le  fait  est  que  les  collègues  de  M.  Humann  s^atten- 
daient  si  peu  à  sa  déclaration,  qu^au  moment  où  les 
députés  entraient  en  séance,  M.  Fould  ayant  de- 
mandé au  garde-des*sceaux  s'il  serait  question  de 
la  réduction  de  l'intérêt  dans  Texposé  des  motifs  du 
budget,  M.  Persil  avait  répondu  très-sincèrement 
et  très-péremptoirement  par  la  négative.  Mais  com- 
bien ne  fut  pas  plus  amère  et  plus  profonde  Fhu- 
miliation  des  ministres,  quand  M.  Augustin  Giraud 
annonça  qu'il  se  proposait  de  leur  adresser,  dans  la'* 
séance  du  48  janvier,  des  interpellations  formelles; 
car,  quels  motifs  pouvaient  empêcher  la  présenta- 
tion officielle  d'une  mesure  que  le  ministre  des 
finances  jugeait  si  utile  et  si  opportune? 

Aux  interpellations  dont  ils  étaient  menacés,  les 
collègues  du  ministre  des  finances  avaient  à  ré- 
pondre, avant  tout,  par  le  renvoi  de  M.  Humann  : 
ils  résolurent  de  le  sacrifier.  M.  Thiers,  néanmoins, 
penchait  pour  une  réconciliation,  et  même  il  es- 
saya de  la  négocier;  mais,  outre  que  la  conduite  de 
M.  Humann,  à  Tcgawl  du  Cabinet  dont  il  faisait  par- 
tie, était  réellement  digne  de  blâme,  il  fallait  une 
victime  au  ressentiment  des  doctrinaires,  hommes 
orgueilleux  par  essence  et  implacables.  Un  bal  que 
M*  de  Qro^lie  donna  sur  ces  entrefaites  ne  senit 
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qu'à  irriter  les  amours-propres  qu'il  mettait  en 
présence.  Les  amis  de  M.  de  Broglie  firent  cercle 
autour  de  lui  »  tandis  que  ceux  de  M.  Humann  se 
tenaient  à  Técart.  On  se  sépara  donc  avec  un  re- 
doublement d'aigreur;  et,  le  48  janvier,  jour  fixé 
pour  les  interpellations  de  M.  Augustin  Giraud, 
une  oMlennance  royale  remplaça  M.  Humann  par 
M.  d'Argout. 

Les  explications  provoquées  par  M.  Giraud  trom* 
pcrent  la  curiosité  publique.  M.  Humann  se  justifia 
d'une  manière  embarrassée  et  avec  une  humilité 
tout*à-fait  équivoque.  M,  Giraud  insista  pour  obte- 
nir des  explications  plus  claires;  et,  alors,  emporté 
par  son  orgueil,  M.  de  Broglie  s^écria  :  «  On  nous 

<  demande  s*il  est  dans  Tintention  du  gouverne- 
«  ment  de  proposer  la  mesure?  je  réponds  :  Non. 

<  Est-ce  clair?  » 

G^était  là  ce  qu^attendait  le  tiers-parti.  Dans  un 
régime  où  les  intérêts  les  plus  sacrés  ne  sont  jamais 
débattus  qu'au  point  de  vue  et  au  profit  de  pas- 
sions vraiment  misérables,  dans  un  régime  où  les 
questions  les  plus  hautes  ne  sont,  aux  yeux  de  ceux 
qui  les  soulèvent,  que  des  moyens  de  faire  et  de 
défaire  des  ministres,  il  était  tout  simple  que  la 
réduction  des  rentes  ne  fut  considérée  que  comme 
une  machine  de  guerre  dressée  contre  le  Cabinet. 
Les  chefs  du  parti  doctrinaire  ne  voulaient  pas  de 
la  mesure  :  donc,  pour  les  remplacer,  leurs  rivaux 
du  parlement  n'avaient  qu'à  la  vouloir;  et  M.  Hu- 
mann venait  d'ouvrir  une  brèche  par  laquelle  mé- 
contents et  ambitieux  allaient  inévitablement  se 
précipiter. 

Mt  TWersf  comptait  dsins  la  majorité  parlemen- 
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taire  un  certain  nombre  de  partisans  quiPaimaient 
de  toute  la  haine  que  leur  inspiraient  MM.  de  Bro- 
glie  et  Guizot.  Tous  ceux  qui  brûlaient  de  supplan* 
ter  ou  de  mortifier  les  doctrinaires  coururent  se 
ranger  autour  de  M.  Thiers.  L^occasion  était  favo* 
rable,  la  marche  à  suivre  toute  tracée  :  M.  Gouin 
prendrait  l'initiative,  et  développerait ,  à  la  tri- 
bune,  les  avantages  de  la  réduction  des  rentes;  la 
prise  en  considération  serait  proposée;  le  tiers- 
parti  se  joindrait  à  la  gauche  pour  obtenir,  en  £i- 
veur  de  la  proposition,  un  vote  de  majorité;  et  le 
Cabinet  du  44  octobre,  renversé  par  ce  vote,  ferait 
place  à  un  ministère  qui,  fourni  par  les  vainqueurs, 
serait  présidé  par  M.  Thiers.  Tel  était  le  plan. 
M.  Thiers  ne  crut  pas  devoir  s'y  associer,  soit  qu'il 
n'osât  pas  encore  rompre  avec  les  doctrinaires, 
soit,  plutôt,  qu'il  reculât  devant  le  déshonneur 
d'une  perfidie.  Il  fit  plus,  il  poussa  plusieurs  de  ses 
amis,  et,  entre  autres,  M.  Ganneron,  à  voter  pour 
le  Cabinet.  Et  lui-même  il  se  tint  prêt  à  soutenir  le 
choc  du  tiers-parti,  dans  cette  question,  avec  une 
loyale  énergie. 

En  effet,  le  4  février  4856,  le  combat  s'étant en- 
gagé, à  la  Chambre,  par  un  savant  discours  de 
M.  Gouin  en  faveur  de  la  réduction  des  rentes,  et 
M.  Passy  ayant  soutenu  vivement  M.  Gouin, 
M.  Thiers  parut  à  la  tribune  :  <x  La  mesure  est  juste, 
<  s'écria-t-il ,  mais  elle  est  dure,  d  Et  il  développa 
ce  thème  dans  une  improvisation  étincelante.  La 
cause  était  mauvaise;  car,  considérée  dans  sa  valeur 
intrinsèque  et  indépendamment  du  parti  qu'en 
voulaient  tirer  les  passions  en  lutte,  la  mesure  que 
M.  Thiers  repoussait  était  de  tout  point  inatta- 
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quable.  — >  Nous  aurons  plus  loin  occasion  de  le 
prouver.  —  Et  pourtant»  jamais  il  n'avait  déployé 
un  talent  oratoire  plus  vrai.  Mais  jamais  aussi  ré* 
sistance  plus  opiniâtre  ne  lui  avait  été  opposée  par 
rassemblée.  Il  la  sentait  frémir,  en  quelque  sorte , 
sous  sa  parole,  de  dépit,  dlmpatience  et  de  colère. 
Successivement  combattu  par  M.  Humann,  son  col- 
lègue de  la  veille,  par  M.  Berryer,  par  M.  Sauzet, 
par  M.  Dufaure,  il  succomba.  Le  5  février  Tajour- 
nement  de  la  question  fut  rejeté  à  une  majorité  de 
deux  voix.  Au  sortir  de  la  séance,  tous  les  ministres 
allèrent  déposer  leur  démission  aux  pieds  du  roi. 
Et ,  le  lendemain,  la  Chambre  accepta  celte  démis- 
sion, en  votant  la  prise  en  considération  de  la  me- 
sure, second  vote  confîrmatif  du  premier! 

Il   y  avait  quelque  chose  d'extraordinaire  dans 
tout  ce  qui  venait  de  se  passer.  Car  enfin,  comment 
supposer  que  M.  Humann  n'eût  obéi  qu'à  ses  inspi- 
rations personnelles  en  jetant  dans  la  Chambre  et 
dans  le  Cabinet  un  brandon  de  discordes,  alors  que 
le  pouvoir  commençait  à  fonctionner  librement  et 
que  la  bourgeoisie  jouissait  d'un  calme  inaccou- 
tumé? Pourquoi  cette  surprise  faite  par  M.  Humann 
à  ses  collègues,  au  risque  d'un  immense  et  triste 
scandale?  Les  amis  les  plus  clairvoyants  de  MM.  de 
Broglie  et  Guizot  pensèrent  que  tout  ce  mouvement 
était  né  d'une  secrète  impulsion  partie  de  la  main 
d'un  personnage  auguste.  Ce  qui  paraît  prouvé,  c'est 
que  plusieurs  familiers    du  Château  volèrent,  en 
cette  occasion,  contre  le  Cabinet,  et  qu'il  y  eut  des 
négociations  entre  M.  de  Montalivet,  un  des  plus 
dévoués   serviteurs   du   roi,  et  M.  de  Malleville, 
membre  du  tiers-parti*  Ce  qui  est  hors  de  con- 
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troverse,  c'est  que  les  ministres  du  44  octobre , 
après  tous  les  sanglants  services  rendus  par  eux  à  la 
dynastie  d^Orléans,  pesaient  horriblement  à  son 
chef.  On  ne  se  crut  roi  que  le  jour  où  il  devint  pos- 
sible de  faire  peur  à  M.  Thiers  de  M.  Guizot»  et  à 
M.  Guizot  de  M.  Thiers. 

Mais  il  fallait  arriver  à  rompre  le  faisceau  pour 
toujours.  Voici  quelles  circonstance^avorisèrent  sur 
ce  point  les  vues  du  Château  : 

M.  Guizot  allait  quitter  le  ministère,  et  il  n'était 
pas  riche;  ses  amis  songèrent  à  IuJl  créer  une  posi- 
tion qui  rélevât  au-dessus  de  tout  vulgaire  souci , 
et  ils  mirent  beaucoup  d'activité  à  lui  gagner  des 
voix  pour  la  présidence  de  la  Chambre.  M.  Thiers, 
qui  n'avait  point  reçu  la  confidence  de  leurs  dé- 
marches, ne  tarda  pas  à  en  être  informé ,  et  il  en 
conçut  un  amer  dépit.  Pourquoi  y  dans  une  affaire 
qui  le  touchait  de  si  près,  avait-on  jugé  à  propos 
d'agir  si  complètement  en  dehors  de  lui?  Ce  coup 
lui  fut  d'autant  plus  sensible ,  qu'il  venait  de  se  sa- 
crifier pour  les  doctrinaires ,  et  qu'il  n'eût  pas  été 
éloigné  de  désirer  le  fauteuil  promis  à  une  ambition 
rivale.  Un  jour  donc,  M.  Guizot  étant  monté  dans 
la  voiture  de  M.  Thiers,  et  celui-ci  laissant  percer 
sur  son  visage  Tirritation  intérieure  :  «  Plusieurs  de 
c  mes  amis,  dit  M.  Guizot,  me  destinent  la  prési- 
€  dence  de  la  Chambre  ;^t  j'y  prétends.  —  Moi,  je 
«  n'y  prétends  pas,  répondit  M.  Thiers,  blessé  au 
«  vif;  toutefois,  l'avertissement  me  vient  assez  tard 
«  pour  qu'une  semblable  prétention  ait  eu  le  temps 
c  de  naître  en  moi.  >  Et  les  deux  collègues  se  sépa- 
rèrent, très-mécontents  l'un  de  l'autre.  Le  projet  fut 
^b^ndonné;  mais  il  savait  s^Uumé  ds^nç  Tlime  4^ 
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M.  Tkiers  un  ressentiment  dont  on  sut  bientôt  aug- 
menter la  violence  en  y  mêlant  les  excitations  de 
Pamour-propre.  On  fit  savoir  à  M.  Thiers,  —  et  le 
roi  ne  fut  pas  le  dernier  à  lui  en  donner  avis,  — 
que  Topinion  le  jugeait  incapable  de  porter  sa  for- 
tune lorsquHl  n^aurait  plus  pour  appui  le  talent  des 
doctrinaires  et  leur  consistance.  Que  tardait-il  à 
faire  tomber  une  supposition  aussi  injurieuse,  en 
saisissant  avec  hardiesse  les  rênes  du  pouvoir,  de- 
venues flottantes  ?  On  devine  TefiFet  de  pareils  dis- 
cours sur  un  homme  confiant  dans  sa  destinée, 
prompt  à  s'émouvoir,  et  qui  avait  jusqu'alors  vécu 
au  milieu  de  tous  les  enivrements  de  la  louange. 
D'ailleurs,  il  arriva  que,  par  une  ignorance  trop 
commune  des  intrigues  et  des  menées  de  Cour,  les 
journaux  de  l'Opposition  servirent  à  leur  insu,  la 
secrète  politique  du  Château.  Dans  un  article  dont 
la  crise  ministérielle  avait  fourni  le  sujet,  Armand 
Carrel  manifesta,  sur  l'avenir  de  M,  Thiers  séparé 
de  ses  auxiliaires,  des  doutes  railleurs  et  provo- 
quants. M.  Thiers  avait  été  le  collaborateur  d'Ar- 
mand Carrel,  il  l'estimait  avec  efiroi,  il  s'inquiétait 
de  l'avoir  pour  juge,  et  son  orgueil  saignait  long- 
temps de  chaque  trait  parti  de  cette  main  virile. 
Poussé  à  bout,  il  résolut  enfin  de  montrer  ce  qu'il 
était  en  état  de  faire.  Et  puis,  son  ambition  était  dé- 
criée en  tous  lieux  et  narguée  par  M.  Piscatory,  ami 
de  M.  de  Broglie.  Il  le  sut,  et  prit  son  parti  aussitôt. 
«  On  me  met  au  défi,  s'écria-t-il  un  jour,  avec  un 
«  geste  plein  d'emportement,  de  faire  un  Cabinet? 
«  Eh  bien!  il  est  fait  »  Et,  le  22  février  4856,  le 
Moniteur  recevait  des  ordonnances  nommant  : 
MM.  Thiers,  président  du  Conseil  et  ministre  des 
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affaires  étrangères  ;  Sauzet,  garde-des-sçeaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes;  de  Montalivet, 
ministre  de  V intérieur  ;  Passy,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics;  Pelet  (de  la  Lozère ),  ministre 
de  V instruction  publique;  le  maréchal  Maison,  mi- 
nistre de  la  guerre  ;  Famiral  Duperré,  ministre  de  la 
marine;  d'Argout,  ministre  des  finances. 

Une  grande  faute  venait  d^être  commise,  et  elle 
était  surprenante  de  la  part  d^un  homme  qui  avait 
adopté  la  fameuse  maxime  :  Le  roi  règne  et  ne  gou" 
veme  pas.  En  effet,  en  dehors  de  MM.  de  Broglie, 
Guizot  et  Thiers  réunis,  M.  Mole  aurait  en  vain  cher- 
ché les  éléments  d'un  Cabinet  doué  de  vie.  Quant 
au  tiers-parti,  il  avait  donné  la  mesure  de  ses  forces 
dans  le  ministère  des  trois  jours.  Donc,  tant  que 
M.  Thiers  serait  resté  Tallié  des  doctrinaires,  il  n*y 
aurait  eu  qu'un  ministère  possible.  En  se  séparant 
de  ses  anciens  collègues,  M.  Thiers  changeait  la  face 
des  choses  :  il  ruinait  la  discipline  parlementaire  ; 
il  assurait  au  roi  la  faculté  de  choisir  entre  plu- 
sieurs Cabinets  également  possibles  quoique  dé- 
biles, et  il  se  mettait  lui-même  à  la  merci  de  Tau- 
torité  royale,  désormais  toute-puissante.  Le  roi  put 
croire  que  son  étoile  l'emportait  enfin,  que  sa  puis- 
sance n'allait  plus  avoir  d'autres  bornes  que  sa 
volonté...  Et  il  ne  se  trompait  qu'à  demi  :  avec  le 
ministère  du  4  4  octobre,  le  gouvernement  parlemen- 
taire venait  de  finir  :  le  gouvernement  personnel 
était  fondé. 

Ainsi  éclatait  l'erreur  des  publicistes  qui,  comme 
Benjamin  Constant,  avaient  fait  reposer  leurs  théo- 
ries sur  la  chimère  d'un  monarque  automate,  se 
résignant  à  la  honteuse  majesté  d'une  fonction  de 
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parade  t  tirant  tonjours  de  lui  le  pouvoir  sans 
Feiercer  jamais^  faisant  éternellement  illusion  aut 
peuples  sur  la  nécessité  de  sa  paresse  étemelle,  et 
n'occupant  la  première  place  par  lui  et  par  ses  des- 
cendants que  pour  fermer  à  une  trop  haute  espé- 
rance le  cœur  des  ambitieux.  Comment  imaginer 
qu^un  roi  se  puisse  conj^enter  de  ce  rôle  imbécile? 
Et  s^il  était  un  être  assez  vil  pour  s'en  contenter, 
comment  se  préserverait-il  du  mépris? 

La  royauté  doit  être  ou  une  forcé  ou  un  sym^ 
bole»  Si,  en  Angleterre,  la  royauté  n^a  pas  besoin, 
pour  vivre,  d^agir  et  de  gouverner,  c'est  qu  elle  n'y 
est  que  la  tête  d'une  aristocratie  qui  agit  et  qui  gou^ 
vcrne  ;  c'est  qu'elle  y  représente  une  association  po- 
litique qui  a^  comme  elle,  Phérédlté  pour  essence  ; 
c'est^  en  un  nïot,  qu'il  y  a  identité  de  nature  entre 
elle  et  la  classe  dotninante.  Mais,  en  France,  qui  l'i- 
gnore? l'aristocratie  a  été  détruite  de  fond  en 
comble  ;  les  privilèges  du  moyen-âge  ont  été  abolis 
à  jamais  ;  partout,  si  ce  n'est  sur  le  trône,  la  trans- 
mission du  pouvoir  politique  a  été  condamnée,  et 
la  supériorité  des  droits  du  mérite  sur  ceux  de  la 
naissance  est  devenue  le  principe  constitutif  de  la 
classe  dominante.  Donc ,  en  France,  la  royauté  est 
une  exception  au  lieu  d'être  un  symbole  ;  elle  re- 
présente ce  qu'on  a  cru  devoir  détruire,  au  lieu 
d'exprimer  ce  qui  existe  ;  elle  personnifie  l'idée  du 
repos,  en  présence  d'une  bourgeoisie  qui  n'a  pris 
possession  de  la  puissance  qu  a  force  d'activité  ;  elle 
s'élève  immobile  sur  un  piédestal  autour  duquel 
s'agite  en  frémissant  la  société  la  plus  mobile  de 
l'Europe.  Il  faut,  par  conséquent,  dans  notre  pays, 
que  la  royauté  soit  tout,  sous  peine  de  périr;  il 
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faut  qu'elle  anéantisse  le  principe  électif,  aime  de 
la  bourgeoisie ,  ou  qu^elle  tombe  écrasée  sous  les 
ruines  de  Fhérédité  abattue.  La  Cour  l'avait  bien 
comprise  De  là  son  ardeur  à  mettre  le  trône  hors 
de  page;  de  là  les  ténébreuses  menées  dont  on 
\ient  de  lire  le  récit.  Mais  ce  n'était  pas  assez  de 
semer  la  division  entre  les  chefs  de  la  majorité,  et 
de  livrer  la  majorité  elle-même  en  proie  à  des  ri- 
valités dévorantes  :  on  ne  pouvait  espérer  de  la 
soumettre  qu'en  la  corrompant ,  qu'en  la  rendant 
semblable  à  un  maître  que  son  premier  esclave 
enivrerait  et  endormirait,  pour  commander  à  sa 
place.  Voilà  le  triste  tableau  que  nous  aurons  à  dé- 
rouler. Tableau  bien  triste ,  en  effet  !  car ,  de  la 
Chambre ,  la  corruption  devait  tomber  goutte  à 
goutte  sur  toutes  les  parties  de  la  société,  en  péné- 
trer les  profondeurs,  et  la  réduire  à  un  état  de 
dégradation  qui  n^a  d'exemple  que  dans  Thistoire 
du  Bas-Empire. 


FIN  DU  TOME  QUATRIÂBIE. 
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CONSULTATION 

SUR    L^iSTAT  M  LA   ftAIVTÉ  DE    MADAME  LA  DUCHESSE  DB  BBRRI. 

Madame  la  duchesse  de  Berri  est  née  de  parents  phtysiques;  son  père 
était  en  outre  sujet  à  la  goutte»  Son  tempérament  est  éminemment  ner- 
veuiL,  et  les  maladies  qu'elle  a  antérieurement  éprouvées  démontrent 
qu'elle  est  disposée  aux  affections  inflammatoires;  ainsi,  à  plusieurs  re- 
prises, elle  a  été  atteinte  de  catarrhes  pulmonaires ,  dont  quelques-uns 
assez  graves  pour  avoir  inspiré  aux  médecins  qui  la  soignaient  des  crain- 
tes assez  sérieuse!*.  Plusieurs  fois  aussi  elle  a  ressenti  des  douleurs  arti- 
culaires avec  gonflement ,  présentant  tantôt  le  caractère  rhumatismal  -, 
tantôt  les  apparences  de  la  goutte. 

Depuis  son  s^our  à  Blaye ,  M.  le  docteur  Gintrac  a  été  appelé  quatre 
fois.  Le  11  décembre  1832,  il  observa  les  symptômes  suivants  r  douleurs 
rhumatismales  aux  épaules;  petite  toux  sèche  portant  un  caractère  ner- 
veux ;  suppression  des  règles  qui  datait  de  deux  mois ,  et  qui ,  d*après 
le  rapport  de  la  princesse,  avaient  été  suppléées  par  un  flux  hémorrhol- 
dal  ;  du  reste,  il  nY  avait  point  de  fièvre,  et  les  organes  digestif^  éUient 
en  assez  bon  état. 

te  18  du  même  mois,  à  sa  seconde  visite,  le  docteur  Gintrac,  appelé  à 
Toccasion  d'une  forte  douleur  de  tète,  avec  pesanteur  et  étourdissement, 
remarqua  une  diminution  notable  des  douleurs  rhumastlsmales  et  de  la 
toux  dont  nous  venons  de  parler. 

La  troisième  visite  du  docteur  Gintrac  eut  lieu  le  9  janvier  1833.  Alors 
de  nouvelles  douleurs  s'étaient  manifestées  aux  articulations  des  hao^ 
lY,  32 
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ches,  et  un  nouveau  flux  hémorrtaoldal  avait  en  (fuelque  sorte  remplacé 
les  relaies,  qui  n'avaient  point  paru.  Un  eiamen  attentif  de  Vabdomen, 
dans  la  position  assise,  il  est  vrai,  fit  reconnaître  qu*il  était  assez  volu* 
mineux,  et  que  l*augflientation  de  ce  volume  dépendait  surtout  du  i^on- 
flement  de  la  rate. 

Des  suffocations  s'ëtant  manifestées  dans  la  nuit  du  16  au  17  de  ce  mois, 
M.  le  docteur  Gintrac  se  rendit  auprès  de  madame  la  duchesse  de  Berry, 
et  crut  pouvoir  attribuer  cette  indisposition  à  l'ingestion  d^un  aliment 
excitant  et  indigeste.  Déjà  le  calme  avait  reparu,  et  même  les  douleurs 
articulaires,  dont  elle  se  plaignait,  avaient  cessé.  Da  reste,  point  de 
changements,  quant  à  la  suppression  des  règles. 

Depuis  cette  époque  jusqu'à  ce  jour,  la  santé  de  madame  la  ^besse 
de  Berri  a  été  assez  bonne;  toutefois,  avant-hier,  dans  sa  promenade  sur 
les  remparts,  elle  éprouva,  par  suite  de  Tiropression  d*un  air  vif  et  froid, 
un  accès  de  toux  sèche  et  Intense  qui  Tobligea  de  chercher  un  abri,  et 
qui  bientôt  s*apaisa. 

Aiqourd*hui  25  janvier,  vers  9  heures,  nous  nous  sommes  rendus  au- 
près de  S.  A.  R.  Nous  Ta  vous  trouvée  levée  :  elle  Tétait  dépuis  une  heure. 
Elle  a  paru  à  celui  d*entre  nous  qui  avait  eu  Thonneur  de  lui  donner  des 
soins  les  années  précédentes,  un  peu  amaigrie  ;  sa  coloration  s'éloignait 
peu  de  rétat  ordinaire;  une  toux  sèche  assez  fréquente  se  faisait  enten- 
dre ;  une  légère  oppression  existait  ;  les  mouvements  de  la  respiration , 
observés  avec  soin,  ne  paraissaient  point  aussi  faciles  que  dans  Tétat  nor- 
mal ;  Toreille,  appliquée  sur  le  thorax ,  faisait  reconnaître  que  Tair  ne 
pénétrait  qu'imparfaitement  dans  les  poumons ,  les  inspirations  même 
profondes  n*opérant  qu'une  dilatation  Incomplète  de  la  poitrine  ;  le 
pouls,  manifestement  accéléré  par  rémotion  qu'éprouvait  S.  A.  R.,  don- 
nait environ  quatre-vingt-huit  à  quatre-vingt-neuf  battements  par  mi- 
nute  :  il  était  d'ailleurv  naturel  sous  le  rapport  delà  plénitude  et  de  la  ré* 
giilarité  ;  une  douleur  assez  forte  existait  dans  la  partie  moyenne  du 
thorax ,  suivant  la  direction  de  l'oesophage  et  se  terrainâiit  à  l'épigastre. 

Les  fonctions  digestives  s'accomplissent  avec  facilité;  la  langue  est  lé- 
gèrement saburrhale ,  et  les  gencives,  qui  avalent  jadis  ^té  malades t 
sont  en  assez  bon  état. 

L'abdomen  a  paru  un  peu  développé  relativement  à  son  état  ordinaire^ 
Il  ne  nous  a  pas  été  permis  de  l'explorer.  Madame  ne  se  plaint  plus  de  la 
région  hypocondriaque  gauche ,  qui ,  quelques  jours  auparavant  >  était 
douloureuse. 

L'urine,  qui  parfois  avait  été  chargée  d'acide  urique,  estmaintenaat 
presque  naturelle. 

Au  rapport  de  la  princesse ,  les  règles  ont  paru  11  y  a  cinq  Jours,  et  ont 
coulé  jusqu'à  hier.  Cette  apparition  se  serait  manifestée  à  l'époque  n 
suelie  où  ce  flux  avait  ordinairement  lieu. 

Des  faits  qui  précèdent  il  suit  : 

Que  madame  la  duchesse  de  BerrI  a  éprouvé  qu^ques-uns  des  i 
auxquels  elle  avait  été  sujette  antérieurement; 

Que  cet  état  s'était  compliqué  d'une  suppression  des  règles,  laquelle,  il 
^t  vrai,  n'avait  point  produit  d'accidents  graves,  probablemaiti  cause 
de  la  déviation  qui  s*étalt  effectuée  yers  les  yaisseaux  bémorrh^ldaux; 
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Fnln ,  (|u1I  ettsf  e  dans  les  oni^anes  respiratoires  une  Misceptlbillté  na- 
^urelTe,  p^ut-être  liéréditaire,  bien  propre  à  éveiller  toute  la  soincitudè 
des  fiommes  de  Part  charfj^és  de  dlrif^er  la  santé  de  S.  A.  R. 

Le  traitement,  dans  Tétat  actuel,  doit  se  borner  k  remploi  des  moyens 
suivants  : 

1*^  Madame  u^era  de  bains  et  de  demi-bains  à  une  douce  température , 
rendus  émolliens  par  I*addllîon  de  décoctions  ^'e  plantes  mucilagîneuses , 
pris  dans  la  chambre  â  coucher,  et  suivis  immédiatement  du  séjour  au  lit 
pendant  une  demi-iieure  ou  une  heure; 

2^  Des  boissons  tem|>érantes,  gommées,  émulslôhnées,  seront  em- 
ployées toutes  les  fois  que  là  toux  l^exfçera  ;  le  looch  blanc  conviendra 
lors(|ue.  la  nuit,  ce  symptôme  sera  plus  intense: 

3»  Le  lait  de  chèvre,  déjà  plusieurs  fois  tnik  en  iisaçe  avec  im  succès 
constant,  est  partirul  èremént  >  ecommandé; 

4'  Si  quelque  état  de  spasme  rédigeait,  des  infuslods  de  (illèUl ,  de 
coquelicot  ou  de  sti^chas.  se  aient  indiquées; 

5'  Les  eaux  de  seitz  trouveraient  un  emploi  convenable  si  les  fonctioils 
digesUves  languissaient  ; 

6»  Le  régime  sera  en  général  doux  ,  composé  de  potages^ayec  des  fé- 
cules, tels  que  le  tapioka,  le  salep,  le  sagou,  Vaverwroot;  dé  poissons 
blancs,  de  volailles  bouillies  ou  rôties ,  de  mouton  grillé ,  de  fruits 
cuits,  etc.  (Jne  eau  légèrement  gommée  et  mêlée  d*un  peu  de  yin  léger, 
servira  de  boisson  au  repas  ; 

7*  11  est  extrêmement  utile  d*ènlretenir,  à  la  surface  du  corps,  et  prin* 
cipalëment  vers  la  poitrine  et  les  membres  inférieu  s,  un 3  douce  chaleur. 
Des  vêtements  immédiats  de  laine  rempliront  cette  importante  iiidlca- 
tidn.  Et,  en  général,  toutes  les  précautions  propres  à  prévenir  ie  refroi- 
dissement des  pieds  doivent  être  prises  avec  soin  ; 

8 '  Enfin ,  il  est  d'une  grande  importance  d*éviter  Timpression  d*un  air 
froid,  sur  toute  l'habitude  du  corps.  Ainsi,  les  promenades  doivent  se  faire 
dans  le  milieu  de  la  journée ,  lors(|ue  le  temps  est  beau,  et  de  préférence 
dans  les  lieux  abrités.  Celte  recommandation  est  surtout  utile,  à  cause  de 
la  situation  élevée  de  la  citadelle ,  de  imn  voisinage  d*un  grand  Heuire 
fréquemment  couvert  de  brouillards  épais,  et  de  son  expositioil  i  dés 
yeuts  plus  ou  moins  violents. 

Blaye,  ce  25  janvier  1833. 

Orfila,  p.  Auvttt,  Gintrac,  BARiksi. 


K«  2. 

tUkPPOKT  SUR  LA   S/ILVBRITÉ  DC  LA  GtTADCLLB 
l>£  BLAVC. 

A  Monsieur  le  Ministre  de  l'intérieur. 

Paris,  l«r  février  183S. 
^  Monteur  le  Ministre, 
Nous  a?oiii  Thonneur  de  vous  adresser  un  rapport  circonstancié  sur  la 
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salubrité  de  la  citadelle  de  Blaye ,  sur  la  convenance  des  distributions 
qui  ont  été  faites  ,  et  des  mesures  qui  ont  été  prises ,  afin  que  ce  séjour 
ne  devint  pas  nuisible  à  la  santé  de  madame  la  duchesse  de  Berri  ;  enfin 
sur  son  logement  et  sur  les  soins  dont  elle  est  Tobjet. 

Pour  remplir  la  mission  que  vous  nous  avez  confiée,  nous  croyons 
devoir  vous  entretenir  successivement  de  la  situation  de  la  citadelle  de 
Blaye,  de  Thabitation  occupée  par  madame  la  duchesse  deBerrI,  deslieux 
dans  lesquels  elle  se  promène ,  des  aliments  dont  elle  fait  usage,  et 
des  soins  dont  elle  est  Tobjet. 

La  citadelle  de  Blaye,  située  à  11  lieues  N.  de  Bordeaux,  est  placée 
entre  la  ville  deBlaye,  qu'elle  domine,  et  dont  ellen*est  en  quelque  sorte 
que  le  prolongement ,  et  la  rive  droite  de  la  Gironde  ;  la  hauteur  est  fort 
.considérable  ,  et  son  étendue  assez  grande  pour  qu'il  soit  impossible  de 
la  parcourir  en  moins  de  20  à  25  minutes.  L*air  qu'on  y  respire  est  pur: 
^et,  quoiqu'assez  vif  sur  les  remparts,  sa  température  n'est  pas  très-basse 
dans  les  autres  points.  Ainsi ,  le  25  et  le  26  du  mois  dernier,  pendant 
.notre  séjour,  le  thermomètre  marquait  à  peine  0  dans  les  environs  de 
rhabitation  de  madame  la  duchesse  de  Berri,  tandis  qu'il  était  au-dessous 
de  ce  degré  à  Paris.  L'atmosphère  était  calme  et  sans  nuage ,  même  sur 
Jes  remparts.  Toutefois,  nous  avons  appris  qu'assez  fréquemment  il  y 
régnait  à  certaines  heures  de  la  journée  des  vents  et  des  brouillards, 
notamment  sur  les  parties  les  plus  élevées  et  les  plus  voisines  delà  Gironde  ; 
aussi  avons-nous  cru  devoir  conseiller  à  madame  la  duchesse  de  Berri 
.  de  ne  se  promener  dans  ces  parties  de  la  citadelle  que  vers  le  milieu  du 
jour,  et  de  choisir  de  préférence  les  allées  abritées.  Au  reste ,  malgré  les 
inconvénients  que  nous  signalons ,  il  est  impossible  d'élever  le  moindre 
doute  sur  la  salubrité  de  la  forteresse  de  Blaye.  La  garnison,  qui  se 
compose  d'environ  700  hommes,  ne  compte  en  ce  moment  que  22  ma- 
lades, et  encore  plusieurs  d'entre  eux  sont-ils  atteints  de  scrofules  et 
d'autres  affections  chroniques ,  d'abcès,  etc.,  maladies  sur  la  production 
desquelles  le  séjour  de  la  citadelle  ne  peut  avoir  exercé  aucune  influence. 
.Sans  doute  les  personnes  d'une  faible  constitution,  celles  qui  sont  dispo- 
.  sées  à  contracter  des  catharres  pulmonaires  ou  d'autres  affections  en- 
.flammatoires,  el  celles  qui  sont  habituellement  souffrantes,  devront 
éviter,  comme  elles  le  feraient  partout  ailleurs,  de  sortir,  et  surtout  de 
parcourir  les  remparts  pendant  que  le  temps  est  mauvais,  à  moins  d'être 
parfaitement  couvertes. 

L'habitation  occupée  par  madame  la  duchesse  de  Berri ,  située  dans 
l'ancienne  ville  de  Blaye,  est  à  une  distance  notable  du  fleuve  et  dans 
tm  point  de  la  citadelle  bien  au-dessous  des  remparts,  quoique  d^  assez 
élevé  au-dessus  du  soL  Le  corps  de  logis  et  les  deux  ailes  dont  elle  se 
compose  offrent  un  rez-de-chaussée  et  un  étage;  celui-ci  sert  de  loge- 
Tment  à  la  princesse  et  à  deux  des  personnes  qui  lui  sont  attachées.;  les 
pièces  qui  en  font  partie^  sans  être  vastes  ni  très-nombreuses,  sont  as- 
sez spacieuses  et  suffisamment  aérées  pour  qu'il  n'y  ait  aucun  Inoonvé- 
nient  à  les  habiter,  d'autant  plus  qu'elles  ne  sont  pas  humides.  Conve- 
nablement meublées,  elles  nous  ont  paru  disposées  de  manière  à  ce  que 
les  habitants  puissent  être  parfaitement  garantis  de  toutes  les  vicissitudes 
jitmosphérîqueé.  Un  jardin  planté  d'arbres  fruitiers,  coupé  par  des  plates- 
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bandes  en  fleurs,  par  des  allées  sablées,  et  dont  on  pourrait  évaluer  Té-* 
tendue  au  quart  ou  peut-être  au  tiers  de  la  cour  du  Louvre,  est  immé- 
diatement annexé  à  Tappartement  de  madame  la  duchesse  de  Berri,  et  lui 
offre  une  promenade  coounode,  ayant  un  point  de  vue  très-étendusurle 
cours  de  la  Gironde,  et  dont  elle  peut  disposer  entièrement  à  son  gré,  k 
toute  heure  du  jour.  Indépendamment  de  ce  jardin,  la  princesse  a  à  sa 
disposition,  pour  se  promener,  toute  retendue  de  la  citadelle,  dans  la-* 
quelle  des  mouvements  de  terrain  multipliés,  et  des  contre-allées  sablées, 
«tuées  en  face  au-dessous  des  remparts,  lui  donnent  un  abri  contre  les 
vents.  Sur  le  point  le  plus  élevé  du  rempart  de  la  citadelle,  on  achève  en- 
ce  moment  un  pavillon  destiné  à  servir  de  repos  à  madame  la  duchesse  de 
Berri,  à  la  soustraire  à  Tinfluence  des  vents  et  des  orag^es,  et  propre  à  la 
faire  jouir  d'un  horizon  immense ,  tant  sur  le  cours  du  fleuve  que  sur  la 
campagne  environnante. 

Pour  juger  de  la  nature  des  aliments  dont  la  princesse  fait  usage,  et  de 
la  manière  dont  ils  sont  préparés ,  nous  avons  dû  visiter  la  cufsine  peu 
de  temps  avant  le  moment  ou  le  dîner  allait  être  servi  ;  nous  avons  pu 
constater  qu'ils  étaient  de  bonne  qualité ,  apprêtés  avec  soin  et  même 
avec  recherche. 

Relativement  aux  soins  dont  madame  la  duchesse  de  Berri  est  Tobjet, 
nous  pouvons  affirmer  d'après  ce  que  nous  avons  vu ,  et  d'après  ce  qui 
nous  a  été  dit,  qu'elle  est  traitée  avec  les  plus  grands  égards,  et  qu'il  nous 
a  paru  que  rien  n'était  omis  de  ce  qui  pouvait  adoucir  sa  position.  L'ex- 
posé qui  précède  nous  porte  à  conclure  que  dans  l'état  de  captivité  où  est 
madame  la  duchesse  de  Berri ,  aucun  autre  lieu  susceptible  de  pareille 
destination  ne  pourrait  lui  offrir  des  conditions  plus  salubres. 
Nous  sommes  avec  respect.  Monsieur  le  ministre, 

Fos  très-humbles  et  très-obéissants  serviteurs ^ 
0R7ILA,  Pierre  AuviTV, 


N*  5. 

RAPPORT    SUR    LA    SANTÉ    DE    LA    DUCHESSE    DE 
BERRI. 

Les  soussignés,  après  avoir  pris  les  renseignements  relatifs  aux  cir- 
constances commémoratives  de  la  santé  de  madame  la  duchesse  de 
Berri,  et  soumis  à  un  examen  attentif  l'état  actuel  de  S.  A.  R.,  résument 
de  la  manière  suivante  les  résultats  de  leurs  observations  : 

L'état  des  organes  respiratoires  ofire  des  indices  d'une  lésion  grave. 
La  toux  est  fréquente,  presque  continuelle;  elle  a  augmenté  depuis 
quelque  temps;  elle  est  saccadée,  sèche,  accompagnée  d'une  douleur  avec 
chaleur  dans  le  centre  de  la  pbitrine  depuis  le  larynx  jusqu'à  l'épigastre. 
n  y  a  gène  de  la  respiration.  A  l'aide  de  l'auscultation,  on  distingue  à  la 
partie  postérieure  et  gauche  du  thorax,  un  râle  muqueux.  Le  pouls  est. 
fréquent,  la  peau  présente  le  soir  un  peu  de  chaleur,  et  se  couvre,  pen- 
dant |a  nuit,  d^ufie  sueur  légère.  De  ces  phénomènes,  il  suit  que  le^ 
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pMimoQS  sant  le  siège  (Tune  irritation  vive  et  profonde,  ayant  d<ià  ipa^ 
duil  probaLlenienl  des  tubercules  à  l'état  de  crudité  susceptibles  die 
prendre  un  accroissement  plus  ou  moins  rapide. 

Les  fonctions  d  gestives  sont  dans  un  éiat  assez  satisfaisant.  Cepen- 
dant il  jr  a  peu  d*appétit,  des  borborysmes,  de  la  constipation. 

La  r^g*on  de  la  rate  est  sensible  à  la  pression  et  on  remarque  un  lé^^r 
accroissement  du  volume  de  ce  viscère. 

Relativement  aux  organes  génitaux,  voici  ce  que  Ton  observe: uoe 
tumeur  arrondie,  globuleuse,  existe  dans  Thypogastre  et  s*élève  jusqu^à 
rombilie  ;  elle  est  molle  et  otSre  de  réIasUcilé.  Au  rapport  de  msdame  la 
duchesse  de  Berrl ,  cette  tumeur  a  été  le  siège  de  mouvements  obscurs 
depuis  le  mois  de  janvier.  L*oreille  appliquée  sur  cette  partie  ne  distio{|;ue 
point  de  battements  dépendants  de  Texistence  d*un  fœtus.  Le  toucher 
fait  reconnaître  que  le  col  de  Tutérus  est  un  peu  élevé ,  incliné  en  ar- 
rière ,  ramolli ,  entre-ouvert  ;  le  doigt  rencontre  à  la  (lartie  antérieure  du 
sonunet  du  vagin,  une  tumeur  large ,  molle,  flucUieuse,  et  en  exerçant 
une  pression  de  bas  en  haut ,  taudis  que  la  main  gauche  dëprin^e  la 
région  hyi)Ogastrique ,  on  distingue  un  ballottement  assez  évident.  La 
suppression  des  règles  date  du  21  septembre  dernier;  d*après  la  déclara- 
tion verbale  de  madame  la  duchesse  de  Berri ,  Tétat  de  grossesse  pré- 
sumée daterait  de  la  fin  du  mois  d^août.  Cette  déclaration  et  les  phéno- 
mènes ci-dessus  énoncés  donnent  des  probabilités  de  l'existence  d'une 
gestation,  mais  ne  peuvent  constituer  à  cet  égard  une  certitude.  Il  est 
eo  outre  à  remarquer  que  les  mamelles  ne  sont  que  peu  déveiopiiées. 

Il  résulte  des  faits  précédents,  que  1  état  des  poumons  mérite  une  sé- 
rieuse attention  ;  et  dans  la  circonstance  présente  leur  disposition  moiv 
bide  réclame  des  précautions  plus  grandes  que  dans  les  cas  ordinaires. 
En  supposant ,  en  effet,  l'existence  d'une  grossesse ,  il  serait  à  craindre, 
comme  le  prouve  Texpérience,  qu*après  Faccouchemeni,  les  symptômes 
de  Taffection  pulmonaire  ne  prissent  un  développement  rapide  et  funeste. 

Afin  de  prévenir,  en  attendant  cette  épo(|ue,  un  accroissement  fâcheux 
de  la  maladie,  on  usera  des  moyen-s  suivants  : 

!•  Un  excitoiresera  établi  à  Tundes  bras. 

2*  On  continuera  remploi  du  lait  de  chèvre. 

9*  One  décoction  légère  de  lichen  d'Islande  sera  donnée  par  tasses  et 
édulcorée  avec  le  sirop  de  mou  de  veau. 

4*  Un  régime  adoucissant  et  léger  sera  toujours  suivi. 

5»  Il  importera  de  procurer  à  madame  la  duchesse  de  Berri  la  1^ 
culte  de  se  rapprocher  le  plus  tôt  possible  'le  son  pays  natal,  dont  la  tem- 
pérature parait  devoir  être  plus  favorable  au  rétablissement  de  sa  santé  ; 
et  si  cette  décision  salutaire  était  prise,  il  serait  à  désirer  qu'elle  fût  e%é- 
Gutée  avant  le  terme  de  la  grossesse  présumée ,  dans  la  crainte  qu'après 
Taccouchement ,  les  symptômes  de  l'afféction  pulmonaire  ne  fissent  des 
progrès  trop  rapides  pour  permettre  un  voyage  quelconque.  Ce  conseil 
doit  avoir  d'autant  plus  de  poids  que  l'état  moral  de  madame  la  duchesse 
de  B3rrl  ne  peut  aujourd'hui  que  recevoir  des  impressions  de  plus  en 
plus  funestes  par  l'effet  d'une  détention  prolongée. 

i  la  ciUdelle  de  Blaye,  le  r'  mars  1833. 

Pf  Maniàasi  J.  Pourg^j,  GaAiai*oQP,  S.  GiictbàC|  Gaicii4A<^ 
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N*4. 

PROGES-VEBBAL  DE   l'aCCOUC DEMENT   DE   LA 
DUCHESSE   DE   BERRI. 

L'an  mil  huit  cent  trente-trois,  le  dix  mai,  à  trois  l^eures  et  demie  du 
matin , 

Nous  soussignés,  Tl)omas-Rol)ert  Bugeaud,  membre  de  la  Chambre  des 
députés,  marécbal-de-camp,  commandant  supérieur  de  Biaye; 

Antoine  Dubois,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris; 

Charles-François  Marçhand-Dubreuil,  sous-préfot  de  Tarrondissement 
deBlaye; 

Daniel-Théotime  Pastoureau,  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Blaye  ; 

Pierre  Nadaud,  procureur  du  roi  près  le  même  tribunal  ; 

Guillaume  Bellon,  président  du  tribunal  de  copmerce^  adjoint  au 
maire  de  Blaye  ; 

Charles  Bordes,  commandant  de  la  garde  nationale  de  Blaye  ; 

Elie  Descrambes.  curé  de  Blaye  ; 

Pierre-Caoïille  Delord,  commandant  de  la  place  de  Blaye  ; 

Claude-Oli?ier  Dufresne ,  commissaire  ci?il  du  gouvernement  à  la 
citadelle; 

Témoins  appelés  à  la  requête  du  général  Bugeaud ,  à  Teffet  d'assister  à 
raccouchementde  S.  A.  R.  Marie-Caroline ,  princesse  des  Deux-Sieiles , 
duchesse  de  Berri; 

(MM.  Merlet,  maire  de  Blaye,  et  Régnier  Juge  de  paix  ,  témoins  éga* 
lement  désignés ,  se  trouvant  momentanément  à  la  campagne ,  n*ont  pu 
être  prévenus  à  temps.  ) 

Nous  nous  sommes  transportés  dans  la  citadelle  de  Blaye ,  et  dans  la 
maison  habitée  par  S.  A.  R.  ;  nous  avons  été  introduits  dans  un  salon  qui 
précède  une  chambre  dans  laquelle  la  princesse  se  trouvait  couchée. 

M.  le  docteur  Dubob,  M.  le  général  Bugeaud  et  M.  Delord,  comman- 
dant de  la  place,  étaient  dans  le  salon  dès  les  premières  douleurs;  ils 
ont  déclaré  aux  autres  témoins  que  madame  la  duchesse  de  Berri  venait 
d'accoucher  à  trois  lieures  vingt  minutes,  après  de  très-courtes  douleurs  ; 
qu*ils  ravalent  vue  accouchant,  et  recevant  les  soins  de  MM.  les  doc- 
teurs Deneux  et  Menière;  M.  Dubois  étant  resté  dans  Tappartement  jus- 
qu'après la  sortie  de  Tenfant. 

M.  le  général  Bugeaud  est  entré  demander  à  madame  la  duchesse  si  elle 
youlalt  recevoir  les  témoins  ;  elle  a  répondu  :  «  Oui,  aussitôt  qu^on  aura 
nettoyé  et  liablllé  l'enfant.  » 

Quelques  instants  après,  madame  d'Hautefort  s'est  présentée  dans  lésa* 
Ion,  en  invitant,  de  la  part  de  la  duchesse,  les  témoins  à  entrer,  et  nous 
sommes  immédiatement  entrés. 

lious  avons  trouvé  la  duchesse  de  Berri  couchée  dans  son  lit ,  ayant 
im  euCant  do^tq^-Q^  à  sa  gauche;  aux  pieds  de  son  lit  était  assise 
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madame  d*Hautefort,  madame  Hansler;  MM.  Beneux  elMénlère  étaient 
debout  à  la  tête  du  lit. 

M.  le  président  Pastoureau  s*est  approché  de  la  princesse^  et  lui  a 
adressé  à  haute  voU  les  questions  suivantes  : 

c  Est-ce  à  madame  la  duchesse  de  Berri  que  j*ai  Thomieur  de  parler? 

«  Oui. 

c  Vous  êtes  bien  madame  la  duchesse  de  Berri? 

«  Oui,  Monsieur. 

c  L^enfanl  nouveau-né  qui  est  auprès  de  vous  est-il  le  vôtre? 

«  Oui,  Monsieur,  cet  enfant  est  de  moi. 

c  De  quel  sexe  est -il  ? 

«  Il  est  du  sexe  féminin.  J*ai  d'ailleurs  chargé  M.  Deneux  d'en  faire  la 
c  déclaration,  n 

Et  à  rinstant  Louis-Charles  Deneux,  docteur  en  médecine,  ex-profes- 
seur de  clini(|ue  d'accouchement  de  la  Faculté  de  Paris,  membre  titu- 
laire de  TAcadémie  royale  de  médecine,  a  fait  la  déclaration  suivante  : 

«  Je  viens  d'accoucher  madame  la  duchesse  de  Berri,  ici  présente, 
c  épouse  en  légitime  mariage  du  comte  Hector  Luccbesi-Palli,  des  princes 
c  de  Campo-Franco,  gentilbonune  de  la  chambre  du  roi  des  Deux-SicQes, 
c  domicilié  à  Palerme.  » 

M.  le  comte  de  Brissac  et  madame  la  comtesse  d'HautefortJnterpellés 
par  nous  s'ils  signeraient  la  relation  de  cç  dont  ils  ont  été  témoins,  ont 
répondu  qu'ils  étaient  venus  ici  pour  donner  leurs  soins  à  la  duchesse  de 
Berri  comme  amis,  mais  non  pour  signer  un  acte  quelconque. 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  en  triple  ex- 
pédition, dont  l'une  a  été  déposée  en  notre  présence  aux  archives  de  la 
citadelle:  les  deux  autres  ont  été  remises  à  M.  le  général  Bugeaud, 
gouverneur,  que  nous  avons  chargé  de  les  adresser  au  gouvernement, 
et  avons  signé  après  lecture  fait  ',  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 
Signé,  Dbnb€x;  a.  Dubois;  P.  MEifiàBE,  D.  M,  P.;  Bdgbadd; 
Descrambes,  curé  de  Bfaxe;  Mabchand-Dobrbuil;  Beixoh; 
Pastoureau;  Nadaud;  Bordbs;  Delobd;  0.  Dufresnb. 

Extrait  des  registres  des  actes  de  naissance  de  la  ville 
de  Blayey  département  de  la  Gironde. 

Aujourd'hui  dix  mai  mil  huit  cent  trente-trois,  à  midi,  nous  André- 
Victor  Meriet,  maire  de  la  ville  de  Blaye,  officier  de  l'état  civil,  nous 
sommes  présenté,  sur  la  demande  de  M.  le  général  Bugeaud,  avons  été 
introduit  dans  la  chambre  à  coucher  de  S.  A.  R.  Marie-Caroline,  princesse 
des  Deux-Siciles,  duchesse  de  Berri,  dans  laquelle  se  trouvait  M.  Louis- 
Charles  Deneux,  docteur  en  mt^decine,  etc.,  accoucheur  ordinaire  de 
madame  la  duchesse  de  Berri,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  domiciliée 
Paris,  rue  Saint  Guillaume,  n*  36,  dixième  arrondissement,  de  présent  i 
la  citadelle  de  Blaye  ; 

Lequel  nous  a  présenté  un  enfant  nouveau-né ,  que  nous  avons  re- 
connu être  du  sexe  féminin,  et  nous  a  déclaré,  en  présence  de  madame 
la  duchesse  de  Berri,  et  auprès  de  son  lit,  a  que  son  Altesse  royale 
K  Mfirie-ÇaroUqe,  duchesse  de  Bçrri,  épouse  en  légitime  maria{fe  du 
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«  comte  Hector  Lucchesi-Palli ,  des  princes  de  Gampo-Franco,  gentil- 
«  faomrae  de  la  chambre  du  roi  des  Deux-Siciles ,  domicilie  à  Païenne , 
c  ledit  comte  absent,  est  accouchée  cejourd*hui  à  trois  heures  vingt 
c  minutes  du  matin,  dudit  enfant,  auquel  ont  été  donnés  les  prénoms  de 
c  Anne-Marie-Rosalle.  » 

Après  cette  déclaration  faite  à  haute  voix ,  madame  la  duchesse  de 
Berri  Ta  confirmée  en  nous  attestant  qu'elle  contenait  la  vérité,  et 
qu'elle  voulait  en  effet  donner  à  son  enfant  les  prénoms  à* Anne-Marie- 
Rosalie, 

Laquelle  déclaration ,  présentation  et  vérification  ont  eu  lieu  en  pré- 
sence de  messieurs  : 

1^  Antoine  Dubois,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  âgé  de  soixante-dix-sept  ans,  demeurant  à  Paris,  rue  Monsieur- 
le-Prince,  n»  12; 

2°  Prospère  Menière ,  docteur  en  médecine ,  professeur  agrégé  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  chirurgien  du  quatrième  dispensaire  delà 
Société  philantropique  et  des  bureaux  de  bienfaisance  du  11*  arrondisse- 
ment, âgé  de  trente-quatre  ans,  demeurant  à  Paris,  rue  Pavée-Saint  < 
André-des-Ârcs,  n»  42; 

Lesquels  sus-nommés  ont  été  présents  à  l'accouchement  ; 

3^  Thomas-Robert  Bugeaud,  ci-dessus  qualifié  ; 

4^  Charles-François  Marchand-Dubreuil,  id, 

S*  Daniel-Théotime  Pastoureau,  id. 

&*  Pierre  Nadaud,  id. 

T*  Guillaume  Bellon,  id, 

9*  Charles  Bordes,  id. 

9*  Pierr&*Camil!e  Delord,  id. 

10*  Claude-Oiivier^Dufresne,  id. 

11«  Jean-Baptiste  Régnier,  id. 

Et  12«  Achille  de  Saint-Arnaud,  officier  d'ordonnance  du  général  Bu- 
geaud ,  âgé  de  trente-quatre  ans ,  demeurant  ordinairement  à  Paris. 

Lesquels  témoins  et  déclarants  ont  signé  avec  nous  le  présent  acte , 
après  lecture  faite. 

Signé  au  registre  :  Dbnbux;  A.  Dubois;  P.  Mehièrb,  D.  M.  P;  Bu- 
6EADD,  maréchal-de-camp;  Marchand-Dubreuil,  sous-préfet  ; 
Pastoureau;  Nadaud;  Bellon;  Bordes;  Delord;  Régnieb;  0.  Du- 
fresne;  a.  de  Saint-Arnaud,  et  Merlet,  maire. 

Délivré  conforme  au  registre  par  nous ,  maire  de  la  ville  de  Blaye.  — 
Bla7e,le  10  mai  1833. 

Le  maire,  Merlet. 

Vu  par  nous,  Daniel-Théothime  Pastoureau,  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  Tarrondissement  de  Blaye,  pour  la  légalisation  de 
la  signature  ci- dessus  apposée  de  M.  Merlet ,  maire  de  la  ville  de  Blaye. 

piaye,  le  10  mai  1833.  Si^ué  Pastoçreau. 


Digitiz( 


edby  Google         — 


—  50C  — 

N»  11. 
TRAITÉ  D^UNUAH-SKÉLESSI. 

S.  M.  I.  le  très-haut  et  très-puissant  empereur  et  autocrate  de  toutes 
les  Russies,  et  S.  H.  le  très-haut  et  très-puissant  empereur  des  Ottomans, 
également  animées  du  sincère  désir  de  maintenir  le  système  de  paix  et 
d*barmonie  heureusement  établi  entre  les  deux  Empereurs,  ont  résolu 
d*étendre  et  de  fortifier  la  parfaite  amitié  et  la  confiance  qui  régnent 
entre  elles  par  la  conclusion  d*un  traité  d'alliance  défensive. 

En  conséquence,  L.  L.  MM.  ont  choisi  et  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir  :  S.  M*  Tempereur  de  toutes  les  Russies,  les  excellents 
et  très-honorables  le  sieur  Alexis  comte  Orloff,  son  ambassadeur  extra* 
ordinaire  près  la  Sublime-Porte  Ottomane,  etc.,  etc. 

Et  le  sieur  Apollinaire  Bouienieff,  son  envoyé  extraordinaire  près  la 
5ublime-Porte  Ottomane,  etc. ,  etc. 

Et  S.  H.  le  sultan  des  Ottomans,  le  très-illustre  et  très-excellent,  le 
plus  ancien  de  ses  visirs,  Khosrew-Méhémet- Pacha,  Sérasldes,  comman- 
dant en  chef  des  troupes  rég^ulières,  et  gouverneur  général  de  Constan-* 
tinople,  etc.  ;  les  très-excellents  et  très-honorables  Ferzi-Aldimet-Pacba, 
mouchir  et  commandant  de  la  garde  de  S.  H.,  etc.,  etc.,  et  Hadji-Méhé- 
met-Alcif,  EfiFendi,  Reis-EfiFendi  actuel,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants. 

Art.  l'^  11  y  aura  à  jamais  paix,  amitié  et  alliance  entre  S.  M.  Tempe- 
reur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  l'empereur  des  Ottomans,  leurs  empires 
et  leurs  sujets,  tant  sur  terre  que  sur  mer.  Cette  alliance  ayant  unique- 
ment pour  objet  la  défense  commune  de  leurs  États  contre  tout  empié- 
tement. L.L.  MM.  promettent  de  s'entendre  sans  réserve  sur  tous  les 
objets  qui  concernent  leurs  tranquillité  et  sûretés  respectives,  et  de  se 
prêter,  à  cet  efiE^t,  mutuellement  des  secours  matériels  et  uue  assistance 
efficace. 

Abt.  2.  Le  traité  de  paix  conclu  à  Andrinople ,  le  2  septembre  1829, 
ainsi  que  les  autres  traités  qui  y  sont  compris,  de  même  aussi  la  conven- 
tion signée  à  Saint-Pétersbourg,  le  14  avril  1830,  et  l'arrangement  conclu 
à  Constantinople,  le  9  (21)  juillet  1833,  relatif  à  la  Grèce,  sont  confirmés 
dans  toute  leur  teneur  par  le  présent  traité  d'alliance  défensive,  comme 
si  lésdites  transactions  y  avaient  été  insérées  mot  pour  mot. 

Art.  3.  En  conséquence  du  principe  de  conservation  et  de  défense 
mutuelles  qui  sert  de  base  au  présent  traité  d'aliiance,  et  par  suite  du 
plus  sincère  désir  d'assurer  la  durée,  le  maintien  et  entière  indépendance 
de  la  Sublime-Porte,  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  dans  le  cas 
où  les  circonstances  qui  pourraient  déterminer  de  nouveau  la  Sublime- 
Porle  à  réclamer  l'assistance  morale  et  militaire  de  la  Russie  viendraient 
h  se  présenter,  quoique  ce  cas  ne  soit  nullement  à  prévoir,  s'il  plaît  à 
Dieu,  promet  de  fournir,  par  terre  et  par  mer,  autant  de  troupes  et  de 
forces  que  les  deux  parties  contractantes  le  jugeraient  nécessaire.  D'après 
cela,  il  est  convenu  qu'en  ce  cas  les  troupes  de  terre  et  de  mer  dont  la 
Sublime-Porte  réclamerait  le  recours  serof^t  tenues  à  sa  dis|>osltloo« 
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AmT.  4.  Selon  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  dans  le  cas  où  I*une  des  deux 
Puissances  aura  réclamé  l'assistance  de  Tautre,  les  frais  seub  d^approvi- 
sionnemeot  pour  les  forces  de  terre  et  de  mer  qui  seraient  fournies  tooH 
beront  h  la  charge  de  la  Puissance  qui  aura  demandé  le  secours. 

Art.  5.  Quoique  les  deux  kiaules  Puissances  contractantes  soient  sincè- 
rement intentionnées  de  maintenir  cet  engagement  jusqu'au  temps  le  plus 
éloigné,  comme  il  se  pourrait  que,  dans  la  suite,  les  circonstances  exi- 
geassent qu'il  fût  apporté  quelifoes  changements  à  ce  traité,  on  est  con- 
Tenu  de  fixer  sa  durée  à  huit  ans  à  dater  du  jour  de  Téçhéance  des  rati- 
fications impériales.  Les  d0ux  parties,  avant  Texpiratlon  de  ce  temi^s,  se 
concerteront,  suivant  Tétat  où  seront  les  choses  à  cette  époque,  sur  le 
renouvellement  du  même  traité. 

Aut.  6.  Le  présent  traité  d'alliance  définitive  sera  ratifié  par  les  deux 
hautes  parties  contractantes,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Constantinople ,  dans  le  terme  de  deux  mois,  où  plus  tOt,  si  faire  se 
peut. 

Le  présent  traité ,  contenant  six  articles ,  et  auxquels  il  sera  mis 
la  dernière  main  par  rechange  des  ratifications  respectives,  ayant  été 
arrêté  entre  nous,  nous  Tavons  signé  et  scellé  de  nos  sceaux,  en  vertu  de 
nos  pleins-pouvoirs,  et  délivré,  en  échange  contré  un  autre  pareil,  entre 
les  mains  des  plénipotentiaires  de  la  Subiime-Porte  Ottomane. 

Fait  à  Constantinople,  le  26  juin,  Tan  1833  (le  20  de  la  lune  de  Lefer, 
Tan  1,249  de  PHéglre). 

Signé  Comte  Alexis  Orloff.  (L.  S.) 
Signé  A.  BouTEiKiEF.  (L.  S.) 

Article  séparé  et  secrei  du  précédent  traité  d'aUiance. 

En  vertu  d^une  des  clauses  de  Tarticle  l*'  du  traité  patent  d*a]Iiance 
définitive  entre  la  Sublime-Porte  et  la  Cour  impériale  de  Russie,  les  deux 
parties  contractantes  sont  tenues  de  se  prêter  mutuellement  des  secours 
matériels  et  Tassistance  la  plus  efficace  pour  la  sûreté  de  leurs  Etats  res- 
pectifs. Néanmoins,  comme  S.  Bi.  Tempereur  de  toutes  les  Russies,  vou- 
lant épargner  à  la  Sublime- Porte  Ottomane  les  charges  et  les  embarras 
qui  résulteraient  pour  elle  de  la  prestation  d'un  secours  matériel,  ne  de- 
mandera pas  ce  secours,  si  les  circonstances  mettaient  la  Subliroe^Porte 
dans  Tobligalion  de  le  fournir,  la  SuOtime^Porte  Ottomane,  à  la  place 
du  secours  qu'elle  doit  prêter  au  besoin,  d'après  le  principe  de  réci- 
procité du  traité  patent,  devra  borner  son  action,  en  faveur  de  la 
cour  impériale  de  Russie,  à  fermer  le  détroit  des  Dardanelles,  c'est' 
à-^ire  à  ne  permettre  à  aucun  bdtiment  de  guerre  étranger  d'x 
entrer,  sous  un  prétexte  quelconque. 

Le  présent  article,  séparé  et  secret,  aura  les  mêmes  force  et  valeur  que 
$11  était  inséré  dans  le  traité  d'alliance  définitive  de  ce  jour. 

Fait  à  Constantinople,  le  26  juin.  Tan  1833  (le  20  de  la  lune  de  Lefer, 
ran  1,219  de  ruégire). 

Signé  Comte  Alexis  Obloff.  (L.  S.) 
Signé  A.  BouTsniEF.  (L.  S.) 
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If  6. 

TEAITÉ   ENTEE  LA  FEANGE  ET  LA  GEANDE- 
BEETAGNE^ 

Relatif  à  la  répression  du  crime  de  la  traite  des  noirs. 

Les  Cours  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  désirant  rendre  plus 
efficaces  les  moyens  de  répression  Jusqu'à  présent  opposés  au  trafic  cri- 
minel connu  sous  le  nom  de  traite  des  noirs,  ont  jugé  convenable  de 
négocier  et  conclure  une  convention  pour  atteindre  un  but  si  salutaire, 
et  elles  ont  à  cet  e£fet  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  majesté  le  roi  des  Français,  le  lieutenant-général  comte  Horace 
Sébastiani,  ministre  des  affaires  étrangères,  etc.  ; 

Et  sa  majesté  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
le  vicomte  Granville ,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  à 
la  Cour  de  France,  etc.  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés  en  bonne 
forme,  ont  signé  les  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  Le  droit  de  visite  réciproque  pourra  être  exercé  à  bord  des 
navires  de  Tune  et  de  l'autre  nation,  mais  seulement  dans  les  parages  ci- 
après  indiqués,  savoir  : 

1*  Le  long  de  la  côte  occidentale  d'Afrique ,  depuis  le  cap  Vert  jusqu'à 
la  distance  de  dix  degrés  au  sud  de  Téquateur,  c'est-à-dire  du  dixième 
degré  de  latitude  méridionale  au  quinzième  degré  de  latitude  septentrio- 
nale, jusqu'au  trentième  degré  de  longitude  occidentale,  à  partir  du 
méridien  de  Paris  ; 

T  Tout  autour  de  Tile  de  Madagascar,  dans  une  zone  d'environ  vingt 
lieues  de  largeur  ; 
3*  A  la  même  distance  des  côtes  de  l'Ile  de  Cuba  ; 
4*  A  la  même  distance  des  côtes  de  l'Ile  de  Porto-Rico  ; 
5®  A  la  même  distance  des  côtes  du  Brésil. 

Toutefois,  il  est  entendu  qu'un  bâtiment  suspect  aperçu  et  poursufrl 
par  les  croiseurs  en  dedans  dudit  cercle  de  vingt  lieues,  pourra  être  visité 
par  eux  en  dehors  même  de  ces  limites,  si,  ne  l'ayant  jamais  perdu  de 
vue,  ceux-ci  ne  parviennent  à  Tatteindre  qu'à  une  plus  grande  distance 
de  la  côte. 

Art.^.  Le  droit  de  visiter  les  navires  de  commerce  de  l'une  et  de 
l'autre  nation,  dans  les  parages  ci-dessus  indiqués,  ne  pourra  être  exercé 
que  par  des  bâtiments  de  guerre  dont  les  commandants  auront  le  grade 
de  capitaine,  ou  au  moins  celui  de  lieutenant  de  vaisseau. 

Art.  3.  Le  nombre  des  bâtiments  à  investir  de  ce  droit  sera  fixé,  cha- 
que année,  par  une  convention  spéciale  ;  il  pourra  n'être  pas  le  même 
pour  l'une  et  Tautre  nation,  mais  dans  aucun  cas  le  nombre  des  croiseurs 
de  l'une  ne  devra  être  de  plus  du  double  de  celui  des  croiseurs  de 
Tautre. 

Art.  4.  Les  noms  des  bâtiments  et  ceux  de  leurs  commandants  seront 
çaniaiuni()ué8  par  chacun  des  gouvernemeiits  cootriictmiit»  à  l'autre,  et 
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il  stttt  donné  rédpro<iuement  avis  de  toutes  les  mutations  qui  pouront 
suryenir  parmi  les  croiseurs. 

Art.  5.  Des  instructions  seront  rédigées  et  arrêtées  en  commun  par  les 
deux  gouvernements,  pour  les  croiseurs  de  l'une  et  de  Tautre  nation,  qui 
devront  se  prêter  une  mutuelle  assistance  dans  toutes  les  circonstances 
où  il  pourra  être  utile  qu'ils  agissent  de  concert. 

0es  bâtiments  de  guerre,  réciproquement  autorisés  à  exercer  la  visite, 
serontmunis  d'une  autorisation  spéciale  de  chacun  des  deux  gouverne- 
ments. 

Art.  6.  Toutes  les  fois  qu'un  des  croiseurs  aura  poursuivi  et  atteindra 
comme  suspect  un  navire  de  commerce,  le  commandant,  avant  de  pro- 
céder à  la  visite,  devra  montrer  au  capitaine  les  ordres  spéciaux  qui  lui 
confèrent  le  droit  exceptionnel  de  le  visiter;  et  lorsqu'il  aura  reconnu 
que  les  expéditions  seront  régulières  et  les  opérations  licites,  il  fera 
constater,  sur  le  journal  du  bord,  que  la  visite  n'a  eu  lieu  qu'en  vertu 
desdits  ordres;  ces  formalités  étant  remplies,  lé  navire  sera  libre  de  con- 
tinuer sa  route. 

Art.  7.  Les  navires  capturés  pour  ^ètre  livrés  à  la  traite,  ou  comme 
soupçonnés  d'être  armés  pour  .cet  infâme  trafic,  seront,  ainsi  que  leurs 
équipages,  remis  sans  délai  à  la  juridiction  de  la  nation  à  laquelle  ils 
appartiendront. 

11  est  d'ailleurs  bien  entendu  qu'ils  seront  jugés  d'après  les  lois  en  vi- 
gueur dans  leurs  pays  respectifs. 

Art.  8.  Dans  aucun  cas  le  droit  de  visite  réciproque  ne  pourra  s'exer- 
cer à  bord  des  bâtiments  de  guerre  de  l'une  ou  de  l'autre  nation. 

Les  deux  gouvernements  conviendront  d'un  signal  spécial,  dont  les 
seuls  croiseurs  investis  de  ce  droit  devront  être  pourvus,  et  dont  il  ne 
sera  donné  connaissance  à  aucun  autre  bâtiment  étranger  à  la  croi- 
sière. 

Art.  9.  Les  hautes  parties  contractantes  au  présent  traité  sont  d'accord 
pour  inviter  les  autres  Puissances  maritimes  à  y  accéder  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

Art.  10.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  lé  délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quelles  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  convention,  et 
y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  à  Paris,  le  30  novembre  1831. 

GRANTILLB,  HoRACB  SÉBÀSTlAlfl. 

Cono€ntion9upplémentaire  conclue,  à  Paris j  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne,  le  22  mars  1833,  relativement  à 
la  répresëiofn  du  crime  de  la  traite  des  noirs. 

s.  M.  le  roi  des  Français,  et  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande, 

Ayant  reconnu  la  nécessité  de  développer  quelques-unes  des  clauses 
contenues  dans  la  convention  signée  entre  LL.  MM.  le  30  novembre  1831, 
relativement  à  la  répression  du  crime  de  la  traite  des  noirs,  ont  nommé 
|>our  leurs  plénipotentiaires  à  cet  eff^t,  savoir  : 
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S.  iff.  le  roi  dès  Français, 

M.  le  duc  de  Broglie,  ministre  des  affaires  étrangères /elc: 

Et  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d*lrlande» 

Le  vicomte  Granville ,  ambassadeur  extraordinaire  et  plënipotenlialre 
près  la  Cour  de  France  ; 

Lesquels,  après  s*étre  communiqué  leurs  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l•^  Toules  les  fois  qu'un  bâtiment  de  commerce  naviguant  sous 
le  pavillon  de  Tune  des  deux  nations  aura  été  arrêté  par  les  croiseurs  de 
l*autre,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  conformément  aux  dispositions  de 
la  convention  du  30  novembre  183 1,  ce  bâtiment,  ainsi  que  le  capitaine 
et  réquipagc,  la  cargaison  et  lés  esclaves  qui  pourront  se  trouver  à  bord, 
seront  conduits  dans  tel  port  que  les  deux  parties  contractantes  auront 
respectivement  désigné,  pour  qu*il  y  soit  procédé  à  leur  ^gard  suivant 
les  lois  de  cbàque  État  ;  e4  la  remise  en  sera  faite  aux  autorités  préposées 
dans  ce  but  par  les  gouvernements  respectifs. 

Lorsque  le  commandant  du  croiseur  ne  croira  pas  devoir  se  charger 
kil-inème  delà  conduite  et  de  la  remise  du  navire  arrêté,  il  ne  pourra  en 
coiiBer  le  soin  à  un  officier  d*uu  rang  inférieur  à  celui  de  lieutenant  dam 
la  marine  mititaire. 

Art.  2.  Les  croiseurs  des  deux  nations  autori.«és  à  exercer  le  droit  de 
visité  et  d'arrestation,  en  exécution  de  la  convention  du  30  novembre 
1831,  se  conformeront  exactement,  en  ce  qui  concerne  les  formaiit^sde 
la  visite  et  de  Târrestalion,  ainsi  que  les  mesures  à  prendre  pour  la  remise 
à  la  juridiction  respective  des  bâtiments  sou^toonnésde  se  livrer  à  la  traite, 
aux  instructions  jointes  à  la  présenté  eonvèndon,  et  qui  seront  censées 
en  faire  partie  inif'grante. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  réservent  d'apporter  à  ces 
instructions,  d*un  commun  accord,  les  modifications  que  les  circonslâoces 
pourraient  rendre  iiécessaires. 

Art.  3.  Il  demeure  expressément  entendu  que  si  le  commandant  d'uà 
croiseur  d'une  des  deux  nations  avait  lieu  de  soupçonner  qu'un  navire 
marchand  navfguaht  sous  le  convoi  ou  en  compagnie  d'up  bâtiment  de 
guerre  de  lautre  nation  s'est  livré  à  là  traite,  ou  a  été  armié  pour  ce  tra- 
fic, il  devra  communiquer  ses  soupçons  au  comiliandâht  du  convoi  ou  du 
bâtiment  de  guerre,  le<|uel  procédera  seul  à  la  visite  du  navire  sUspect: 
et,  dans  le  cas  où  celui-ci  reconnaîtrait  que  les  soupçons  soiit  fondés,  il 
fera  conduire  le  navire,  ainsi  que  le  capitaine  et  l'étfulpage,  la  cargaison 
9i  ie.$  esclaves  qui  pourront  se  trouver  à  bord^  d^ms  un  }K>rt  4À  sa  natioii, 
à  l'effet  d'être  procédé  à  leur  égard  conformément  aux  lois  respec- 
tives. 

Art.  4.  Dès  qu'nii  bâti  Mien  t  de  commerce,  atrèté  èti^eiivtîyé  far-ifevers 
les  tribunaux,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  arrivera  dans  Tun  des  ports 
respectivement  désignés,  le  commandant  du  croiseur  qui  en  aura  oiiéié 
l'arrestation,  ou  l'officier  chargé  de  sa  conduite,  remettra  aux  autorités 
préposées  à  cet  effet  une  expédition,  signée  par  lui,  de  tous  les  inven- 
ialres,  procès-verbaux  et  autres  documents  spécifiés  dans  les  instructions 
jointes  à  la  présente  convention;  et  lesdites  (autorités  procéderont  eO 
conséquence  à  la  visite  du  bâtimèat  arrêté  et  dé  sa  cargaisoii,  ainsi  qu'a 
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11n<q>^tion  de  son  èqnfpaupe,  et  des  esclaves  qui  pourraient  se  trotiyer  à 
bord,  après  avoir  préalablement  donné  avis  du  moment  de  cette  visite  et 
de  cette  inspection  au  commandant  du  croiseur,  ou  à  Tofflcier  qui  aura 
amené  le  navire,  afin  qu*il  puisse  y  assister  ou  s*f  faire  représenter. 

11  sera  dressé  de  ces  opérations  un  procës^verbat  en  double  orl(|pinal , 
qui  de\Ta  être  signé  par  les  personnes  qui  y  auront  procédé  ou  assisté, 
et  Tun  de  ces  originaux  sera  délivré  au  commandant  du  croiseur,  ou  à 
l'officier  qui  aura  été  chargé  de  la  conduite  du  bâtiment  arrêté. 

Art.  5.  Il  sera  procédé  innnédiatement  devant  les  tribunaux  compé- 
tents des  États  respectifs ,  et  suivant  les  formes  établies ,  contre  les 
navires  arrêtés,  ainsi  qu*il  est  dit  ci-dessus,  leurs  capitaines,  équipage  et 
cargaisons;  et  s*il  résulte  de  la  procédure  que  lesdils  bâtiments  ont  été 
employés  à  la  traite  des  noirs,  ou  qu'ils  ont  été  armés  dans  le  but  de  faire 
ce  trafic,  il  sera  statué  sur  le  sort  du  capitaine,  de  Téquipage  et  de  leurs 
complices,  ainsi  que  sur  la  destination  du  bâtiment  et  de  sa  cargaison, 
conformément  à  la  législation  respective  des  deux  pays. 

En  cas  de  confiscation,  une  portion  du  produit  net  de  la  vente  desdits 
navires  et  de  leurs  cargaisons  sera  mise  à  la  disposition  du  gouvernement 
du  pays  auquel  appartiendra  le  bâtiment  capteur,  pour  être  distribué 
par  ses  soins  entre  les  état-rosrjor  et  équipage  de  ce  bâtiment  :  cette 
portion,  aussi  long-temps  que  la  base  indiquée  ci-après  pourra  se  con- 
cilier avec  la  législation  des  deux  États,  sera  de  ^  pour  100  du  produit 
net  de  la  vente. 

Art.  6.  Tout  bâtiment  de  commerce  des  deux  nations  visite  et  arrêté 
en  vertu  de  la  convention  du  30  novembre  1831  et  des  dispositions  ci- 
dessus,  sera  présumé  de  plein  droit,  à  moins  de  preuve  contraire,  s*être 
livré  à  la  traite  des  noirs,  ou  avoir  été  armé  pour  ce  trafic,  si,  dans 
rinstallation,  dans  Tarmement  ou  à  bord  dudit  navire,  II  s*est  trouvé  Tun 
'  des  objets  ci-après  spécifiés,  savoir  : 

1*  Des  écoutilles  en  treillis  et  non  en  planches  entières^  comme  les 
portent  ordinairement  les  bâtiments  de  commerce  ; 

2*  Un  plus  grand  nombre  de  compartiments  dans  Tentrepont  ou  sur  le 
tillac  qu*il  n*est  d*usage  pour  les  bâtiments  de  commerce. 

3*  Des  planches  en  réserves  actuellement  disposées  pour  cet  objet,  ou 
propres  à  établir  de  suite  un  double  pont,  ou  un  pont  volant,  ou  un  pont 
dit  à  esclaves  ; 

4*  Des  chaînes,  des  colliers  de  fer,  des  menottes; 

5**  Une  plus  grande  provision  d'eau  que  n'exigent  les  besoins  de  réqal- 
page  d*un  bâtiment  marchand  ; 

0»  Une  quantité  superflue  de  barriques  à  eau,  ou  autres  tonneaux  pro- 
pres â  contenir  de  Teau,  à  moins  que  le  cnpitaine  ne  produise  un  certificat 
de  la  douane  du  lieu  de  départ,  constatant  que  les  armateurs  ont  donné 
des  garanties  suffisantes  pour  que  ces  barriques  ou  tonneaux  soit  uni- 
quement remplis  d'huile  de  palme,  ou  employés  à  tout  autre  commèree 
licite; 

7»  Un  plus  grand  nombre  de  gamelles  on  de  bidons  que  l'usagie  d'un 
bâtiment  marchand  n'en  exige; 

êi»  Deux  ou  trois  chaudières  en  cuivre,  ou  même  une  seule  évidemment 
plus  grande  que  ne  Texlgent  les  besoins  d*ua  bâtiment  marchand; 
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0"  Enfin,  une  quantité  de  riz,  de  farine,  de  manioc  du  Brésil. ou  de 
cassave,  de  mais  ou  de  blé  des  Indes,  au-delà  des  besoins  probables  de 
réquipage,  et  qui  ne  serait  pas  portée  sur  le  manifeste  cooune  faisaat 
partie  du  chargement  commercial  du  navire. 

Art.  7.  11  ne  sera,  dans  aucun  cas,  accordé  de  dédommagement,  soit 
au  capitaine,  soit  à  l'armateur,  soit  à  toute  autre  personne  intéressée  dans 
Tarmement  ou  dans  le  chargement  d*un  bâtiment  de  commerce  qui  aura 
été  trouvé  muni  d'un  des  objets  spécifiés  dans  l'article  précédent,  alors 
même  que  les  tribunaux  viendraient  à  ne  prononcer  aucune  condamna- 
tion en  conséquence  de  son  arrestation. 

Art.  8.  Lorsqu'un  bâtiment  de  commerce  de  Tune  ou  de  l'autre  des 
deux  nations  aura  été  visité  et  arrêté  indûment,  ou  sans  motif  sufifisant 
de  suspicion,  ou  loreque  la  visite  et  l'arrestation  auront  été  accompagnées 
d'abus  ou  de  vexations,  le  commandant  du  croiseur  ou  l'officier  qui  aura 
abordé  ledit  navire,  ou  enfin  celui  à  qui  la  conduite  en  aura  été  confiée, 
sera,  suivant  les  circonstances,  passible  de  dommages  et  intérêts  envers 
le  capitaine,  l'armateur  et  les  chargeurs. 

Ces  dommages  et  intérêts  pourront  être  prononcés  par  le  tribunal  de- 
vant lequel  aura  été  inscrite  la  procédure  contre  le  navire  arrêté,  son 
capitaine,  son  équipage  et- sa  cargaison  ;  et  le  gouvernement  du  pays 
auquel  appartiendra  l'officier  qui  aura  donné  lieu  à  cette  coodanuation 
paiera  le  montant  desdits  dommages  et  intérêts  dans  le  délai  d'un  an  à 
partir  du  jour  du  jugement. 

Art.  9.  Lorsque,  dans  la  visite  ou  Tarrestation  d'un  bâtiment  de  com- 
merce, opérée  en  vertu  des  dispositions  de  la  convention  du  30  novembre 
1831  ou  de  la  présente  convention,  il  aura  été  commis  quelque  abus  ou 
vexation,  mais  que  le  navire  n'aura  pas  été  livré  à  la  juridiction  de  sa 
nation,  le  capitaine  devra  faire  la  déclaration  sous  seraient  des  abus  ou 
vexations  dont  il  aura  à  se  plaindre,  ainsi  que  des  dommages  et  intérêts 
anxquels  il  prétendra,  devant  les  autorités  compétentes  du  premier  port 
de  son  pays  où  il  arrivera,  ou  devant  l'agent  consulaire  de  sa  nation,  si 
le  navire  aborde  dans  un  port  étranger  où  il  existe  un  tel  officier.  Cette 
déclaration  devra  être  vérifiée  au  moyen  de  l'interrogatoire,  sous  ser- 
ment, des  principaux  hommes  de  l'équipage  ou  passagers  qui  auront  été 
témoins  de  la  visite  ou  de  l'arrestation  ;  et  il  sera  dressé  de  tout  un  seul 
procès- verbal,  dont  deux  expéditions  seront  remises  au  capitaine,  qui 
devra  en  faire  parvenir  une  à  son  gouvernement,  à  l'appui  de  la  demande 
en  dommages-intérêts  qu'il  croira  devoir  former.  11  est  entendu  que  si 
un  cas  de  force  majeure  empêche  le  capitaine  de  faire  sa  déclaration, 
celle-ci  pourra  être  faite  par  l'armateur,  ou  par  toute  autre  personne 
intéressée  dans  l'armement  ou  dans  le  chargement  du  navire. 

Sur  la  transmission  officielle  d'une  expédition  du  procès-verbal  ci- 
dessus  mentionné,  par  l'intermédiaire  des  ambassades  respectives,  le 
gouvernement  du  pays  auquel  appartiendra  l'officier  à  qui  des  abus  ou 
vexations  seront  imputés,  fera  immédiatement  procéder  à  une  enquête; 
et  si  la  validité  de  la  plainte  est  reconnue,  il  fera  payer  au  capitaine,  à 
l'armateur,  ou  à  toute  autre  personne  intéressée  dans  l'armement  ou  le 
chargement  du  navire  molesté,  le  montant  des  dommages  et  intérêts  qui 
lui  seront  dus. 
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Abt.  10.  les  deux  gouyernements  s'engagent  à  se  communiquer  res^ 
pectivement,  sans  frais  et  sur  leur  simple  demande,  des  copies  de  toutes 
les  procédures  intentées  et  de  tous  lesjugements  prononcés  relativement 
à  des  bâtiments  visités  ou  arrêtés  en  exécution  des  dispositions  de  la 
convention  du  30  novembre  1831  et  de  la  présente  convention. 

Art.  11.  Les  deux  gouvernements  conviennent  d*assurer  la  liberté 
immédiate  de  tous  les  esclaves  qui  seront  trouvés  à  bord  des  bâtiments 
lâsités  et  arrêtés  en  vertu  des  clauses  de  la  convention  principale  ci- 
dessus  mentionnée  et  de  la  présente  convention,  toutes  les  fois  que  le 
crime  de  traite  aura  été  déclaré  constant  par  les  tribunaux  respectifs; 
néanmoins,  ils  se  réservent,  dans  llniérêt  même  de  ces  esclaves,  de  les 
employer  comme  domestiiiues  ou  comme  ouviiers  libres,  conformément 
à  leurs  lois  respectives. 

Art.  12.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  conviennent  que  toutes 
les  fois  qu*un  bâtiment  arrêté  sous  la  prévention  de  traite,  par  les  croi- 
seurs respectifs,  en  exécution  de  la  convention  du  30  novembre  IS6{  et 
de  la  présente  convention  supplémentaire,  aura  été  mis  à  la  disposition 
des  gouvernements  respectifs,  eu  vertu  d'un  arrêt  de  confiscation  émané 
des  tribunaux  compétents,  à  l'effet  d'être  vendu,  ledit  navire,  préalable- 
ment à  toute  opération  de  vente,  sera  démoli  en  totalité  ou  eu  partie,  si 
sa  construction  ou  sou  iustallation  particulière  douue  lieu  de  craiudrd 
qu'il  ne  puisse  de  nouveau  servir  à  la  traite  des  noirs,  ou  à  tout  autre 
objet  illicite. 

A&T.  13.  La  présenta  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
peut  :  en  fol  de  quoi  les  plénipotentiaires  ci-dessus  nommés  ont  signé  la 
présente  conventiou  en  double  original,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  kurs 
armes. 

Fait  à  Paris,  le  22  mars  1833. 

y.  Broglib,  Grantillb. 

Annexe  à  la  convention  supplémentaire  relatvoe  à  la  répres^ 
sion  de  la  traite  des  noirs,  en  date  du%i  mars  4833« 
ART.*1'^  Toutes  les  fois  qu'un  bâtiment  de  commerce  de  l'une  des  deux 
natjons  sera  visité  par  un  croiseur  de  l'autre,  Tofiicier  commandant  le 
croiseur  exhibera  au  capitaine  de  ce  navire  les  ordres  spéciaux  qui  lui 
confèrent  le  droit  exceptionnel  de  visite ,  et  lui  remettra  uu  certificat 
signé  de  lui ,  indiquant  son  rang  dans  la  marine  militaire  de  son  pays, 
ainsi  que  le  nom  du  vaisseau  qu'il  commande,  et  attestant  que  le  seul  but 
de  la  visite  est  de  s'assurer  si  le  bâtiment  se  livre  à  la  traite  des  noirs,  ou 
s*il  est  armé  pour  ce  trafic.  Lorsiiue  la  visite  devra  être  faite  par  un  offi- 
cier du  croiseur  autre  que  celui  qui  le  commande,  cet  officier  ne  pourra 
être  d'un  rang  inférieur  à  celui  de  lieutenant  dans  la  marine  militaire,  et, 
dans  ce  cas,  ledit  officier  exhibera  au  capitaine  du  navire  marchand  une 
copie  des  ordres  spéciaux  ci-dessus  mentionnés,  signée  par  le  comman- 
dant du  croiseur,  et  lui  remettra  de  même  un  certificat  signé  de  lui,  iudi* 
quant  le  rang  qu'il  occupe  dans  la  marine,  le  nom  du  commandant  par 
les  ordres  duquel  il  agit,  celui  du  croiseur  auquel  il  appartient  et  le  but 
IV,  33 


Digitiz( 


edby  Google 


—  BU  — 

de  la  visite,  ainsi  quMl  est  dit  ci-des$us.  SMl  est  constaté  par  la  ^ite  que 
les  expéditions  du  navire  sont  régulières  et  ses  opérations  licites»  Toffi- 
cier  mentionnera  sur  le  journal  du  bord  que  la  visite  n*a  eu  lieu  q^'ev 
vertu  des  ordres  spéciaux  ci-dessus  mentionnés,  et  le  navire  sera  libre 
de  continuer  sa  route. 

Abt.  2.  Si,  d'après  le  résultat  de  la  visite,  Tofficler  commandant  le 
croiseur  juge  quMl  y  a  des  motifs  suffisants  de  supposer  que  le  navire  se 
livre  à  la  traite  des  noirs,  ou  qu'il  a  été  équipé  ou  armé  pour  ce  trafic,  et 
s'il  se  décide  en  conséquence  à  l'arrêter  et  à  le  faire  remettre  à  la  juri- 
diction respective,  il  fera  dresser  sur-le-cbamp ,  en  double  original, 
inventaire  de  tous  les  papiers  trouvés  i  bord,  et  signera  cet  inventaire  sur 
les  deux  originaux,  en  ajoutant  à  son  nom  son  rang  dans  la  marine  miU- 
taire,  ainsi  que  le  nom  du  bâtiment  qu'il  commande. 

Il  dressera  et  signera  de  la  même  manière,  en  double  original,  uo 
procès-verbal  énonçant  l'époque  et  le  lieu  de  l'arrestation ,  le  nom  du 
bâtiment,  celui  de  son  capitaine  et  ceux  des  hommes  de  son  équipage, 
ainsi  que  le  nombre  et  Tétat  corporel  des  esclaves  trouvés  à  bord  ;  ce 
procès-verbal  devra  en  outre  coutenir  une  description  exacte  de  l*état 
du  navire  et  de  sa  cargaison. 

Abt.  3.  Le  commandant  du  croiseur  conduira  ou  enverra  sans  délai  le 
bâtiment  arrêté,  ainsi  que  son  capitaine,  son  équipage,  sa  cargaison  et  les 
esclaves  trouvés  à  bord,  à  l'un  des  ports  ci-après  spécifiés,  pour  qu'il  soit 
procédé  à  leur  égard  conformément  aux  lois  respectives  de  chaque  État, 
et  il  en  fera  la  remise  aux  autorités  compétentes,  ou  aux  personnes  qui 
auront  été  spécialement  préposées  à  cet  effet  par  les  gouvernements  res- 
pectif^. 

Art.  4.  Nul  ne  devra  être  distrait  du  bord  du  navire  arrêté  ;  et  il  ne 
sera  enlevé  non  plus  aucune  partie  delà  cargaison  ou  des  esclaves  trou- 
vés à  bord,  jusqu'à  ce  que  le  navire  ait  été  remis  aux  autorités  de  sa 
propre  nation ,  excepté  dans  le  cas  où  la  translation  de  la  totalité  ou 
d'une  partie  de  l'équipage,  ou  des  esclaves  trouvés  à  bord,  serait  jugée 
nécessaire,  soit  pour  conserver  leur  vie,  ou  par  toute  autre  eon^dératioB 
d*humanité,  soit  pour  la  sûreté  de  ceux  qui  seront  chargés  de  la  ooQiiulte 
du  navire  après  son  arrestation.  Dans  ce  cas,  le  commandant  du  croiseur, 
ou  l'officier  chargé  de  la  conduite  du  bâtiment  arrêté,  dressera  de  ladite 
translation  un  procès-verbal  dans  lequel  il  en  énoncera  les  motifs  ;  et  les 
capitaines,  matelots,  passagers  ou  esclaves  ainsi  transbordés,  seront 
conduits  dans  le  même  port  que  le  navire  et  sa  cargaison,  et  la  remise, 
ainsi  que  la  réception ,  auront  lieu  de  la  même  manière  que  celles  du 
navire,  conformément  aux  dispositions  ci-après  énoncées.  ' 

Art.  5.  Tous  les  navires  français  qui  seront  arrêtés  par  les  croiseurs 
de  S.  H.  B.  de  la  station  d'Afrique  seront  conduits  et  remis  à  la  juridiction 
française  à  Gorée. 

Tous  les  navires  français  qui  seront  arrêtés  par  la  station  britannique 
des  Indes  occidentales  seront  conduits  et  remis  à  la  juridiction  française 
à  la  MaKinIque. 

Tous  les  navires  français  qui  seront  arrêtés  par  la  station  britannique 
de  Bladagascar  seront  conduits  et  remis  à  la  Juridiction  française  i  Vf^ 
4ç  Bourbon, 
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Tous  les  bâtiments  français  qui  seront  arrêtés  par  la  station,  britan- 
nique du  Brésil  seront  conduits  et  remis  à  la  juridiction  française  à 
Cayenne. 

Tous  les  navires  britanniques  qui  seront  arrêtés  par  les  croiseurs  de 
S.  M.  le  roi  dès  Français  de  la  station  d'Afrique  seront  conduits  et  remis 
à  la  jurîdiclion  de  S.  M.  B.  à  Battiurst,  dans  la  rivière  de  Gambie. 

Tous  les  bâtiments  brilanni(|ues  an  êtes  par  la  station  française  des 
Indes  occidentales  seront  conduits  et  remis  à  la  juridiction  britannique  à 
Port-Royal,  dans  la  Jamaïque.  "" 

Tous  les  navires  britanniques  arrêtés  par  la  station  française  de  Ma- 
dagascar seront  conduits  et  remis  à  la  juridiction  britannique  au  cap  de 
Bon  ne- Espérance. 

Tous  les  navires  britanniques  arrêtés  par  la  station  française  du  Brésil 
seront  conduits  et  remis  à  la  juridiction  britannique  à  la  colonie  de 
béméraly. 

Art.  6.  I>ès  qu'un  bâtiment  marchand  qui  aura  été  arrêté,  comme  il 
a  été  dit  ci-dessus,  arrivera  dans  Tun  des  ports  ou  des  lieux  ci-dessus 
désignés,  le  commandant  du  croiseur,  ou  l'officier  chargé  de  la  conduite 
du  navire  arrêté,  remettra  immédiatement  aux  autorités  dûment  prépo- 
sées à  cet  effet  par  les  gouvernements  respectifs,  le  navire  et  sa  cargai- 
son, ainsi  que  le  capitaine,  les  passagers  et  les  esclaves  trouvés  à  bord, 
comme  au.'^si  les  papiers  saisis  à  ^ord,  et  Tun  des  deux  exemplaires  de 
Tinventaire  desdits  papiers,  l'autre  devant  demeurer  en  sa  possession. 

Ledit  officier  remettra  en  même  temps  à  ces  autorités  un  exemplaire 
du  procès-verbal  ci-dessus  mentionné  ;  et  il  y  ajoutera  un  rapport  sur 
les  changements  qui  pourraient  avoir  eu  lieu  depuis  le  moment  de  l'ar- 
peslation  jusqu'à  celui  de  la  remise ,  ainsi  qu'une  copie  du  rapport  des 
transbordements  qui  ont  pu  avoir  lieu,  ainsi  qu'il  a  été  prévu  ci-dessus. 
En  remettant  ces  diverses  pièces,  Tofficler  en  attestera  la  sincérité  sous 
sermept  et  par  écrit. 

Art.  7.  Si  le  commandant  d'un  croiseur  d'une  des  hautes  parties  con- 
tractantes, dûment  pourvu  des  instructions  spéciales  ci-dessus  mention- 
nées, 9  lieu  de  soupçonner  qu'un  navire  de  commerce  naviguant  sous  le 
convoi  ou  en  compagnie  d  un  vaisseau  de  guerre  de  l'autre  partie,  se 
livre  à  la  traite  des  noirs,  ou  a  été  équij>é  p^ur  ce  trafic,  il  devra  se 
Corner  à  communiquer  ses  soupçons  au  commandant  du  convoi  ou  du 
vaisseau  de  guerre,  et  laisser  à  celui-ci  le  soin  de  procéder  seul  à  la 
visite  du  navire  suspect,  et  de  le  placer,  s'il  y  a  lieu,  sous  la  main  de  }a 
justice  de  son  pays. 

Art.  8.  Les  croiseurs  des  deux  nations  se  conformeront  exactement  à 
la  te^neur  des  présej^tes  instructions,  qui  servent  de  développement  aux 
i^ispo^tions  ^e  la  convention  principale  du  30  novembre  ^831,  ainsi  qi|e 
de  la  convention  à  laquelle  elles  sont  annexées. 

Les  plénipotentiaires  solissignés  sont  convenus,  conformément  à  Tar- 
tiele  2  de  la  convjention  signée  entre  eux  sous  la  date  de  ce  jour  22  mars 
1333,  que  les  instructions  qui  précèdent  seront  annexées  à  ladite  coa-« 
yenjLion,  pour  ep  faire  partie  Intégrante. 

p»ris,  le  23  mars  1^33. 

y.  B&ofiUB,  Gbajitiu.s« 
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N*  7. 

KEGLEHENT   DU  MUTUELLISME. 

iqulié^  ordre,  fraternité; 
iDdicatioD,  seooart  et  aaittance. 

Le  travail  est  un  trésor  ;  le  travail,  qui  en  apparence  n*estque  peines, 
est  au  contraire  une  source  intarissable  de  prospérités  et  de  bonheur. 
L'homme  néanmoins  ne  peut  et  ne  doit  pas  toi^ours  travailler  ;  il  lui  faut 
le  repos  nécessaire  à  sa  santé  ;  il  lui  faut  une  particularité  qui  puisse  le 
tenir  au  devoir  et  aux  oblig^ations  de  son  état;  il  lui  faut  de  la  dissipation; 
il  lui  faut,  pour  orner  sa  vie ,  pour  embellir  sa  carrière,  Tamour  et  la 
pratique  du  bien,  il  lui  faut  enfin  cultiver  son  art  ou  prof^îssion  quels 
qu'ils  soient,  et  rendre  hommage  à  l'humanité. 

Alors  rabeille  est  prise  en  quelque  sorte  pour  patron  et  modèle,  par  son 
travail,  par  sa  douceur,  son  union  et  sa  force  ;  elle  qui,  dans  la  belle 
saison,  lorsqu'elle  sort  de  sa  log^e,  cherche  et  recherche  les  fleurs,  les 
caresse  à  leur  rencontre,  voltige  autour,  en  obtient  la  quintessence  et 
rentre  ainsi  pour  se  délasser  et  grossir  le  dépôt  commun. 

L'an  mil  huit  cent  vingt-huit,  le  vingt-neuvième  jour  du  mois  de  juin, 
les  statuts  du  mutuellisme  ou  du  devoir  des  chefs  d'ateliers  de  soieries 
ont  été  rédigés  en  actes  d'association  pour  valoir  règlement. 

L'association  prend  le  nom  de  mutuellisme,  qui  signifie  faire  mutuelle- 
ment comme  l'on  voudrait  qu'il  fût  fait  à  soi-même. 

Chaque  associé  prend  le  nom  de  mutuelliste,  qui  signifie  qui  fait  tou- 
jours coDDme  il  voudrait  qu^il  fût  fait  à  lui-même. 

Le  mutuellisme  est  basé  sur  l'équité,  l'ordre  et  la  fraternité  :  telles  sont 
les  qualités  que  doivent  avoir  ceux  qui  le  composent.  Le  but  du  mutuel- 
lisme est  indication ,  secours  et  assistance  ;  tels  sont  les  devoirs  de 
chaque  membre.  En  conséquence,  le  but  du  mutuellisme  est  donc  entre 
tous  ses  fondateurs  et  ceux  qui  seront  reçus  frères  :  1*  de  s'indiquer  a?ec 
franchise  et  loyauté,  mutuellement  et  généralement,  tout  ce  qui  peut 
leur  être  utile  et  nécessaire  concernant  leurs  professions  ;  29  de  se 
secourir  par  le  prêt  d'ustensiles  autant  que  possible,  et  pécuniairement 
au  moyen  de  cotisations  dans  des  malheurs  arrivés  à  l'un  d'eux  ;  3°  de 
s'assister  de  leur  attention,  de  leur  amitié  et  de  leurs  conseils,  et  lors  de 
leurs  funérailles  et  celles  de  leurs  épouses,'  en  se  regardant  et  traitant 
comme  frères  jusque-là. 

Les  nombreux  résultats  qui  fbnt  le  mérite  de  l'institution,  étant  trop 
multipliés  pour  être  ici  détaillés,  sont  l'objet  de  discours  ou  d'entretien, 
faisant  principalement  partie  des  attributions  des  chefe  et  indicateurs  de 
petites  loges,  ainsi  que  des  inspecteurs. 

Afin  de  doter,  régulariser  et  perpétuer  le  mutuellisme,  un  secret  invio- 
lable envers  les  intrus  quelconques  et  l'exécution  entière  de  chaque 
principe  ou  article,  sont  reconnus  pour  ses  éléments  ;  aussi  les  fondateurs 
et  les  frères  qui  seront  reçus  feront  serment  en  finale  réception  d'être 
^crets  et  fidèles  aux  articles  qui  suivant. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

S  I.  Composition. 
Art.  l«r.  Le  mutuelUsme  se  compose  de  chefs  d*ateliers  fabricants 
d'étoffes  de  soie ,  demeurant  dans  la  ville  de  la  Croix-Rousse ,  aux 
Brotteaux,  la  Guillotière,  Saint-George,  Saint-Just  et  Yaise,  d'une  pro- 
bité irréprochable,  mariés,  de  bonne  ?ie  et  mœurs,  reçus  mutuellistes  et 
se  conformant  à  ses  devoirs. 

CHAPITRE  II. 

Organisation  et  division^  électioriy  detoirs  des  fonction- 
nairesy  indication,  police. 

S  !•  Organisation  et  division. 

Art.  4.  Chaque  petite  loge  s'organise  après  la  mère  sous  son  fondateur 
ou  chef,  par  cinq  hommes,  fondateurs  compris,  dont  un  élu  premier 
indicateur  de  semaine,  aussitôt  cinq,  ainsi  de  suite,  jusqu'à  son  complé- 
ment de  vingt  hommes;  lesquels  élisent  ensuite  le  chef  ou  fondateur  de 
la  loge  suivante,  ainsi  de  suite.  En  conséquence,  il  y  a  dans  chaque 
petite  loge  un  chef  de  cette  petite  loge  président,  et  quatre  indicateurs 
de  semaine;  lesquels  forment  un  bureau  et  conseil  de  conciliation  pour 
l'administration  et  la  police  de  cette  loge. 

Art.  ô.  Pour  être  admis,  il  faut  être  proposé  à  la  loge  qui  s'organise  à 
l'inscription  sur  la  liste  des  récipiendaires,  à  l'une  de% indications  obliga- 
toires du  dimanche,  par  deux  frères  nommés  parrains,  pour  n'être  reçus 
qu'après  avoir  passé  au  scrutin  de  quatre  indications  obligatoires,  et 
après  passer  en  finale  réception  pour  devenir  franc  mutuelliste. 

Le  scrutin  se  fait  au  moyen  des  pois  blancs  et  autres  couleurs,  les  pois 
blancs  sont  pour  admettre  et  les  autres  pour  récuser. 

Art.  6.  A  un  mois  de  date  de  son  inscription,  le  récipiendaire  ou  ses 
parrains  consigneront  entre  les  mains  de  l'indicateur  de  semaine  de  la 
loge  qui  s'organise  son  droit  de  réception  fixé  à  cinq  francs.  Dès-lors  le 
récipiendiaire  jouira  des  avantages  de  l'indication  et  prêt  comme  surnu- 
méraire. Mais  il  ne  pourra  paraître  à  toutes  indications  qu'après  les  ga- 
zettes cachetées,  la  séance  levée,  ni  profiter  des  autres  secours  et  assis- 
tance tant  qu'il  n'aura  été  reçu  en  finale  réception.  Ce  droit  de  réception 
est  non  reinboursable  en  devenant  franc ,  autrement  il  peut  être  rem- 
boursé comme  consignation. 

Art.  7.  Indépendamment  du  droit  de  réception,  chacun  paiera  une 
cotisation  personnelle  proportionnée  au  besoin  de  dépenses  ou  de  secours 
décidés  au  grand  conseil.  Les  cotisations  pour  secours  seront  proposées 
et  votées  par  petite  loge  pour  un  tiers  des  voix,  et  le  grand  conseil  pour 
le  reste.  Lorsque  le  grand  conseil  sera  de  vingt  membres,  le  tiers  des  voix 
des  petites  loges  sera  de  sept,  et  différemment  le  nombre  des  voix  des 
petites  loges  sera  du  tiers  des  membres  du  conseil,  la  fraction,  s'il  y  en  a, 
compte  pour  une  voix. 

Art.  8.  Il  y  aura  dans  chaque  petite  loge  un  registre  nommé  ordre  du 
jour,  ayant  en  tête  l'extrait  du  règlement  et  le  catalogue  de  sa  loge  seu- 
lement. Sur  ce  registre  seront  notés  les  i^omifiations,  les  d^çisipn^  ^^ 
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bureau,  de  conseil,  les  arrèfés  de  trimestre,  les  arrêtes  de  comptes  de  la 
fin  de  chaque  année,  les  rompus,  les  amendes  payées,  les  proposilions  et 
demandes  les  plus  importantes  faites  en  indication  obligatoire;  et  géné- 
ralement l>perçu  du  mutuellisme  entier,  ayant  de  plus  à  son  retour  un 
état  où  les  amendes  seront  inscrites  lorsqu'elles  seront  prononcées  seule- 
ment,  et  d'où  elles  seront  rayées  au  fur  et  à  mesure  qu'eRes  seront  payées 
et  portées  en  receltes  de  Tautre  côté. 

Art.  0.  Les  rompus  des  dépenses  faites  en  indication  obligatoire,  en 
assemblée  générale  ou  réunions  quelconques,  seront  portés  en  recettes  à 
Tordre  du  jour  pour  ne  pas  liarder,  par  rin^^pecteur  ou  l'indicateur  de 
semaine,  qui  notera  aussi  sur  son  livre  d'indication  ;  il  en  sera  de  même  du 
paiement  des  amendes.  Ces  rompus  et  amendes  seront  versés  fins  septem- 
bre, décembre,  mars  et  juin  de  chaque  année,  c'est-à-dire  trimestre  par 
trimestre,  sous  peine  de  Tamende  du  maximum  contre  les  indicateurs 
envers  le  chef  de  leur  loge  et  contre  les  chefs  de  loge  envers  le  tré- 
sorier. 

Art.  10.  Le  minimum  des  amendes  est  de  cinquante  centimes,  et  le 
maximum  est  d*un  franc. 

Aht.  fi.  Les  veuves  des  mutuellistes  jouiront  sans  frais  des  avanta{];e8 
de  l'institution  durant  une  année,  à  compter  du  décès  de  leurs  maris. 

Art.  12.  Les  fonds  seront  placés  grande  loge  par  grande  loge,  par 
chaque  trésorier,  à  ses  ris(|ues  et  péiiis.  Chacun  d'eux  en  paiera  intérêt  à 
cinq  pour  cent,  moyennant  un  effet  de  sa  part  qui  sera  toujours  daté  du 
premier  du  mois,  aussitôt  qu'avant  ce  jour  les  recettes  s'élèveront  à  une 
somme  ronde  au  moins  de  cent  francs ,  (ju'il  sr ra  tenu  de  rembourser  à 
réquisition,  en  le  prévenant  un  mois  d'avance.  L'ffFet  sera  noté  à  Tordre 
du  jour  et  remis  entre  les  mains  du  grand-mattre,  qui  signera  la  note 
audit  ordre  du  jour  de  sa  loge.  Les  intérêts  de  tous  ses  effets  seront  cal- 
culés et  payés  à  clia(|ue  anniversaire  ;  alors  ils  seront  portés  en  recettes 
et  produiront  ensuite  d'autres  Intérêts  comme  les  autres  recettes. 

Au  cas  où  les  trésoriers  ne  voudraient  pas  remplir  toutes  les  conditions 
de  cet  article,  les  fonds  seront  placés  de  concert  entre  le  grand  conseil  et 
eux,  et  cha(|ue  fois  la  note  en  sera  faite  à  chaque  ordre  du  jour,  \)Out 
que  chacun  en  ait  connaissance. 

Art.  13.  Les  fonds  sont  un  capital  disponible  pour  le  cas  où  un  incen- 
die, ou  une  mort  subite,  ou  autre  malheur,  mériterait  d'être  prompte- 
ment  secouru,  et  que  le  moyen  de  cotisation  retarderait  trop;  en  ceca.s, 
le  secours  décidé  serait  pris  à  la  caisse  et  il  serait  reversé  par  la  cotisa- 
tion, qui  reproduirait  la  même  somme,  etc. 

Aucun  secours  ne  pourra  être  accordé  si  l'inconduite  a  été  la  cause  du 
malheur  ;  la  demande  et  dt^claration  seront  faites  par  la  loge  à  laquelle 
appartenait  le  réclamant  ou  le  défunt. 

Art.  11.  Un  parfait  silence  régnera  à  toute  indication  obligatoire,  à 
toute  assemblée  générale  de  bureau  et  de  conseil,  du  moment  que  Tou- 
▼erture  de  la  séance  sera  prononcée  jusqu'à  ce  que  la  séance  soit  levée; 
cet  intervalle  sera  de  rigueur  consacré  aux  travail  et  occupation  dont 
il  s'agira,  sous  peins  de  rappel  à  1  ordre  et  d'amende  ;  mais,  avant  l'ou- 
verture et  après  la  clôture  de  la  séance,  la  conversatioQ  sera  frateroelle- 
ipept  librç, 
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AÀT.  14  bis,  îl  est  eipressément  défendu  de  s^occuper,  même  de  s'en-* 
tretenir  d'affiaiires  poiitiques  ou  relig;ieuses  en  séance. 

Art.  15.  Les  articles  omis  au  présent  et  ceux  qui  seraient  reconnus 
nuisibles  seront  proposés,  discutés  et  votés  aux  quatre  indications 
obligatoires  de  cliaque  petite  loge ,  avant  d*ètre  ou  additionnés  ou 
annulés. 

Art.  t6.  Tous  les  titulaires  devront  savoir  lire  et  écrire,  et  toutes  les 
fonctions  seront  exercées  gratuitement. 

Art.  17.  En  vertu  du  mot  ordre,  il  y  aura  chaque  année  à  un  des  cin- 
quièmes dimanches,  en  suite  d'une  invitation  du  bureau  honoraire,  une 
indication  générale  dans  chaque  petite  loge,  dont  Tobjet  sera  le  perfec- 
tionnement du  régime  en  usage  des  ateliers  envers  les  fabricants, 
envers  les  ouvriers  et  les  apprentis,  et  réciproquement  de  ceux-ci  envers, 
les  maîtres. 

Le  chef  de  la  loge  prendra  note  des  dires  et  propositions,  et  les  adres^ 
sera  au  grand  conseil,  qui  fera  un  extrait  du  tout,  lequel  sera  inscrit  au, 
registre  destiné  à  cet  effet.  Une  copie  sera  faite  par  chaque  chef  de  loge 
pour  pouvoir  en  donner  connaissance  à  chaque  mutuelliste  et  pour  que 
chacun  puisse  s*f  conformer  uniformément  dans  son  atelier. 

Art.  18.  Dernier  mois  de  Tannée  qui  aura  un  cinquième  dimanche ,  Il 
sera  délivré  par  les  membres  du  grand  conseil  et  autres,  à  concurrence 
de  vingt,  une  ou  plusieurs  primïes  d*éimiIation  et  d*encouragement  à  celui 
DU  ceux  qui,  dans  le  cours  de  Taimée,  auront  fait  noter  à  Findication 
obligatoire  des  procédés  d'invention,  d'amélioration  ou  innovation,  dans 
quelques  étoffes,  dispositions  de  métier,  etc.,  pourvu  qu'ils  aient  écrit 
ces  procédés,  les  aient  plies,  cachetés  en  forme  de  lettre  et  adressés  au 
président  du  bureau  hiDUoraire,  qui  les  décachètera  ce  jour-là.  ta  prime 
sera  allouée,  à  la  majorité  des  voix,  à  celui  ou  ceux  dont  les  procédés 
seront  les  plus  simples  et  jugés  meilleurs. 

Cette  prime  consistera  en  l'inscription  des  procédés  faite  littéralement 
au  registre  à  ce  destiné,  au  nom  de  l'auteur,  et  en  une  distribution  de 
trois  rubans,  un  blanc,  un  vert  et  un  jaune,  couleur  immortelle,  que 
Fauteur  pourra  se  mettre  à  la  boutonnière,  fraternel  aux  anniversaires 
surtout  et  dans  les  séances  quelconques. 

Art.  19.  Tous  les  comptes  seront  réglés  annuellement,  dans  la  semaine 
qui  précédera  le  quatrième  dimanche  de  juin,  ceux  des  chefs  de  petite 
loge  d'abord,  après  ceux  des  secrétaires  et  des  trésoriers,  de  manière  (|ue 
tous  ces  comptes  puissent  être  rendus  à  huit  heures  du  matin,  an  qua- 
trième dimanche,  jour  anniversaire  et  de  grande  fête,  où  les  amendes  et 
les  rompus  de  l'année ,  produits  par  chaque  petite  loge,  pourront  leur 
être  rendus  et  portés  en  dépenses  pour  aider  aux  frais  d'un  repas  fk-aternel 
qui  suivra  toujours  le  rendement  de  comptes  elles  nominations. 

Art.  20.  Un  langage  ou  usage  indicatif  et  fraternel  sera  adopté,  à 
l'aide  de  signes  et  de  mots,  par  le  grand-maltre,  le  président  honoraire 
et  l'indicateur  central,  au  moyen  desquels  on  pourra  et  se  reconnaître  et 
se  parler  en  francs  mutuellistes. 

ART.  21.  Au  cas  où  des  différends  naîtraient  entre  des  mutuellistes,  ces 
différends  seront  jugés  par  le  bureau  de  leur  petite  loge  ou  par  le  grand 
çonse^;  si  l'on  j  a  recours,  conformément  à  rarticle. 
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Art  22.  La  dissolution  ne  peut  être  invoquée  par  aucun  frère,  et  celui 
qui  ferait  cette  proposition  serait  exclu  sans  recours. 

Art.  23.  Il  sera  fait  cinq  répertoires  par  chaque  petite  loge  des  peignes 
et  battants  des  membres  qui  la  composent,  comme  de  ceux  de  la  loge 
précédente  et  suivante.  Aussitôt  que  le  surnuméraire  8"ra  reçu  franc,  il 
remettra  à  son  indicateur  la  note  de  ses  peignes  et  battants,  qui  seront 
inscrits  sur  le  répertoire  du  bureau  et  ensuite  sur  les  autres  par  les  indi- 
cateurs; les  changem?nts  seront  aussi  successivement  déclarés,  Tindi- 
cafeur  central  aura  un  répertoire  pour  toute  la  grande  loge. 

Lorsque  ces  poignes  et  battants  seront  prêtés,  ils  seront  rendus  dès 
qu'ils  ne  serviront  plus,  ou  plutôt  si  le  prêteur  en  a  besoin,  toujours  ea 
aussi  bon  état  que  lors  du  prêt,  les  fières  de  la  même  logie  et  ceux  de 
rindication  du  même  jour  devront  avoir  le  prêt  le  plus  fréquent  entre 
eux,  à  défaut  par  la  loge  précédente  et  après,  et  enfin  réciproquement 
là  où  l'objet  se  trouve. 

§  IL  Élections. 

Art.  24.  Toutes  les  élections  se  font  en  assemblées  générales  relatives 
au  scrutin  et  à  la  pluralité  des  voix.  Toutes  les  fonctions  sont  annuelles, 
mais  les  mêmes  titulaires  pourront  être  réélus. 

Art.  25.  A  la  fin  de  chaque  année  et  au  jour  anniversaire,  toutes  les 
petites  loges  se  réuniront  en  assemblée  générale,  à. huit  heures  précises 
du  matin ,  et  après  avoir  rendu  leurs  comptes,  éliront  les  membres  du 
bureau  de  leur  grande  loge.  Les  chefs  de  petites  loges  en  feront  le  bulle- 
tin et  se  réuniront  ensemble  dans  un  endroit  indiqué,  sous  la  présidence 
du  grand-mattre,  pour  en  faire  le  dépouillempnt  du  scrutin  définitif;  en 
l'absence  du  chef  de  petite  loge  (la  loge  mère  exceptée),  toutes  les 
autres  petites  loges  éliront  leur  chef  de  loge  et  attendront  ensuite  le 
retour  du  chef  absent  pour  faire  les  élections  des  indicateurs. 

8  III.  Devoirs  et  complahiliié. 

Art.  26.  Le  trésorier  est  responsable  des  fonds  de  sa  grande  loge;  il 
reçoit  tout  droit  de  réceptions,  amendes,  rompus,  cotisations  et  autres 
recettes  imprévues^  qui  sont  arrêtées  trimestre  par  trimestre,  et  dont  tous 
les  chefs  de  loges  viennent  lui  faire  le  versement  au  quatrième  dimanche 
du  dernier  mois  du  trimestre,  au  lieu  de  son  indication  ou  autre  convenu, 
ces  chefs  de  loges  sont  munis  de  l'ordre  du  jour  de  leur  loge,  où  l'arrêté 
est  fait,  arrêté  que  le  trésorier  signe  pour  valoir  acquit  de  la  somme 
versée. 

Le  chef  de  chaque  petite  loge  veille  à  l'exécution  entière  du  règlement 
dans  sa  loge  ;  il  se  conforme  aux  ordres  qu'il  reçoit  du  président  de  sa 
grande  loge,  il  préside  au  bureau  et  conseil  de  sa  loge,  il  tient  les  comptes 
des  recettes  et  dépenses  par  l'arrêté  qu'il  fait  trimestriellement  et  dont 
il  fait  le  versement  entre  les  mains  du  trésorier,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus  ;  il  est  indicateur  général  pour  des  indications  d'importance  qu'il 
transmet  à  l'indicateur  central  ;  et  il  est  indicateur  central  aux  mois  de 
Tannée  qui  correspond  au  numéro  de  sa  loge  ;  en  cette  qualité  il  tient  le 
carnet  d'indication  centrale  sur  lequel  il  inscrit  les  demandes  ou  proposi- 
tions dopt  il  s'agfit,  pour  lesquelles  il  cçrrespond  difx  besoif^  avec  le  pr^ 
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dent  du  bureau  de  la  grande  loge  pour  que  le  président  honoraire  en 
fasse  paryenlr  le  mérite  dans  chaque  petite  loge>  à  chaque  indicateur  de 
semaine  et  à  chaque  frè>*e  par  leur  correspondant. 

Chaque  indicateur  de  semaine  préside  à  son  indication,  dont  il  est  seul 
chef;  il  fait  exécuter  Tartide  14;  il  reçoit  tous  droits  de  réceptions, 
consignations,  amendes,  rompus  et  cotisations,  qui  sont  dus  et  versés 
par  les  membres  de  son  indication  ;  il  en  rend  compte  en  notant  à  Tordre 
du  jour  et  sur  son  livre  d'indication  pour  son  souvenir  ;  il  remplace  le 
chef  de  la  loge  pour  Tarrèté  et  le  versement  de  trimestre,  quand  il  en  est 
requis;  il  est  Indicateur  des  quatre  membres  de  son  indication  dans  le 
courant  de  la  semaine  ;  il  fait  trois  gazettes  à  chaque  indication  obliga- 
toire pour  les  trois  indicateurs  de  semaine  de  sa  loge,  et  une  pour  le 
chef  de  ladite  loge,  si  des  indications  importantes  ont  été  faites  ;  il  est 
membre  du  bureau  et  conseil  de  sa  loge  ;  il  correspond  avec  le  chef  de 
la  loge,  avec  ses  trois  coll'-gues,  les  trois  autres  indicateurs,  et  avec  les 
quatre  frères  de  son  Indication  seulement. 

Chatfue  frère  mulurlllste  n'a  autre  chef,  sauf  assemblée  générale  ou 
de  conseil,  que  son  indicateur  de  semaine  ;  hors  de  là  et  même  hors  de  la 
séance  ou  fonctions,  on  est  tous  frères  ;  chaque  frère  mutuelliste  sans 
fonctions  doit ,  pour  partager  la  peine  générale,  porter  à  son  tour  les 
gaz'^ftes,  invitations  pour  assemblées  générales  ou  de  conseil,  invitations 
pour  décès,  etc.,  etc.,  pour  obéissance  à  son  indicateur  de  semaine  seu- 
lement. 

§  IV.  Indication. 

Art.  27.  L'indication  est  le  principal  avantage  du  mutuellisme,  c^est 
un  vaste  champ  commun  où  chaque  mutuelliste  sème  paternellement  en 
tout  temps,  pour  en  recueillir  fraternellement,  à  propos  et  au  besoin, 
toutes  sortes  de  fruits,  dont  pour  en  jouir  chaque  petite  loge  se  choisit 
un  local,  lors  de  son  complément  en  assemblée  générale  et  à  la  majorité 
des  voix,  et  s'y  rend  de  rigueur,  indication  par  indication,  chaque 
dimanche,  une  fols  par  mois,  à  midi  moin«  un  quart  ou  midi  très-précis, 
c'est-à-dire  que  Tindication  est  obligatoire  au  premier  indicateur  de 
semaine  et  aux  quatres  frères  qui  sont  de  son  indication  au  premier 
dimanche  de  chaque  mois  ;  ceux  qui  composent  la  seconde  indication  au 
second  dimanche  ;  la  troisième  au  troisième,  et  la  quatrième  au  quatrième 
dimanche  toujours  de  chaque  mois,  mais  sous  peine  de  l'amende  du  mi- 
nimum. Néanmoins,  quoiqu'il  n'y  ait  que  cinq  membres  de  chaque  petite 
loge  qui  soient  obligés  de  se  rendre  à  leur  local,  une  fols  par  mois,  tou- 
jours au  même  dimanche,  tous  les  quinze  autres  frères  peuvent  s'y  rendre 
aussi  tous  les  dimanches,  mais  sans  être  passibles  de  l'amende  dans  le 
cas  d'absence. 

Ce  local  est  nommé  loge  ou  école  de  nos  devoirs  et  de  nos  droits.  11 
doit  y  avoir  un  bureau  ou  placard  f '^rmant  à  clef,  dont  une  sera  toujours 
entre  les  mains  de  l'indicateur  de  semaine  et  l'autre  au  pouvoir  du  chef 
de  la  loge,  pour  y  fermer  un  cartable,  des  papiers,  encre  et  plumes,  re- 
gistres, etc.,  etc.,  dont  le  tout  est  aux  frais  des  membres  de  chaque 
petite  loge. 

Chaque  petite  lojfe  ajrent  sa  ppliçe,  $Qn  9dp)itti$tr9tioo  respectlTOi  ma|s 
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sèton  le  règîémtnf ,  iT  sera  facultatif  à  1â  h^jofité  d6  m  mismhtei  réiArtS 
en  assemblée  gëiiérâîé  de  ôhabger  Fheare  ée  léUr  indicatioa  et  dé  fôfi^itèr 
différemment. 

Art.  28.  l>e  sorte  que  chaque  indieàfteuY  de  semaine  n'aura  que  quatre 
frèi'es  dont  il  recevra  les  indications  et  auxquels  H  Indiquera  ;  et  chaque 
frère  n^ayant  pour  chef  direct  que  son  indicateur,  ce  aTest  que  chez  cet 
indicateur  et  à  lui-même  qu*i1  parlera  de  ï'ouvra^e,  ou  ouvriers  ou 
u'stensffes  qu'il  propose  ou  qu'il  a  besoin,  et  auquel  H  adressera  les  Mkï- 
cants  qui  ofi¥iront  de  Fonvrage  dans  le  coi^nt  de  là  semaine  et  à  donii- 
cffe. 

g  V.  Police. 

Art.  29.  Chaque  mutuelHste  est  oblige  de  se  rendre  à  son  indication 
oUiçatoire  une  fois  par  mois,  sous  peine  de  Tamende  du  minimum  pour 
la  première  absence,  du  maximum  pour  la  seconde  absence  de  suite,  et 
de  l'exclusion  à  la  troisième  absence  de  suite.  En  conséquence,  celui 
que  des  affaires  ou  indispositions  empêcheraient  de  remplir  ce  dev<Hr 
devra  se  faire  remplacer  par  un  frère  de  sa  loge,  n'importe  lequel. 

Art.  dO.  L'indicateur  de  semaine  qui  ne  pourra  se  rendre  à  l'arrêté 
trimestriel  des  recettes  et  dépenses,  à  la  eharge  du  chef  de  loge,  devra 
se  faire  représenter  par  un  de  ses  collègues,  ou  par  un  membre  de  son 
indication,  et  lui  remettre  son  livre  d'indication  et  tout  son  compte;  à 
défaut,  l'amende  contre  son  absence  sera  du  maximum. 

Pareillement,  tout  chef  de  loge  qui  ne  pourra  se  rendre  à  l'arrêté  tri- 
mestriel, à  la  charge  du  trésorier  on  de  son  secrétaire,  devra  remettre 
son  compte  à  un  de  ses  collègues^  ou  à  un  indicateur  de  sa  loge  avec  le 
livre  ordre  du  jour,  pour  que  ce  versement  ne  soit  pas  retardé,  sous 
peine  aussi  de  l'amende  du  maximum. 

Art.  3t.  Tout  mutuelliste  qui  ne  se  conformera  pas  au  règlement  et  à 
la  eiviUté,  lorsque  la  séance  sera  ouverte,  sera  rappelé  à  l'ordre  pour 
les  premières  fois,  ensuite  amendé  du  minimum,  et  par  récidive  du 
maximum,  même  de  l'exchision,  le  conseil  entendu. 

Art.  32.  Cehji  qui  cesserait  de  bonne  vie  et  mœurs  sera  exclu,  par 
décision  du  grand  conseil,  après  l'accusé. 

Art.  33.  Après  un  an  de  repos,  cel^i  des  frères  de  la  loge  mère  qui 
n'accepterait  pas  les  fonctions  auxquelles  il  serait  appelé,  sans  cause  de 
maladie,  devra  sortir  de  la  loge  et  passer  dans  une  autre. 

Art.  34.  Toute  démission  ou  exclusion  est  sans  remboursement 
(art.  6),  le  nom  du  démissionnaire  ou  de  l'exclu  sera  rayé  de  suite.  La 
cause  de  l'exclusion  sera  au  surplus  motivée,  et  il  en  sera  donné  avis  à 
tontes  les  loges. 

CHAPITRE  m. 

$  I.  Funérailles. 

Art.  35.  Au  décès  d'un  frère  mutuelliste  ou  de  son  épouse,  tous  ses 
autres  frères  de  la  même  loge  et  ceux  des  frères  dont  le  numéro  de  leur 
loge  est  le  pluis  près,  se  font  un  devoir  d'assi^er  en  personne  à  ses  funé- 
railles, ou  en  se  faisant  représenter  pour  des  causes  légitimes;  une  nrise 

décente  tA  tm^tttB  de  rfgfueur,  dt  sorii^  fCk  elUK)ae  fWM^  ^^ 
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petites  loges  y  assisteront  et  y  seront  r6n«équemme«it  taMt^és.  Il  M 
également  du  devoîr  de  tous  les  autres  frères  êes  autres  Ib^  dé  fafre  là 
même  assistance,  pourvu  qu'tts  le  sachent,  mais  I^amende  ne  sera  jandafs 
prononcée  que  contre  les  frères  de  la  lof^e  où  appartenait  le  défunt.  Les 
imprimés  pour  invitation  seront  toujours  à  la  charge  de  la  loge  dont  le 
défunt  faisait  partie  ;  ces  invitations  seront  faites  et  portées  indication 
par  indication,  à  tour  et  rond. 

Art.  36.  Au  décès  d'un  chef  de  loge,  les  membres  du  consefl  surtout, 
tous  les  chefs  des  autres  petKes  loges  seront  invités  ainsi  toujours  que  les 
trois  loges. 

Abt.  37.  Au  décès  de  tout  indicateur  de  semaine  ou  eelui  de  son 
épouse,  comme  dans  tous  les  autres  cas,  les  invitations  seront  faites  par 
ses  trois  autres  collègues,  d'aecord  avec  le  chef  de  loge,  qui  remettra, 
eomme  au  décès  de  tous  frères,  au  moins  soixante  imprimés,  dont  vingt 
pour  la  loge  où  le  défunt  appartenait,  et  tes  quarante  autres  pour  les 
deux  loges  du  n^  précédent,  et  suivant  la  dernière  loge,  qui,  au  lieu 
d'inviter  ainsi,  invitera  la  loge  mère  et  celle  du  n*  préeédent,  les  chefs 
adresseront  à  leurs  collègues,  ceux-ci  h  leur  indicateur  adresseront  aux 
^piatre  frères  de  leur  indication  dont  cdui  au  tour  duquel  il  sera  de  mar* 
cher  |M)rtera  lesdiles  invitations. 

Art.  38.  L'amende  du  maximum  sera  prononcée  contre  Tabsenee  qui 
sera  faite  (selon  l'art.  35),  laquelle  sera  regardée  comme  un  acte  d'ingra* 
tiiude  envers  le  défunt  et  ses  auties  frères;  afin  de  pouvoir  appliquer 
cette  peine,  un  délégué  par  le  chef  de  la  loge  où  appartenait  le  défunt, 
sera  placé  de  manière  à  recueillir  toutes  les  invitations  qui  lui  seront 
remises,  sauf  à  se  rendre  passible  de  l'amende. 

Akt.  39.  Le  présent  acte  d'association  qui  fonde  la  seconde  loge  à  per- 
pétuité a  été  signé  par  tous  les  membres  qui  composeront  celte  loge, 
pour  être  fîdèif^m^nt  et  fraternellement  exécuté,  sous  peine  des  remords 
et  parjures  résultant  de  la  finale  réception.  En  foi  de  quoi  le  présent  a 
été  extrait  à  la  ville-Neuve  de  la  Croix-Rousse  par  le  fondateur  de  la 
y  loge,  le  30  octobre  1831. 

MiLLBT,  p.  Bbrthétibr,  Daviet,  A.  Plantard,  Pbrnollbt, 
CouKTois,  Fakgbt,  Perretien,  Ravrl  fils,  DhArbivs,  Du- 
BAND,  DtPuDR,  Valentin  aîné,  RlARTiif,  BuN ,  Peut, 
Cbarpin,  Chicahd,  D.  Rigollbt,  Gauthier. 


K«»  8  et  9. 
TRAITÉ   DE   LA   QUADUUPLE- ALLIANCE. 

Convention  conclue  entre  le  Portugal,  l'Espagne,  l'Angle- 
terre et  la  France,  à  l'effet  de  rétablir  la  paix  dans 
la  Péninsule. 

Sa  majesté  la  reine  régente  d'Espagne,  pendant  la  minorité  de  sa  fille 
dona  Isabelle  il,  rçine  d'Espagne,  et  sa  msgesté  impériale  le  due  de  Bra- 
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ffBûce,  rëgent  du  royaume  de  Portugal  et  des  Algarves ,  au  nom  de  k 
reine  doua  Maria  II,  profondément  convaincues  que  les  intérêts  des  doix 
couronnes  et  la  sûre(é  de  leurs  États  respectif  exigent  l'emploi  immé- 
diat et  énergique  de  leurs  efforts  réunis  pour  mettre  fin  aux  hostilités 
qui,  dirigées  en  premier  lieu  contre  le  trône  de  sa  majesté  très-fidèle, 
fournissent  aujourd'hui  un  appui  et  des  secours  aux  sujets  mal  inten- 
tionnés et  rebelles  de  la  couronne  d'Espagne;  et  leurs  majestés  désirant 
en  même  temps  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  rendre  à  leurs  sujeU 
les  bienfaits  de  la  paix  intérieure,  et  affermir  par  de  bons  offices  mu- 
tuels l'amitié  qu'elles  désirent  établir  et  cimenter  entre  les  deux  États, 
se  sont  déterminées  à  unir  leurs  forces  dans  le  but  de  contraindre  l'in- 
fant don  Carlos  d'Espagne  à  se  retirer  des  États  portugais. 
'■>  En  conséquence  de  cet  accord ,  leurs  majestés  les  régents  se  sont 
adressés  à  leurs  majestés  le  roi  des  Français  et  le  roi  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande;  et  leurs  dites  majestés,  prenant  en 
considération  l'intérêt  qu'elles  doivent  toujours  porter  à  la  sûreté  de  la 
monarchie  espagnole,  et  étant  de  plus  animées  du  plus  vif  désir  de  con- 
tribuer à  l'établissement  de  la  paix  dans  la  Péninsule,  comme  dans  toutes 
les  autres  parties  de  TEurope  ;  et  sa  miyesté  britannique  considérant  en 
outre  les  obligations  spéciales  provenant  de  son  ancienne  alliance  avec 
le  Portugal,  leurs  majestés  ont  consenti  à  devenir  parties  dans  l'enga- 
gement proposé. 

C'est  pourquoi  leurs  majestés  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  majesté  le  roi  des  Français,  le  sieur  Charles-Maurièe  de  Talleyrand- 
Périgord ,  ambassadeur  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
sadite  majesté  près  de  sa  majesté  britannique,  etc. 

Sa  majesté  la  reine  régente  d'Espagne  pendant  la  minorité  de  sa  fille 
dona  Isabelle  II ,  reine  d'Espagne,  —  don  Manuel-Pando-Fernandez  de 
Pinedo ,  Alava  y  Davila,  marquis  de  Miraflores,  envoyé  extraordinare  et 
ministre  plénipotentiaire  de  sa  majesté  catholique  près  sa  majesté  britan- 
nique; 

Sa  majesté  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
—  le  très-honorable  Henri- Jean ,  vicomte  Palmerston ,  baron  Temple , 
membre  du  parlement ,  et  son  principal  secrétaire-d'État,  ayant  le  dé- 
partement des  affaires  étrangères  ; 

Et  sa  majesté  impériale  le  duc  de  Bragance,  régent  du  royaume  de 
Portugal  et  des  Algarves,  au  nom  de  la  reine  dona  Maria  II,  —  le  sieur 
Christophe-Pierre  de  Moraes  Sarmento ,  membre  du  conseil  de  sa  ma- 
jesté, envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  sa  majesté 
très-fidèle  près  sa  msgesté  britannique  ; 

Qui  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l*''.  Sa  majesté  impériale  le  duc  de  Bragance,  régent  du  royaume 
de  Portugal  et  des  Algarves ,  au  nom  de  la  reine  dona  Maria  II ,  s'en- 
gage à  employer  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  forcer  l'infant  don 
Carlos  à  se  retirer  des  États  du  Portugal. 

2f  Sa  majesté  la  reiae  régeqte  d*f  spagne  peodaQt  la  mumH  ^  9à 
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fille  dona  Isabelle  II,  reine  d'Espagne,  étant,  par  le  présent  acte,  invitée 
et  requise  par  sa  msyesté  impériale  le  duc  de  Bragance^  régent  au  nom 
de  la  reine  dona  Maria  II;  et  ayant,  en  outre,  reçu  de  justes  et  graves 
motifs  de  plainte  contre  l'infant  don  Miguel,  par  Tappui  et  la  protection 
qu'il  a  accordés  au  prétendant  à  la  couronne  d'Espagne,  s'engage  à  faire 
entrer  sur  le  territoire  portugais  un  corps  de  troupes  espagnoles,  dont 
le  nombre  sera  déterminé  plus  tard  entre  les  deux  parties,  afin  de  coopé- 
rer, avec  les  troupes  de  sa  magesté  très-fidèle,  à  forcer  les  infans  don 
Carlos  d'Espagne  et  don  Miguel  de  Portugal  à  .se  retirer  des  États  por- 
tugais; et  sa  majesté  la  reine  régente  d'Espagne  s'engage,  de  plus,  à  ce 
que  ces  troupes  seront  entretenues  aux  frais  de  l'Espagne,  et  sans 
charge  aucune  pour  le  Portugal  ;  lesdites  troupes  espagnoles  étant  néan- 
moins reçues  et  traitées  sous  tous  les  autres  rapports,  de  la  même  ma- 
nière que  les  troupes  de  sa  magesté  très-fidèle;  et  sa  msgesté  la  reine 
régente  s'engage  à  ce  que  ces  troupes  se  retireront  du  territoire  portu- 
gais aussitôt  que  le  but  mentionné  ci-dessus  de  l'expulsion  des  infants 
aura  été  atteint;  et  lorsque  la  présence  de  ses  troupes  en  Portugal  ne 
sera  plus  requise  par  sa  msgesté  impériale  le  duc  régent,  au  nom  de  la 
reine  dona  Maria  IL 

3.  Sa  nugesté  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
s'engage  à  concourir,  par  l'emploi  d'une  force  navale,  à  l'appui  des 
opérations  qui  doivent  être  entreprises,  conformément  aux  engagements 
de  ce  traité  par  les  troupes  d'Espagne  et  de  Portugal. 

4.  Dans  le  cas  où  la  coopération  de  la  France  serait  jugée  nécessaire 
par  les  hautes  parties  contractantes,  pour  atteindre  complètement  le  but 
de  ce  traité,  sa  majesté  le  roi  des  Français  s'engage  à  faire,  à  cet  égard, 
ce  qui  serait  arrêté,  de  commun  accord,  entre  elle  et  ses  trois  augustes 
alliés. 

5.  11  est  convenu,  entres  les  hautes  parties  contractantes^  que,  par 
suite  des  stipulations  contenues  dans  les  articles  précédents,  un  déclara- 
tion sera  immédiatement  publiée,  annonçant  à  la  nation  portugaise  les 
principes  et  le  but  des  engagements  de  ce  traité  ;  et  sa  majesté  impériale 
le  duc  régent,  au  nom  de  la  reine  dona  Maria  II,  animée  du  sincère  dé- 
sir d'efifocer  tout  souvenir  du  passé,  et  de  réunir  autour  du  trône  de  sa 
m^esté  très-fidèle  la  nation  entière  sur  laquelle  la  volonté  de  la  divine 
Providence  Ta  appelée  à  régner,  déclare  son  intention  de  proclamer  en 
même  temps  une  amnistie  générale  et  complète  en  faveur  de  tous  ceux 
des  sujets  de  sa  majesté  très-fidèle  qui,  dans  un  temps  qui  sera  spécifié, 
feront  leur  soumission;  et  sa  majesté  impériale  le  duc  régent,  au  nom  de 
la  reine  dona  Maria  II,  déclare  aussi  son  intention  d'assurer  à  l'infant  don 
Miguel,  à  sa  retraite  des  États  portuguais  et  espagnols,  un  revenu  con- 
venable à  sa  naissance  et  à  son  rang. 

6.  Sa  majesté  la  reine  régente  d'Espagne ,  pendant  la  minorité  de  sa  fille 
donà  Isabelle  II,  reine  d'Espagne,  déclare  par  le  présent  article  son 
intention  d'assurer  à  l'infant  don  Carlos,  à  sa  retraite  des  ÉUts  espagnols 
et  portugais,  un  revenu  convenable  à  sa  naissance  et  à  son  rang. 

7.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
ii  Londres,  dans  l'espace  d'un  mois,  ou  plus  tôt^  si  faire  se  peut. 
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En  foi  de  quo|  ,  le9  pléoipptentiaires  jrespecUl^  rant  âi^,  et  y  ont  ap* 
posé  \fi  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  a  Umàin$,  le  22  a^ril  de  Taa  (le  grèee  iW- 

(L.  S.)  TALLSnAND. 
{L,  s.)  MlRAFLORBS. 
{ù.  S.)  PALIfLBftSTOlf. 

{L  S,)  C'P.dbHobauSaavbhto. 
ARTICLES   ADDITIONNELS. 

Sa  lyujeatéle  roi  des  Français ,  sa  majesté  la  reine  régente  d'Esfiaçiie 
pendant  la  minorité  de  sa  fitie  la  reine  dona  Isabelle  II,  sa  majesté  le  roi 
dp  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  et  sa  majesté  impé- 
riale le  duc  de  Pragance,  régent  du  royaume  de  Portugal  et  des  Alganres, 
an  nom  de  la  reine  dona  Maria  11,  hautes  parties  eontraefanjLes  au  traité 
du  22  avril  1934,  ayant  porté  leur  sérieuse  attention  sur  les  événements 
récents  qui  ont  eu  lieu  dans  la  Péninsule,  et  étant  profondément  convain- 
cues que,  dans  ce  nouvel  état  de  ctio^es,  de  nouvelles  mesures  sont  de- 
venues nécessaires  pour  atteindre  complètement  le  but  dudit  traité; 

Les  soussignés,  Charles-Maurice  de  Talleyrand,  ambassadeur  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  sa  majesté  le  roi  des  Francis  pr^ 
sa  /majesté  britannii{ue  ; 

Don  Manuel-Pando-Fernandez  de  Pinedo,  Alava  y  Pavilla,  marquis  de 
Miraflores,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni|>pteiaiaire  de  sa  ma- 
jesté catholique  près  sa  majesté  britannique  ; 

Henri-Jean,  vicomte  Palmerston,  baron  Temple,  principal  secrétaire- 
d'État  de  sa  majesté  britannique  pour  les  afiPaires  étrangères  ; 

Christophe-Pierre  de  Moraes  Sarmento,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  pléoipolentiaire  de  sa  majesté  très-fidèle  près  sa  majesté 
britannique; 

Étant  munis  de  l'autorisation  de  leurs  gouvernements  respectifs,  sont 
convenus  des  articles  suivants,  additionnels  du  traité  du  22  avril  1834  : 

Art.  !•'.  Sa  majesté  le  roi  des  Français  s'engage  à  prendre ,  dans  la 
partie  de  ses  États  qui  avoisine  TEspagne ,  les  mesures  les  mieux  calcu- 
lées pour  empêcher  qu*aucune  espèce  de  secours  en  hommes,  armes  ou 
munitions  de  guerre,  soient  envoyés  du  territoire  français  aux  insurgés 
espagnols. 

2.  Sa  majesté  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
s'engage  à  fournir  à  sa  majesté  catholique  tous  les  secours  d'armes  et  de 
munitions  de  guerre  que  sa  majesté  catholique  pourra  réclamer,  et,  en 
outre,  à  l'assister  avec  des  forces  navales  si  cela  devient  nécessaire. 

3.  Sa  majesté  impériale  le  duc  de  Bragance,  régent  de  PortUjg^J  et  des 
Algarves,  au  nom  de  la  reine  dona  Maria  IJ,  partageant  complètement  les 
sentiments  de  ses  augustes  alijés,  et  désirant  reconnaître  par  un  juste  re- 
tour les  engagements  contractés  par  sa  majesté  la  reine  régente  d'Espa- 
gne, dans  le  deuxième  article  du  traité  du  22  avril  lfô4,  s'oblige  à  prêter 
assistanee,  si  la  nécessité  s'en  présentait,  à  sa  majesté  catholique,  par 
tou^  les  moyens  qui  seraient  en  son  pouvoir,  d'après  la  forme  et  la  ma- 
nière qf4  seraient  convenues  f  nsaite  entre  leurs  dites  mi^és. 
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Art  4.  Les  articles  ohdessus  auront  la  même  forée  et  le  n^ypne  fifhi  que 
s'ils  avaient  été  ipsérés  mptpour  mot  dans  le  traité  du  22  aFril  1834,  et 
seront  considérés  comme  faisant  partie  du  traité  ;  ils  seront  ratifiés,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai  de  quarantç  Jpurf ,  puplus 
t6t  si  faire  se  peut. 

Eo  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  les  ont  signés,  et  y  ont 
apposé  le  cacbet  de  leurs  ^rmes. 
Fait  à  Londres,  le  19  da  bmU  d'août  1834. 

(£.  S.)  Tallbyramd. 
{L,  S»)  MiaAPLOEss. 
(£.  S,)  Pauubrstok. 
{L,  S,)  C.-P.dbMorabsSabiuiii«. 


If  10. 

ABBÊT  BE  BEI8E   EN  ACCUSATION. 

La  Cour  des  ppirs  : 

Oui,  dans  les  séances  des  24,  25,  26,  27, 28,  29  noveabce,  1*',  2  et  3 
décembre  IS34,  M.  Girod  (de  TAin),  en  soa  rapport  de  rinstradion  or- 
donnée par  les  arrêts  des  16, 2t  et  30  avril  précédent  ; 

Oui,  ^aos  les  séances  de»  6, 9, 10,  12  et  15  décembre  1834,  ie  procu- 
reur-général du  roi,  eu  ses  dires  e^  réquisitions....; 

Après  qu*il  a  été  donné  lecture  par  le  greffier  en  chfll  et  sofi  adjoint 
des  pièces  de  la  procédure  et  des  mémoires  présentés  par  (es  inculpa,  et 
après  en  avoir  délibéré  bors  la  présence  du  procureur*générai,  dans  les 
séances  des  19, 7fi,  22, 23,  24  et  26  décembre  1834  l5,  6.  7,  J3, 9, 10,  12, 
13, 14, 15, 16, 17, 19, 2Q,  21 ,  23, 24, 26, 27,  28,  29,  »  et  31  Janvier  1835  ; 
2  et  6  du  présent  mo|3  ; 
,   En  ce  qui  touctie  la  questiop  de  govp^tbncb  : 

A  regard  des  faits  déférés  à  la  Ck>.ur  par  ordonnance  royale  du  15  avril 
1834,  ainsi  que  de  ceux  sur  lesquels  la  Cour  a,  par  ses  artèts  des  Ifl,  21 
et  30  du  même  mois,  statué  qu'il  serait  procédé  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tinstniction  que  ces  faits  sont  connexes  ;   - 

Attendu  qu'ils  constitueraient,  s'ils  étalent  prouvés,  le  crime  d'attentat 
à  la  sûreté  de  l'État,  déani  par  le  Code  pénal  ; 

Attendu  qu'il  appartient  à  la  Cpur  d^apprécier  si  les  ciroonstanoes  de 
ces  faits  les  classent  au  nombre  de  ceux  9Û  constituent  les  crimes  indi- 
qués par  l'article  28  de  la  Charte  constitutionnelle  ; 

Attendu  que  si  la  simuHanélté  des  mêmes  faits  sur  divers  points  du 
ro^Taume,  la  nature  des  provocations  qpi  l£S  auraient  précédés  et  ame- 
nés, le  concert  qui  aurait  existé  entre  leurs  auteurs,  fauteurs  et  oem- 
plices,  le  but  commun  et  publiquement  avoué  du  renversement  de  la 
constitution  fie  l'Etat  par  la  violence  ejt  la  guecre  civile,  livprimeraieBt 
à  cet  attentat  le  caractère  de  i^avité  et  de  généralité  qui  dpit  déter- 
miner la  Cour  à  s'en  réserver  ia  connaissance  ; 

En  ce  qui  touche  les  f^its  qui  se  sont  passés  à  Lunéville  les  15  et  16 
avril  1834  et  jours  précédents  : 
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Attendu  qa*fl  résulte  de  Tinstruction  que  ces  faits  sont  connexes  avec 
ceux  qui  viennent  d'être  énoncés ,  et  présenteraient  les  mêmes  carac- 
tères ; 

Au  fond,  en  ce  qui  concerne  : 

Abeille,  Aberjoux,  Albran,  Amand,  Anfroy,  Arag^o,  Auclaire,  Auzart, 
Ayel; 

Bartel,  Barthélémy,  Bayle  dit  le  Chambonnaire,  Bérard,  Bérardiel*, 
Berlié,  Bernard,  Berroyez,  Berthelier,  Bertholon,  Bertrand,  Bicon,  Bille- 
card.  Billet,  Btth,  Blancafort,  Blancart,  Bœuf,  Boissier,  Bonnefonds, 
Bossu,  Boucher,  Boudet,  Bouilleret,  Bouladon,  Bouquin,  Bourdon,  Bour- 
geois, Bourseaux,  Bregand,  Bremant,  Bressy,  Brogniac  dit  Labrousse, 
Butor; 

Gailleux,  Camus,  Cathelin,  Chapuis,  Charles,  Charpentier,  Charrié, 
Cbauvel,  Chiret,  Choublan,  Clément  (  Jean-Baptiste-Joseph  ) ,  Clément 
(Pierre-François),  Clocher,  Corbière,  Couchoud  ( Louis),  Couchoud  (troi- 
sième des  frères  de  ce  nom),  Coudreau,  Crépu,  Crouyisier,  Curia; 

Danis,  Decœur,  De  Bérot,  Defrance,  Dégly,  Delacroix,  Delorme,  Del- 
sériès,  De  Murard  de  Saint-Romain,  Denfer,  Desgenetals,  Desgranges, 
Désiste,  Desmard,  Dessagne,  Diano,  Drevet,  Drinfils,  Drulin,  Duchesne, 
Duffet,  Duffour,  Dumas,  Durand  (Napoléon),  Durand  (Joseph-Antoine), 
Durand  (Honoré  ou  Jean),  Durdan,  Durière,  Dusségné,  Du  val  ; 

Edouard,  Escoffier,  Esselinger; 

Paillon,  Faivre,  Farcassin,  Favier,  Fayard  cadet,  Ferton,  Fontaine, 
Forgeot,  Fortunat  fils,  Fouet  dit  Offrox,  Foumier,  Frandon,  Fumey; 

Gaignaire ,  Garcin ,  Gardet,  Garnet,  Gaud  de  Roussillac,  Gaudelet, 
Gaudry  père,  Gauthier,  Gautié,Genln,Gerbet,  Gervaise,  Gervasy,  Giile, 
Girard  (Joseph),  Girard  (Pierre-Antoine),  Girod,  Godard,  Gossent,  Granier, 
Gros  dît Barbefine^Gvos  (François),  Gros  (Louis),  Guélard,  Guerpillon, 
Guibaud,  Guigues,  Guillemin,  Guillot,  Guy,  Guyat,  Guydamour  ; 

Hamel,  Hance,  Hardouin,  Hébert,  Heer,  Hervé,  Hettinger; 

Jacquillard,  Jour,  Journet,  Joyard,  JuUard  ; 

Kolnierchelac,  Krug  (Adèle),  dite  femme  Jomard; 

Labrousse,  Lacambre,  Langlois,  Lapointe,  Laporte,  Lardin,  Lasalle, 
Laurenceot,  Laval,  Lechalier,  Lecouvey,  Ledoux,  Lefèvre,  Léger,  LegolF, 
Leroux,  l«evraud,  Lhéritier,  Livonge,  Lizier,  Loret,  Loriot; 

Mamy,  Manin,  Marrel  atné,  Marquet,  Martinault,  Martinier  MLandat, 
Malrod,  Maurice,  MazHle,  Mazoyer,  Medal,  Mercier,  Mérieux,  Meynicl, 
Miliet,  Minet,  Mollon  (Jean-François),  Mollon  (Jean- Pierre) ,  Morat, 
Moriencourt,  Moulin,  Mouton,  Muzard  ; 

Obry,  Odéon,  CEuiilet,  Oiagnet,  Olanier; 

Pacrat,  Panier,  Papillard,  Paquet,  Paret,  Parlze,  Paulandré,  Pellegrin, 
Perin,  Petavy,  Petetin,  Petit,  Petot,  Peyrard,  Picard,  Pichat,  Pichot, 
Plllot,  Piroutet,  Poncet,  Poiqol,  Prieur,  Pailloud  ; 

Raggio,  Raison^  Ramondetti,  Rançon,  Ray naud,  Régnier ,  Reinbard, 
Renault,  Rénaux,  Rennevier,  Renard,  Rey,  Reymond  fils,  Rhonatdit 
Benàt,  Richard,  Risbey,  Rocatty,  Romand-Ucroix,  Rousset,  RoustaO; 
Roux^Ruand; 

-     Saffiray,  Sailliet,  Salles,  Sans,  Saublin,  Séchaud,  Séguin,  Sicard, 
Simon,  Simonet,  Sobrier,  Spilment; 


Digitiz( 


edby  Google 


—  529  — 

Tabey,  Taxil,  Terrier,  Thibaudier,  Thiyer,  Totfv«ttlD,  Toimet,  TMf- 
Dtor,  Toyé  cm  TfoUllet,  Tretei ,  Troac  ; 
Talfai,  Verpttbl,  Vignertt  (Pierre-BeBja«iii),  Tineeiit,  Toiirpêê  «a 

ÂUendu  que  de  riostnietion  ne  résoltent  pas  contre  e«x  eliart^ 
auttJtaiiteadeeiitpabiUté: 

Es  ee  cpil  oeocèrne  : 

Adam,  AUitrt; 

Baetieii,  Baume  ma  dtt  iUH^el,  Berthe^at,  Bérard,  Bille  dit  FAlfl^érlen, 
JNlle  (Pierre),  BiUon,  Biaoe,  Bocquis,  Boura,  Bouvard,  Boyet,  BreHbach, 
Bninet,  Butet,  Buzelin; 

Caebot,  CateuBaie,  Cafllet,  Carrer,  Garrf ar,  Catlii  dK  Dauphlné,  Causai- 
dièro,  Ctiagny  eadel,  Ghaoeel,  Charles,  Charmy,  Ghatagnier,  Ghéry, 
Cocher,  Gorréa,  Court  ; 

ilaspr^,  Deiae(|ui8,  I>epa8sio  aîné,  Depasslo  cadet,  Despinas,  Besroys^ 
Didier,  j^r^ipearde,  Desi^oier; 

Fouets  Froidereaux; 

Oayet,  Genêts,  Girard,  Girand  on  Girod,  Goiidol,  Gouge,  Grangef, 
Guéroult,  Guibitr  ou  Bibier  dit  Biaie,  Guichard,  Glittebeau  Bis  ; 

HugOn ,  Httgnet  ;  -*  Jebely,  Julien  ; 

Lafont,  Lagrange,  Lambert >  Lange,  Lopofte; 

Marcndier,  Margot,  Marigné,  Marpélet,  MaKin,  Mailhon,  Mafoyer, 
Mercier^  Mollard-Leièrre,  Mollen,  Iforel,  Ifui^et;  . 

Kiont,  J^dir  ;  —  Offi-oy,  Oaite  de  Wurth; 

Pacaud,  Pirodon,  Pommtor,  Pradel,  Prost  (Joseph),  Prost  (GÉhrfel), 
PrtiToat; 

Raggio,  Ratignié,  Regnauld  d'Epercy,  Reyerchon  (Mare^Etienne)  ; 
Be^reroban  cadet  pierre),  RflMn  fils,  Roekziasky,  Roger,  toaay,  Roux 
dit  Sans-Peur; 

Saunier,  Senriètes,  SAMe  atné,  flibllle  cadet,  Sotflilard  «Bt  Cfairet  ; 

Tlnon^Tourrèa; 

Yaré,  YcyroB,  YUIain,  filliard,  Yinoent? 

Attendu  que  de  Tinstruction  résultent  contre  eux  charges  suffisantes 
d*ayoir  cobbbîs  on  tenté  de  commettre  m  oHentat  dont  le  but  était,  soit 
de  diétruire,  soit  de  changer  le  gouvernement,  soit  d^exclter  les  citoyens 
ou  JiabUànta  à  s'anner  contre  l'autorité  r^ale,  soit  d'exciter  la  guerre 
civile  en anuant  oaen.portant  les  citoyens  evbaiillants  à  s*anner  les  une 
contre  les  «irtres; 

Crimcs  frétus  parles  articles  B7,  88, 89  ^  91  dn  Code  pénal; 

£n  ce  qui  concerne  : 

Alhart,  Boune,dl6aunion4,  Berrier-ront^doe,  Gavalgnac,  Court,  Détente, 
de  Ludre^  Guillard  de  Kersausie,  Guinard,  Mugon,  Lebon,  M arrast,  tfar- 
tin,  Reonri, ftivière,  Ylgnarte ; 

Attendu  4ue  de  •l'instruction  résuHeirt  contre  enx  cffa^rges  suflSsantes 
de  s*.ètre«endai  complices  duditntteiUat,  en  provoquant  ses  auteurs  aie 
commetive,  par  4es  écrits  ou  imprimés  vendus  ou  distribués,  laquelle 
provocation  aurait  été  suivie  d*efltet; 

Crimes  prévus  par  Tartiele  69  du  Cède  pénal  et  par  l'article  1*'  de  Ja 
loi  du  17  mai  1819; 

IV.  34 
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.  En  ce  qui  eoneanie  : 

Albert,  Arnaud,  Auber,  Baune,  Beaumont,  Béchet,  Bernard,  Berrler- 
Fontaine,  Caillé,  Gandre,  Carrier,  Cauisidière  (Jean),  Caussidière  (ifarc), 
Cavaignac,  Chtiman,  Court,  Crevât,  Delayen,  Détente,  de  Ludre,  de 
Régnier,  Farolet,  Fournier,  Gilbert  dit  Mirait^  Girard,  Guibout,  Gaillard 
de  Kersausie,  Guinard,  Herbert,  Hubin  de  Guer,  Hugon,  Imbert,  Lally 
de  la  Neuville,  se  disant  Lally-Tolendal  ;  Landolphe,  Lapotaire,  Ldboo, 
Leconte,  Lenormand,  Maillefer,  Marrast,  Martin,  Mathé,  Mathieu,  Mé- 
naud,  Motttaxier,  Nicot,  Pichonnier,  Poirotte,  Pornin,  Foulard,  Ravachol, 
Recurt,  Regnault  d*£percy.  Rosières,  Rossary,  Sauriac,  Stiller,  Tassin, 
Thomas,  Tiphaine,  Trlcotel,  Yignerte,  Yvon; 

Attendu  que  de  rinstruction  résultent  contre  eux  cluirges  suffisantes 
de  s'être  rendus  complices  du  même  attentat ,  soit  en  concertant  et 
arrêtant  la  résolution,  soit  en  donnant  des  instructions  pour  le  com- 
mettre, soit  en  yprovoquant  par  des  machinations  ou  artifices  coupables, 
soit  en  procurant  à  se$  auteurs  des  armes  ou  tous  autres  moyens  ayant 
servi  à  le  commettre,  sachant  qu'ils  devaient  y  servhr;  soit  ennidant  ou 
assistant^  avec  connaissance,  les  auteurs  dudit  attentat  dans  les  faits  qui 
Font  préparé  ou  facilité  et  dans  ceux  qui  l*ont  consommé  ; 

Crimes  prévus  par  les  articles  59,  (M),  87,  88,  Bè  et  9t  du  Code  pénal; 

^a  Cour  se  déclare  compétente  ; 

Donne  acte  au  procureur-général  de  ce  qu'il  s'en  remet  à  la  prudence 
de  la  Cour  à  regard  des  inculpés...  (Suivent  les  noms.) 

Déclare  qu*il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre...  (Ici  se  reproduit  la  première 
liste  ci-dessus,  commençant  par  Abeille,  et  finissant  par  Yourpes  ou 
Vourpy,  dit  Firot,  et  comprenant  les  prévenus  abandonnés  par  le  pro- 
cureur-général. ) 

Ordonne  qu'ils  seront  mis  en  liberté ,  s'ils  ne  sont  détenus  pour  autre 
cause. 

Lesdites  mises  en  liberté,  déjà  provisohrement>xécutées  lès  20, 22, 23, 
24, 26  décembre  1834,  et  les  7, 9, 10, 12, 13, 14, 15 16, 19, 20, 21, 23,24, 
26,  27,  28,  29  et  31  janvier  dernier,  et  le  2  du  présent  mois,  en  vertu  de 
la  décision  prise  par  la  Cour  le  20  décembre  ; 

Ordonne  la  mise  en  accusation  desdits...  (Suivent  les  noms  des  pré- 
venus contre  lesquels  il  existe  des  charges.) 

Ordonne  de  plus  qu'ils  seront  pris  au  corps  et  conduits  dans  l'une  des 
maisons  d'arrêt  de  Sainte-Pélagie ,  de  la  Conciergerie,  de  PAU>aye,  ou 
dans  telle  autre  maison  d'arrêt  que  la  Cour  autorise  le  président  à  dési^ 
gner  ultérieurement  pour  servir ,  avec  celles  ci-dessus,  de  maisoiis  de 
Justice  près  d'elle  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  notifié ,  à  la  requête  du  procurell^ 
général,  à  chacun  des  accusés  ; 

Ordonne  également  que  l'acte  d'accusation ,  qui  sera  dressé  en  vertu 
du  présent  arrêt,  sera  notifié,  à.la  même  requête,  à  chacun  des  accusés; 

Ordonne  que  les  débats  s'ouvriront  au  jour  (pii  sera  ultérieurement 
indiqué  par  le  président  de  la  Cour,  et  dont  il  sera  donné  connaissance, 
au  moins  quinze  jours  à  Pavance,  à  chacun  des  accusés; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  exécuté  à  la  diligence  du  ] 
général  du  roi. 


Digitiz( 


edby  Google 


»•  11. 

USTE  DES  PAIRS 

Qui  ont  voté  affirmativement  la  mise  en  accusation  des 
accusés  d'avril. 

Nous  écrivons  en  italique  les  noms  de  ceux  qui  s'étaient  prononcés 
contre  la  compétence  de  la  Cour. 

M.  le  baroB  Pasquier,  président  de  la  Cour,  et  MM.  le  duc  de  Cboiseul, 
le  duc  de  Broglie ,  le  duc  de  Montmorency,  le  duc  de  Maillé,  le^duo  de  la 
Force ,  le  maréchal  duc  de  Tarente,  le  comte  Klein,  le  marquis  de  Sémon- 
Tille,  le  duc  de  Castries ,  le  duc  de  Latrémouille ,  le  duc  de  Caraman ,  le 
comte  d'Haussonville,  le  comte  Mole ,  le  comte  Ricard,  le  baron  Séguier, 
le  comte  de  Noé,  le  comte  de  la  Roche-Aymon,  le  duc  de  Massa,  le  duc 
]>ecazes,  le  comte  Qaparède,  le  vicomte  d*Houdetot,  le  baron  Mounier, 
le  comte  Mollien,  le  comte  de  Pontécoulant,  le  comte  Pelet  (de  la  Lozère), 
le  comte  Reille ,  le  comte  Rampon ,  le  marquis  de  Talhouet ,  l'amiral 
comte  Truguet,  le  vice-amiral  comte  Yerhuell,  le  marquis  d'Aogosse,  le 
marquis  d'Aramon,  le  comte  de  Germiny,  le  comte  d'Hunolstein,  le  comte 
de  laVillegontier,  le  baron  Dubreton,  le  comte  Portalis,  le  duc  de  Praslin, 
le  duc  de  Crillon,  le  duc  de  Yalmy,  le  comte  Siméon,  le  comte  Roy,  le 
comte  de  Tascber,  le  maréchal  comte  Molitor,  le  comte  Guilleminot ,  le 
comte  Bourke,  le  comte  de  Fogué,  le  comte  Dejean,  le  comte  de  Riche- 
bourg,  le  duc  de  Plaisance,  le  vicomte  Dode,  le  vicomte  Dubouchage,  le 
comte  Davoust,  le  comte  de  Montalivet ,  le  comte  de  Sussy,  le  comte 
Cholet,  le  comte  Lanjuinais,  le  marquis  de  La-Tour-du-Pin-Montau- 
ban ,  le  marquis  de  Laplace,  le  duc  de  Larochefoucauld ,  le  comte  Glë- 
ment  de  Ris ,  le  vicomte  de  Ségur-Lamoignon,  le  duc  d'Istrie ,  le  comte 
Abrial,  le  marquis  de  Lauriston,  le  marquis  de  Grillon,  le  comte  de  Ségur, 
le  marquis  Boisgelin,  le  duc  de  Bassano,  le  comte  de  Bondy,  le  comte  de 
Cessac,  le  baron  Davillier,  le  comte  Gilbert  de  Voisins ,  le  comte  de 
Turenne,  le  comte  d'Jnthouard ,  le  comte  Mathieu-Dumas,  le  comte 
Excelroans,  le  comte  de  Flahaut,  le  vice-amiral  comte  Jacob,  le  comte 
Pajol,  le  vicomte  Rogniat,  le  comte  de  Saint-Sulpl^e ,  le  comte  Philippe 
de  Ségur,Ie  comte  Perregaux,  le  duc  de  Gramont-Caderousse ,  le  baron 
de  Lascours ,  le  comte  Roguet,  le  comte  de  la  Rochefoucauld,  Girod  (de 
TAin),  le  baron  Athalin,  Aubernon,  Bertin  de  Vaux,  Besson,  le  président 
Boyer,  le  vicomte  de  Caux ,  Cousin,  le  comte  Desroys,  Devaines,  le 
comte  Dutaillis,  le  duc  de  Fezenzac ,  le  baron  de  Fréville ,  Gautier ,  le 
comte  Heudelet,  Humblot-Conté ,  le  baron  Louis ,  le  baron  Malouet ,  le 
comte  de  Montguyon ,  le  comte  de  Montlosier ,  le  comte  Ornano,  le 
comte  Rœderer ,  le  chevalier  Rousseau ,  le  baron  Silvestre  de  Sacy,  le 
baron  Thénard,  Tripier,  Yillemain ,  le  comte  Jacqueminot ,  le  comte 
Edouard  de  Colbert,  le  comte  Charles  de  Lagrange,  le  comte  deliicolaï, 
le  président  Faure,  le  maréchal  marquis  de  Grouchy ,  le  comte  de  Labriffe, 
le  comte  Baudrand,  le  baron  Neigre,  le  maréchal  comte  Gérard,  le  baron 
naxo,  le  baron  de  Saint-Cyr-Nugues,  le  maréchal  comte  Lobau,  le  baron 
de  Reinach,  Barthe  et  le  comte  d'Astorg- 

On  remarquera  que  MM.  de  Sesmaisons,  de  Biron  et  Bérenger  se  soqt 
9b9iettus  de  sigaerv 
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LISTE    DES   DBFEITBEUES 

CbM»  pmt  Um  ftceuté<  d'avnl. 

Paris. 

kra^o  (Etienne  ). — Aubry  de  PuTraveau.  -^  Barbes.  —  iwtiie  (Jules). 

—  Baad.  -*-  Bergenm.  -«  Bernard  (  Jules  ).  •--  Bernard  (  Bfartia  ).  —  Btaoqui 
(Au^ste).  --  Bowialn.  *-  Boussi.  —  Briquet.  —  Buonaroiti.  --  Carnet, 
r-  Garni  (  Aiwand  ).  **.  CaHAes.  —  Caylus.  -^  Cbamafilard.  —  Charton.  -^ 
Cbas.  ^  Comte  (Auguste).  •»  Desjardios.  **»  DoIIey.  —  Dufraiste(N9rc}. 

—  Dupont.  -^  Dttssart  —  Fabas  (Théodore),  r*  Fettet.  —  Fra&que.  ^ 
Floeon.  —  Fortoul  (Hyppolite  ).—  Froussard.  ~  6amie^Pagès.  ^  ^rard 
(  FUlff^noe  ).  —  Grouvdie.  —  Hadot-Desages.  —  La  11 ennais  (  F.  de  ).  - 
Landon . — Landrin.  —  Lsponneraye.  —  Latrade.  -^  Lebreton  (  Enitte  ).  -^ 
Ledru( Charles).  —  Ledru-Bollin.  —  Legea^e.  —  Leroux  ( Pierre.  )  — 
Lhéritier.  —  BCarie.  -  Morand.  ^  Moulia.  -  Naiotré  (Ludovic).  - 
Plooquo*  -*•  Raspail.  -^  Eejrnaud  (Jean)  --  Rodières.  -  Rouet  -  San- 
nlères.  *  Savary.  —  Sirot. — Sterlin. — Teste  (  Charles  ).  —  Thibeaudesu. 

—  Thomas.*-*-  Vervoort.  —  ^gaerte  (Benjamin).  —  Yirmaltre.  —  Voycr- 
d'Argensoo. 

D^artemmis. 

Aiguebelles  (d*Auch).  -  Bidault  (de  Saint-Amand).  —  Boucbotte  (de 
Metz).  —  BoTcron-Desplaces  (de  Valence).  —Caillé (de  Poitifrs).— 
Chanay  et  Charasson  (de  Lyon).  —  Copens  (de  Beauna).  —  Coralli  (de 
Limoges).  —  Corbière  ( de  Perpignan).  —  Couture  ( d*Amiens).  —  Gripu 
(de  Grenoble).  —  David  (de  Poitiers).  —  Dédouis  (de  Couiance).  —  Do- 
george  (d'Arras).  —  Delamarre  (de  Dieppe).—  Demay,  officier  (de  Dijon). 

—  Dornetz  (de  Metz).  —  Duc  (de  Romans).  —  Duteil  (de  la  CtiAtre).  - 
Farconnet'(  de  Grenoble  ).  —  Fabre,  Jules  (de  Lyon).  —  Fémy  (de  Lille).— 
Fortoul,  J.-J.  (de  Marseille).-  Gadon  (de Gueret).-  Gif&rt  (de Tarbcs). 

—  Girard  (de  Nevers ).  —  Guicheni  (de Bayonne).  —  Imberdis  (d'Ambert> 

—  Hauterive  (de  Lille).  —  Joly  (de  Carcassonne ).  —  James-Demoatry 
(de  Dijoo).—  Kauffmann (de  Lyon).  —  Lallise  (de  Nancy).—  Laissac{de 
Montpellier  ).  —  Lamiet  (de  Guéret).  —  Laurent  ( de  Grenoble  ).  —  Leduc 
(d'Arras  ).  -  Lereuil  (  de  Semur  ).  —  Leroux,  Jules  (  de  Marseille  ).—  Lich- 
teoberger  (de  Strasbourg).— Michel  (de  Bourges).-  Mithiers  (d'AuriUac). 

—  Pance  (de  Troyes).  —  Périer,  M.-A.  (de  Lyon).  —  Pesson  (de  Tours )- 

—  Pontois  (de Poitiers).  —  Ritiez  (de  Moulins )v  Robert  ( d*Auxerre). - 
Saint-Ouen (de  Nancy).  — Saint- Romme  (de  Grenoble).  —  Sénard  (de 
Rouen).  —  Séguin  (de  Lyon).  —  Sévin  (du  Mans).  —  Sigaud  (de  Ville, 
franche).  —  Le  général  Tarrayre  (de  Rhodez).  —  Touret ,  Aatony  (de 
Douai  ).  —  Touvenel  (  de  Nancy).—  Titot  (de  Colmar).—  Trélat  (de  Cler- 
mont).  —  Trincban  (de  Carcassonne).  —  Vasseur  (de  Grenoble).— 
Vergers  <  de  Dax  ).  —  Voilquin  (  de  Ssint-Étienne  ).  —  Werner  (  de  Stras- 
bourg ).  —  Woirhaye  (  de  Metz  ). 

Cette  liste  se  grossit  |»lus  t^d  de  plusieurs  autres  ^Qvofi, 


Digitiz( 


edby  Google 


—  535  — 

«•  15. 
UWfE  DES  PAtBS  ^gOl  HÉPOmSBrT  A  L'AJ»SaL. 

Pu€  de  Hortemart ,  duc  de  Cboiseul ,  due  de  Clermont-Tonnerre ,  duc 
de  Montmoreiicir,  duc  de  la  Force ,  duc  de  Tarente^  marquis  de  Barbé- 
Harbois,  comte  Klein,  comte  Lemercier,  marquis  deSémonvilIe,  duc  de 
Latréfflouille,  duc  de  Garapaas,  comte  d'Ossooville,  duc  de  Reggio,  comte 
Mole,  marquis  de  Matbao ,  comte  Ricard ,  baron  de  Séguier,  comte  de 
Noë,  vicomte  Laroche-Âymoo,  duc  de  Massa,  duc  Decazes,  comte  d*Âr- 
gout ,  baron  de  Barante,  baron  Beker,  comte  Qaparède,  marquis  d*flûu- 
detot,  comte  Laforest,  baron  Mouoier, 

MM.  comte  Mollien,  comte  Reille,  comte  Rampon,  comte  de  Sparre^ 
duc  de  Trëvise,  marquis  de  Talhouet ,  amiral  Truguet,  amiral  Verhuell, 
marquis  d'Aramon,  comte  de  Germiny,  comte  Hunolstein,  comte  Laville- 
Gonthier,  marquis  d'Arragon ,  baron  Dubreton,  baron  Bastard  ,  marquis 
de  Pange ,  comte  Portalis,  duc  de  Grillon,  duc  de  Coigny,  marquis  de 
Yaudreuil ,  comte  de  Tascher,  comte  de  St-Priest ,  comte  Guilleminot , 
comte  Bourke>  comte  de  Vogué,  maréchal  Molitor,  comte  Deiean,  comte 
de  Rlchebourg^  duc  de  Plaisance,  vicomte  Dode  Delabrunerie ,  vicomte 
Dubouobage ,  comte  Davoust,  comte  Montalivet ,  comte  de  Sussy,  comte 
Gbolet ,  comte  Boissy-d'Anglas ,  duc  de  Montebello,  duc  de  Prasiio. 

MM.  duc  de  Noailies,  comte  Latour-Di^in-Montauban ,  marquis  Delà- 
place,  duc  de  Larochefoucault,  comte  Clément  de  Ris ,  vicomte  Ségur  La- 
moignon,  duc  d'istriesj  baron  Abrlal,  duc  dePérigord,  comte  Saint-Au- 
laire,  marquis  de  GriUoB,  comte  Ségur,  baron  d'Aux,  Aubernon,  comte  de 
Bondy,  duc  de  Bassano,  comte  Latour-Maubourg,  baron  Davillers,  comte 
Gilbert  Desvoisins,  comte  de  Turenne,  comte  d'Anthouard,  comte  Mathieu 
Dumas ,  comte  Flabaut ,  comte  Pajol ,  amiral  Jacob ,  comte  Rogniat, 
comte  Philippe  de  Ségur,  comte  Montlosier,  baron  Lascours. 

MM.  le  comte  Roguet,  comte  lAroebefoucavtt^  Cdrod  (de  TAin),  baron 
Athalin ,  Berlin  Devaux ,  Besson,  Boyer,  comte  de  Caux,  Cousin, comte 
Desroyes,  comte  de  Vaisnes,  comte  Dutailly,  comte  Lagrange (Charles), 
duc  de  Fezenzac,  marquis  de  Lamoignon,  Gauthier,  baron  Heudelet,  ba- 
ron Malhouet,  Humblot  Conté ,  baron  ûrnano,  comte  Rœderer,  chevalier 
Rousseau ,  baron  Sylvestre  de  Sacy ,  baron  Thénard ,  Tripier,  marquis 
de  Turgot,  Yillemain ,  comte  Jacquemlnet  de  Hain ,  Durand  de  M areuâ  « 
vicomte  Jurieu  Lagravière ,  comte  Bérenger,  baron  Berthezène,  comte 
Colbert,  comte  Gueheneuc,  marquis  de  Nicolaï ,  Félix  Faure,  comte  La- 
briffe ,  baron  Baudrand ,  baron  Haxo ,  baron  Iteigre,  baron  Saint-Cyr 
Nugues,  baron  Lallemant,  Maurice  Duval,  Rainhard,  baron  Brayer,  comte 
Lobau ,  comte  Louis. 

MM.  baron  Reîn^ch,  comte  de  Rumlgny,  baron  de  Saint-Cricq,  Barthe, 
baron  Pasquier,  comte  d'Astorg,  comte  Bonnet,  comte  deGessac,  duc  de 
Crussol,  baron  Fréville,  comte  Gazan,  duc  de  Grammont-Caderousse , 
comte  Monguyon,  comte  Perregaux,  baron  Zangiacomi,  le  marquis  Lau- 
cour^  duc  de  Castrie,  comte  SSméon,  comte  d'flaubersaert ,  prince  de 
Beau  veau,  comte  Morand. 

Pn  tout  161  membres  présents. 
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MU.  dac  de  Granmont,  duo  de  YdentinoU,  firinee  de  TaUeynod,  duc 
de  Broglie,  duc  de  Mallié,  comte  Destutt  de  Tracy,  duc  de  Montbazon. 

MM.  comte  Taubois,  maréchal  Maison,  duc  de  Brissac,  comte  d'Aligre, 
baron  Boissy  du  Goudray,  duc  de  Belhme,  manfuis  de  Gastellane,  comte 
de  Compans,  marquis  de  Biron,  marquis  de  La  Guicfae ,  marquis  de  Lou- 
Tois,  marquis  de  Mun,  de  Gasparin,  baron  Bernard,  Le  Poitevin,  comte 
Joseph  Lagrange,  comte  Drouet  d^Erlon,  comte  Français  de  Nantes,  baron 
Émériau,  Allent,  maréchal  Grouchy. 

MM.  comte  Sahit-Sulpice,  baron  Roussin ,  vicomte  Sercey,  baron  Gre^ 
nier,  Canson,  maréchal  Gérard,  comte  de  Pressac,  comte  ]>uchâtel,  Saint- 
Aignan,  baron  CassaignoUes,  Baillot,  comte  du  Cayla ,  comte  Laiyuinais, 
marquis  de  Ghabrillant ,  marquis  de  Lauriston,  marquis  de  Dreux-Brézé, 
duc  de  Dalmatie,  comte  de  Sesmaisons ,  duc  de  Richelieu ,  amiral  Du- 
perré ,  marquis  de  Barthélémy,  comte  d^Aubusson-Lafeuillade ,  marquis 
de  Boisgelin,  comte  Caflarelli,  comte  Etcelmans. 

MM.  marquis  d*Ângosse,  duc  de  Conegliano,  duc  de  Talmy,  baron  Portai, 
comte  Roy,  comte  Bordesoulle,  comte  de  Puy-S^r,  comte  de  Ghabrof, 
comte  Emery,  marquis  de  Breteuil,  comte  de  Gourtayel,  vicomte  Laine ^ 
comte  d'Ambrugeac,  marquis  de  Talaru,  marquis  de  Verac,  comte  Lynti, 
marquis  d*Osmond,  duc  de  Sabran,  comte  Ghoiseul-GouflSer,  comte  Ray- 
mond de  Bérenger,  baron  More!  de  Yindé ,  marquis  de  Gatelan ,  marquis 
de  Dampierre,  comte  de  Pontécoulant,  comte  Pelet  (de  la  Lozère),  mar- 
quis de  Saint-Simon,  comte  Herwin,  comte  de  Hédouville,  comte  Dara, 
marquis  de  Goislin,  comte  de  Beaumont,  duc  de  Brancas. 

En  tout  86. 


N*»  14. 
LISTE  DES  ACCUSÉS. 

(  Voir  au  n*  40,  l'arrêt  de  mise  en  accmation.) 


NO  18. 
LETTAE  DES  DÉFENSEURS  AUX  ACCUSÉS  d'aVUL. 

.^Gitoyens, 

Voulant  nous  montrer  dignes  de  la  confiance  que  vous  n'avez  cessé 
de  nous  témoigner  depuis  le  jour  où  vous  nous  appelâtes  à  Thonneur  de 
prendre  place  à  vos  côtés  sur  les  bancs  de  la  Gour  des  pairs,  nous  nous 
empressons  de  répendre  à  la  lettre  que  vous  nous  avez  écrite  dans  la 
journée  d'hier* 

Nous  concevons  très-bien  que  dans  Tétat  d'abandon  et  d'isolement  où 
vous  jettent  nos  ennemis  communs ,  au  moment  où  ils  déploient  l'appa- 
reil de  la  force  et  de  la  terreur,  vous  vous  adressiez  à  nous,  non  pour 
puiser  dans  nos  consciences  une  force  qui  ne  vous  a  jamais  manqué, 
mais  pour  savoir  de  nous,  qui  sommes  vos  frères ,  si  votre  conduite  est 
diçne  en  tous  points  du  parti  républicain  dont  vous  êtes  les  appuis  Içs 
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phis  généreux  et  led  défenseurs  les  plus  intrépides.  Or,  c'est  peur  nous 
un  devoir  de  conscience ,  et  nous  le  remplissons  avec  une  orgueilleuse 
satisfaction ,  de  déclarer  à  la  face  du  monde  que  jusqu'à  ce  moment  vous 
vous  êtes  montrés  dignes  de  la  cause  sainte  à  laquelle  vous  avez  dévoué 
votre  liberté  et  votre  vie,  et  que  vous  avez  répondu  noblement  à  l'attente 
de  tous  les  hommes  libres.  On  vous  avait  empêchés  de  communiquer 
entre  vous  et  avec  vos  conseils ,  et ,  sous  la  seule  inspiration  de  vos  cons- 
ciences ,  vous  avez  agi  et  parlé  comme  un  seul  homme  ;  on  vous  a  re- 
fusé les  défenseurs,  et  vous  avez  refusé  les  juges;  on  a  éloigné  de  vous 
vos  femmes,  vos  enfans,  vos  amis,  et  votre  énergie  a  grandi  dans  la 
solitude  ;  on  a  posé  des  baïonnettes  sur  vos  poitrines,  et  vos  poitrines  se 
sont  raidies  sous  la  pointe  des  baïonnettes  ;  on  a  voulu  mutiler  la  dé- 
fense ,  et  vous  n'avez  pas  voulu  être  défendus  ;  on  a  essayé  d'une  voix 
honteuse  de  vous  accuser  à  la  face  du  pays ,  et  vous,  d*une  voix  haute 
et  fière ,  vous  avez  accusé  vos  accusateurs  ;  on  vous  a  arrachés  par  la 
violence  de  la  présence  de  vos  juges ,  et  vous  avez  en  partant  fait 
trembler  vos  juges  sur  leurs  sièges  par  la  mâle  énergie  de  votre  lan- 
gage ;  en  un  mot,  dans  cette  circonstance  comme  toiqours,  vous  vous 
êtes  oubliés  entièrement  vous-mêmes  pour  ne  vous  souvenir  que  des 
principes  d'éternelle  justice  que  vous  êtes  appelés  à  faire  triompher. 

Honneur  à  vous  1 

Quant  à  nous^  jaloux  aussi  d'accomplir  notre  devoir,  et  voulant  vous 
continuer  jusqu'au  dénoùment  la  loyale  assistance  de  notre  zèle ,  de 
notre  expérience  et  de  nos  profondes  sympathies,  nous  nous. sommes 
constitués  en  permanence.  Nous  suivons  avec  l'intérêt  le  plus  vif,  avec 
l'anxiété  la  plus  fraternelle  ,  des  débats  auxquels  nous  regrettons  de 
n'avoir  pu  prendre  une  part  plus  active.  Nous  sonunes  prêts  à  bous 
rendre  au  poste  d'honneur  que  vous  nous  avez  confié,  aussitêt  que  nous 
pourrons  le  faire  avec  dignité  pour  le  parU ,  avec  avantage  pour  vous , 
c'est-à-dire  dès  que  la  défense  sera  ce  qu'elle  doit  être,  libre  et  entière  ; 
et  dans  tous  les  cas  nous  ne  cesserons  d'exercer  sur  les  décisions  de 
vos  prétendus  juges  un  contrôle  actif ,  éûergique  et  de  tous  les  instants. 

Le  système  de  violence  proposé  par  les  gens  du  roi  et  adopté  par  la 
Chambre  des  pairs  ne  s'était  révélé  jusqu'ici  qu'avec  une  sorte  de  hon- 
teuse timidité  ;  aujourd'hui  il  s'est  manifesté  à  tous  les  regards  par 
l'emploi  de  la  force  brutale,  par  votre  expulsion  de  la  barre  de  la  Cour 
à  l'aide  de  la  violence.  On  avait  commencé  par  exclure  les  défenseurs, 
maintenant  c'est  vous  qu'on  veut  exclure;  on  voulait  vous  entendre 
en  l'absence  de  vos  conseils ,  maintenant  on  veut  vous  juger  en  votre 
propre  absence.  Laissez  faire  :  ceci  n'est  pas  de  la  justice,  c'est  la 
guerre  civile  qui  se  continue  au  sein  de  la  paix  et  dans  le  sanctuaire 
même  des  lois. 

Persévérez,  citoyens  ;  montrez-vous ,  comme  par  le  passé,  etimes, 
fiers,  énergiques;  vous  êtes  les  défenseurs  du  droit  commun;  ce  que 
vous  voulez,  la  France  le  veut;  tous  les  partis,  toutes  les  opinions 
généreuses  le  veulent;  la  France  ne  verra  jamais  des  juges  où  il  n'y 
a  pas  de  défenseurs.  Sans  doute,  au  point  où  les  choses  en  sont  ve- 
nues ,  la  Cour  des  pairs  continuera  à  marcher  dans  les  voies  fatales  où 
le  pouvoir  l'entraîne,  et^  après  vous  avoir  mis  dans  rimpuissance  de 
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fàai  êéÊttéft,  ^l*e  amra  le  triste  eoarage  de  toîm  (ymdsftnêr.  Tèo* 
ieeeptercK  tiret  Une  ^obie  réifgaatiea  eette  Boutefle  iflAc^ité  ai<mtêe 
I  tant  d'aulnes  fniquHés  :  llnfamle  du  jo^  feit  la  gloire  dé  l'accusé, 
datis  tous  les  temps  et  dans  tons  les  pays,  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin , 
par  liaine  eu  par  felt>1esse,  se  sent  associés  à  des  actes  d'une  justice 
lanvage,  Mit  encouru  la  haine  de  leurs  contemporains  et  f  exécration  de 
la  postérité. 

Salut  at  fraternffé. 
(  P^oir^  pour  Us  signataires ,  les  noms  des  défenseurs,  au  n»  12.  ) 


AEAÊT  Dt  115  JVJUXt  1S3^, 

La  C0iir4es|>âiir8:  oui  M«  le  procureur^énéral  en  sonT^lsKoire  : 

Tu  le  prQc(»s-v«%al  dressé  par  rimfissier  Ss^ou,  le  11  de  ee  mots,  con- 
statant la  TtfbeHlonde  pluMetfrs  des  àeeusés  et  leur  refus  de  se  présenter 
àlVmdience; 

Tu  rarrét  rendu  par  la  Ck>ttr  le  9  du  mois  demfèr  ; 

Attendu  que  les  accusés,  dénommés  dans  cet  arrêt  ont  été  confrontés 
avec  les  témoins  tant  à  charge  qu*à  déctiarge  ;  quils  ont  entendu  les 
dépositions  desdits  témoins,  qu^  ont  discuté  on  pn  diseater  en  ce  qui  les 
eencemait  ;  qu'Us  ont  présenté  ou  pu  présenter  leurs  moyens  de  défeiïse 
sur  les  faits  de  l'aeeusatlont 

♦fNi'alnsi  le  réquisitoire  du  «rinistère  public ,  tendant  h  contimier  Tes 
débats  en  l'absence  des  accusés  rebelles  qui  refusent  de  présenter  lenrs 
moyens  de  défense ,  peut  être  admis,  sans  <|u^ls  en  éprouvent  aucun 
préjttdieejfwtsqu'ils  pourront  toujours  ^trè  entendus; 

Afitenês<q(ie  la  rébellion  des  aocusés  et  leur  wfus  de  prendre  part  aut 
débats  et'de  présenter  leurs  moyens  de  défense  ne  sauraient  arraerle 
«tours  de  fe  justice; 

'Ot>iottno«s<qiie  M.  le  puoeuréur-général,  après  ardr  IsAt  constater  le 
Tétm  des  accusée  de  te  iirésenter  à  f  audience,  présentera,  même  en 
riAiseiic«4les  accusés,  son  réquisitoire,  lequel  sera  déposé  sur  le  bureau 
delà  OM»  et  ftignHié  à  diaque  accusé  ;  , 

Ordsme^lorgqttele  réquisitoire  du  ministère  public  auraété  entendu, 
les  aoeasés  aibsents  serocft  de  noureau  sommés  de  se  présenter  devant 
wCwr,  et  faute  par  eux  d^obéir  à  cette  sommation,  ordonnons  qu'U  iera 
mime  en  leur  «bsenee  passé  outre  au  jugement  ; 
J!l!Î^  ^"  ^^^  ^"'^  *'  ^*  rébellion  se  renouveHe,  et  pt&ente  encore 
le  dSl0^^legratM  dont  on  a  donné  le  scandale,  îl  en  sera  dressé  procès 
verbal  pour  être,  par  la  Cour,  sUtué  ce  qu'il  apparUendra  ; 

^Jîlïï?..^***!^*  *®  pw>cifreurwgénéral  de  ses  réserves,  à  raison  des  faits 
deirébeUion^e^nt  ététîonstatés. 

*ïir  im  DoctUÈNrs  historiques  pn  tous  qi^ataiAiib. 
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